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PRÉFACE 



Quand un homme, que ses écritiront illustré, dispa- 
raît de ce monde et que la popularité de ses œuvres 
lui survit, le moment est venu de les rassembler et de 
les publier toutes ensemble. 

Chacune d'elles semble acquérir un nouveau prix de 
sa réunion avec les autres. On aime à connaître tout 
ce qu'a pensé un auteur favori. Rien de ce qui est 
sorti de sa plume n'est indifférent. Alors même qu'on 
établit des degrés dans le jugement qu'on porte sur ses 
diverses productions, on n'en met aucune dans la sym- 
pathie qu'on leur accorde. L'écrivain regretté du pu- 
blic est comme un ami qu'on vient de perdre et dont 
on s'efforce de retrouver les traits. On lit et on relit 
ses écrits; on les rassemble; on recherche sa pensée 
sous toutes les formes qu'elle a prises pour s'exprimer, 
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livres, discours publics, lellrcs particulières, noies fu- 
gitives; on forme du tout un ensemble, d'où Ton ex- 
trait la physionomie particulière de l'auteur : comme 
ferait un sculpteur ou un peintre qui n'ayant plus le 
modèle sous les yeux, au moyen de traits épars recueil- 
lis çà et là, recompose une figure et crée encore un 
portrait fidèle. 

Celte disposition du public est encore plus nalurellc, 
quand celui qui la lui inspire s'offre à son souvenir 
sous des aspects plus divers; lorsque l'écrivain dont la 
mémoire lui est chère a été tout à la fois homme de 
lettres et homme politique; que, célèbre comme publi- 
ciste, il a joué un rôle dans l'État, et qu'il a, ne fût-ce 
qu'un instant, comme ministre tenu dans ses mains le 
pouvoir. 

On aime à juger du môme coup d'oeil quelle influence 
curent les spéculations du philosophe sur sa participa- 
tion aux affaires; si l'homme privé eut une autre mo* 
raie que l'homme public; comment il mit ses théories 
d'accord avec sa pratique et comment le penseur sut agir. 

Alors on envisage l'écrivain sous toutes ses faces. On 
ne sépare point l'homme d'action du moraliste. Après 
avoir écouté le savant à l'Institut, on va l'en tendre à la 
tribune. On juge ainsi le secours que les lettres prêtent 
à la jolitique, l'aulorilé que la pratique offre h la 
science cl l'influence que la moralité privée exerce sut* 
lesvcrlus publiques* 
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L'édition dont ce volume forme le tome premier, con- 
tiendra les œuvres complètes d'Alexis de Tocqueville : 
celles qui ont déjà été publiées, et celles qui sont encore 
inédites. » 

Ces œuvres sont en petit nombre : car Tocqueville, 
dont l'esprit était toujours en travail écrivait peu, et il 
ne publiait pas tout ce qu'il écrivait ; mais il e^t permis 
de dire qu'il n'a publié que des chefs-d'œuvre. 

On peut apparemment donner ce nom à ses deux 
grands ouvrages sur la Démocratie en Amérique, et à 
son livre l'Ancien Régime et la Révolution, Et si les 
deux volumes de Correspondance et d' Œuvres diverses, 
qui ont paru après sa mort, n'attestent pas la même 
puissance de composition et les mêmes efforts de génie 
que les précédents ouvrages, peut-être ne leur sont-ils 
pas inférieurs en mérite littéraire. Ils leur ressemblent 
du moins par le succès égal qu'ils ont obtenu. 

Ce n'^t pas le nombre des œuvres d'un grand écri- 
vain qui fait sa puissance et la durée de sa gloire : c'est 
la lixité et la permanence du but vers lequel tendent 
toutes ses pensées, quand ce but est celui du bonheur 
de ses semblables et de leur dignité. Les hommes peu* 
vent aimer un jour l'écrivain qui les intéresse et qui 
travaille à leur plaire tout en les méprisant; mais ils ne 
gardent un souvenir durable que pour l'écrivain qui 
lui-même les aime, les estime, les charme sans les cor* 
rompre, les reprend sans les abaisser^ aspire sans cesse 
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i les grandir, et qui, mettant de nobles facultés au ser- 
vice de leurs destinées, consacre tout ce qu'il a d'intel- 
ligence et de cœur à les rendre tout à la fois meilleurs, 
plus heureux et plus libres. C'est ce caractère, particulier 
aux écrits de Tocqueville qui, malgré leur petit nom- 
bre, explique leur autorité et la renommée de leur au* 
teur, grande en France, non moins grande à l'étranger; 
renommée toujours croissante, et dont le bruit retentit 
partout où se fait un écho; dans la presse quotidienne î 
et périodique; dans les journaux et dans les revues I 
comme dans les livres ; à la tribune française comme dans 
le parlement anglais; à Bruxelles, à Berlin, à Madrid et 
à Vienne, comme à Paris et à Londres; partout enfin où i 
la pensée qui se produit croit avoir besoin, pour se for- , 
tifier, d'une autorité universellement admise et res- 
pectée. I 

C'est cet effort continu de la pensée vers Taniélioration j 
et la grandeur de ses semblables qui, également visible 
dans la Démocratie en Amérique, dans le livre r Ancien 
Régime et la Révohtion, et dans les deux volumes déjà 
publiés de Correspondance, établit entre ces ouvrages 
si différents par eux-mêmes un lien commun et explique 
leur succès égal et leur pareille popularité. 1 

Cette unité morale qui relie entre eux tous les écrits | 
de Tocqueville, est telle que, si dans la polémique qui I 
chaque jour les invoque, on n'indiquait pas avec préci- 
sion la source à laquelle on a puisé, la citation elle- 
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nieme ne fciuil point recoiinaili*e le livre auquel elle a 
éié emprunta. Les pensées extraites de la Corrcspon-^ 
dancc ne sont point d'un auU*e ordi^e que celles qui sont 
lirees des grands ouvrages. Alors même que les extraits 
soDt différents par la forme et par le ton du style, ils sont 
pareils par le fond du sentiment et de Tidée. Le même 
esprit anime tous les écrits de Tocqueville. Ils sont 
pleins de la même passion, et leur forme est (oujoui^ 
celle de ce style charmant et grave dont il lui était im- 
possible de ne pas revêtir sa pensée. 

Et si Ton osait ici porter un pronostic, on se permet- 
trait de jprédire aux trois volumes nouveaux que con- 
tiendra cette édition une faveur égale à celle de leurs 
deTanciers. 

Ces trois volumes se composeront : 

1* D^'un nouveau volume de Correspondance entièix^ 
mont inédite; 

i* D'un volume intitulé : Wlanges litléraireSy Souvc- 
niisei Voyages; 

5* D'un volume intiUilé : Mélanges acadénwjues^ êro- 
comiques et politiques. 

LWlition entière formera neuf volumes. 



En tête des œuvres de Tocqueville devait nalnrelle- 
ment se placer la Démocratie en Amérique. 
Il n'y a plus rien à dire sur le mérite et sur le succè> 
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d'un livre qui a subi toutes les épreuves de la critique*, 
et une épreuve plus décisive que toutes les autres, celle 

< Il serait presque impossible de noter tous les journaux et revues qui, 
en Europe et en Amérique, ont rendu compte de la Démocratie, depuis 
que ce livre a paru ; et la difficulté serait plus grande encore de signaler 
les écrits de toute nature, li\res ou brochures, dans lesquels Touvrage a été 
commenté ou invoqué. On se bornera à rappeler ici les noms de quelques- 
uns des écrivains qui, les premiers, proclamèrent le mérite de la Démo- 
cratie et prédirent son succès.- Je les cite avec leurs articles sous les yeux : 

Léon Faucher (le Courrier français, du 24 décembre 1834); 

Le vicomte de Blosseville (l'Écho français, il février 1855); 

Luttcroth (le Semeur, 25 février 1835); 

F. de Champagny (fievue européenne, 1" avril 1855); 

Sainte-Beuve (le Temps, 7 avril 1855); 

Salvandy (Journal des Débats, du 25 mars, du 2 mai et du G décem- 
bre 1855): 

Louis Blanc (Revue républicaine, du 10 mai 1835); 

F. de Gorcelle (Revue des Deux Mondes, du 15 juin 1855); 

John-Sluart Mill (london-heview, octobre 1855); 

Lockart (gendre de Waltcr Scott) (Quaterly-Review, du 7 septembre 
1856); 

Sir ^ohcriVccy(Banquel de Glascow, 13 janvier 1857); 

Discours prononcé par sir Robert Peel à Toccasion de sa réception 
comme recteur de Tuniversité de cette ville, en présence de tout ce que 
TAngleterre possédait de plus éminent dans les lettres, dans les sciences et 
dans la politique; 

Blackwood*s,Maga%ine (tàinhurgh, mai 1855); 

British and foreign Heview, Boston (janvier 1830); 

Edinburgh-Review (octobre 1840); 

Toutes es revue;, tous les journaux du temps que le défaut d^cspacc ne 
permet pas de mentionner, le National, la Quotidienne, VÉclio de la 
jeune France, le Bon Sens, etc., etc., tiennent un langage uniforme que 
ri'sume très-bien ce mot adressé par Genlz à la Revue de Paris : • Le 
livre de M. de Tocqueville a eu une singulière destinée : il a plu h fous 
les partis. » (Numéro du 28 février 1856,) 
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du temps; qui, publié il y a trente ans, traduit dans tou- 
tes les langues d^Europe *, a été réimprimé en France 
^atorzefois, et dont la dernière édition, exécutée dans 
le finmiat des éditions populaires et tirée à un nombre 
immense d'exemplaires, est aujourd'hui complètement 
épuisée. Et jamais ce livre n'a été plus reeheiH^hé qu'il 
ne Test aujourd'hui. Jamais les idées qu'il exprime et 
les principes qu'il consacre n'ont çu plus de £\veur dans 
le DKNDde intellectuel. Chaque jour on voit se grossir le 
n<Hiibre de ceux pour lesquels il fait école. Ne serait-ce 
pas que la démocratie, dont Toequeville annonçait Favé^ 
DonaDt prochain et irrésistible, prend plus visiblement 
possession de la société et constate son empire par des 
signes eliaque jour plus manifestes? Ne devient-il pas 
ainsi plus important, aux yeux de chacun, de méditer le 
livre où en montrant les progrès de la démocratie, l'au- 
teur en ex])ose les dangers et les excès ? Cette bienveillance 
croissante des amis de la démocratie eux-mêmes envers 
Toequeville ne vient-elle pas de ce qu'ils n'ont jamais 
mieux compris qu'aujourd'hui combien est nécessaire 
Tacoord tant recommandé par Toequeville de la démo- 
cratie et de la liberté; de ce que jamais peut-elrc la 



* Oki sût que b pranière traduction angbisc de la Démocraiie est due 
i 1. flefirr Reeve» aujourd'liuî secrétaire du Conseil priTé de b reine d\Vn- 
gleteiTe. La première cdilioa américaine qui parut aux États-Unis était 
accompagnée d*ttne pré£Me de )l. John Spencer, membre de la législature 
JerÊtal de Nev-York (1856). 
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question ne s'est posée plus étroitement que de nos jours 
entre une démocratie libérale et le despotisme démo* 
cratique? N'est-ce pas qu'on se sent plus attiré vers 
l'auteur et ses idées, en contemplant les périls que son 
génie prévoyant avait signalés? 

Tout ce qui s'est passé en France en i 848 et en 1852, 
tout ce qui de notre temps même est en voie de s'y ac- 
complir, toutes ces phases continues de la révolution 
démocratique qui suit son cours, rendent de plus en 
plus précieux un livre dont l'étude de cette révolution 
forme l'objet. 

Il n'est pas jusqu'à la terrible conflagration dont les 
États-Unis sont en ce moment le théâtre qui ne contri- 
bue à en accroître le mérite, et à en justifier la popu« 
larité^ 

On a beaucoup admiré, et avec grande raison, la rare 
sagacité avec laquelle Tocqueville a analysé la société 
américaine et son gouvernement ; comment, au milieu 
du chaos que présentent à l'œil des peuples d'origines 
différentes, des coutumes opposées, des législations di* 
verses et incohérentes, il est parvenu à créer en quelque 
sorte un code d'inslitutions parfaitement logique, in- 
connu Jusqu'alors de ceux même qui lui obéissaient et 

' Uho nouvelle édition de la traduction anglaise de M. Henry Reeve 
vient de paraître en Angleterre avec une préfacée oîi le traducteur signale 
le nouveau mérite d^opportunité que le livre de la Démocratie tire de ces 
cvénemcnt?. 
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qui, depuis, est resté pour eux la plus Gdèle image de 
lear constitution. 

Mais ce qui est peut-être plus digne d'admiration, 
parce que c'était une œuvre plus difficile et plus utile, 
c'est d'avoir à Payance, au travers des images de pros* 
périté et de puissance dont TUnion américaine présen- 
tait le magniflque spectacle, aperçu les symptômes de 
diiîsîon et de déchirement qui pouvaient faire présager 
sa mine. C'est cependant ce que Tocqueville avait en- 
trevu avec une pénétration dont on demeure surpris, 
lorsqu'en présence de l'événement on lit les pages pro- 
phétiques dans lesquelles on le voit annoncé. 

Quelques personnes s'imaginent peut-être que le bri- 
semeot de la confédération américaine eût étonné Toc- 
qoenlle. J'ose dire que cette révolution l'aurait profon- 
dément affligé mais non surpris. 

Alors que cette lutte fatale n'était encore qu'inuni- 
neale et prête à s'engager, un de ses amis de l'autre 
côté du détroit, lui ayant, dans une lettre, exprimé une 
certaine joie de la voir éclater et aboutir au démembre- 
ment de la confédération américaine, Tocqueville lui 
répond le 4 septembre 4856 : 

« Je ne saurais désirer ainsi que vous ce démembre- 
ment. Un tel événement serait une grande blessure faite 
à rhomanité tout entière. Car il introduirait la guerre 
dans une grande partie de la terre où depuis près d'un 
siècle déjà elle est inconnue. Le moment où TUnion 
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américaine se rompra sera un moment très-solennel 
dans l'histoire*. » 

Mais si la rupture de TUnion américaine l'eût con- 
trislé, elle ne l'eût point étonné, il ne l'avait que trop 
prévue; et cette catastrophe figure, dans tout ce qu'il a 
écrit, parmi les éventualités néfastes qu^ii lui paraissait 
le plus désirable de prévenir et le plus difficile de con- 
jurer. 

Non-seulement il avait vu dans l'établissement de 
l'esclavage en Amérique une plaie cruelle; il y avait vu 
aussi un péril permanent, le plus grand de tous pour 
l'Union américaine*. Il avait fait plus : il avait aperçu la 
forme sous laquelle ce péril éclaterait avec ses fatales 
conséquences ; et il prédit l'événement, quand il montre 
le pouvoir fédéral aux États-Unis succombant peu à peu 
sous l'indépendance excessive des États particuliers, et 
marchant fatalement à sa ruine par la faiblesse et l'iin- 
puissance. 

a Ou je me trompe fort, dit-il, ou le gouvernement 
fédéral des États-Unis tend chaque jour à s'aftiiiblir. Il 
se retire successivement des affaires; il resserre de plus 

« V. Lettre à M. Senior , du 4 septembre 1850, t. VI. 

* « La question de re^clavage, dit-il, était pour les muitrcs au Nord» 
une question commerciale et manufacturière ; au Sud, c^est une question 
de vie ou do mort. Dieu me garde de chcrdier, comme certains auteurs 
américains, li Justifier le principe de la servitude des nègres. Je dis seu- 
lement que t6us ceux qui ont admis cet affreux principe ne sont pas éga- 
lement libres aujourd'hui de s'en départir, t (T. Il, p. ôSS.) 
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en plus le cercle de son action. Naturellement faible, il 
abandonne les apparences même de la force ' 

« On Teut rUnion, mais réduite à une ombre. On la 
Teut forte dans certains cas et faible dans tous les au- 
tres; on prétend qu^en temps de guerre elle puisse 
réunir dans ses mains les forces nationales et toutes les 
ressources du pays, et, qu'en temps de paix, elle n'existe 
pour ainsi dire point; comme si cette alternative de 
débilité et de vigueur était dans la nature. 

« Je ne vois rien qui puisse, quant à présent, arrêter le 
mouvement général des espriLs. Les causes qui Tout fait 
naître ne cessent point d'opérer dans le même sens. Il 
se continuera donc, et l'on peut prédire que, s'il ne sur- 
vient pas quelque circonstance extraordinaire, le gou* 
vernement de l'Union ira chaque jour s'affaiblissant*. » 

« Si la souveraineté de l'Union, dit ailleurs Tocque- 
ville, entrait aujourd'hui en lutte avec celle des États, on 
peut aisément prévoir qu'elle succomberait*. — L'U- 
nion, ajoute-t-il, ne durera qu'autant que tous les États 
qui la composent continueront à vouloir en faire partie*. » 

11 ne manque pas non plus de gens qui s'imaginent 
q«ie, l'union des Étals étant brisée, la république va 

» T. Il, p. 397. 

*Tome II, chapitre x, p. 598 Quelles sont les chances de durée de 
h'mon américaine. Quels dangers la menacent. 

* Ibid., p. 599. 

* T. H, p. 555. 
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périr aussi en Amérique. Je ne parle pas de ceux chez 
lesquels cette impression est une joie; qui se soucient 
peu de savoir si les institutions républicaines en vigueur 
dans le nouveau monde rendaient heureux les peuples 
soumis à leur empire, ne voient dans ces institu- 
tions qu'une forme politique qui n'est pas de leur 
goût, et, dans leur ferveur monarchique, révent déjà 
à la place des démocraties libres desËtats-Unis, la for- 
mation sinon d'une autocratie unique, du moins de 
quelques grands États, placés sous la domination ab- 
solue d'un empereur ou d'un roi. Je ne m'occupe ici 
que de ceux qui, impartiaux envers la république amé- 
ricaine et plutôt bienveillants pour elle, croient voir sa 
ruine dans celle de l'Union. Et je dis que ceux qui mê- 
lent dans leur esprit le sort de l'Union américaine, et 
celui de la république aux États-Unis, confondent deux 
choses très-distinctes et qui ne sont point liées l'une à 
l'autre. Tocqueville les avait séparées avec grand soin, 
et avait établi cette distinction dans la partie môme du 
livre où il prévoyait la rupture de la confédération . 

« A la vérité, disait-il, le démembrement de l'Union, 
en introduisant la guerre au sein des États aujourd'hui 
confédérés et avec elle les armées permanentes, la dic- 
tature et les impôts, pourrait, à la longue, y compro- 
mettre le sort des institutions républicaines. 

ic Mais il ne faut pas confondre cependant lavenir de 
la République et celui de l'Union. 
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«L'Union est un accident qui ne durera qu'autant 
que les circonstances le favoriseront. Mais la république 
me semble rétat naturel des Américains; et il n'y a que 
Taclion continue de causes contraires et agissant toujours 
dans le même sens, qui pût lui substituer la monarchie*.» 
Ainsi Tocqueville avait prévu précisément la lutte for- 
midable dont nous sommes les témoins. Ah! sans doute, 
tout en l'apercevant dans l'avenir telle qu'elle éclate sous 
nos yeux, il avait pu n'en pas prévoir tous les détails. 
Peut-être, en la jugeant terrible et sanglante, il ne pen- 
sait pas qu'elle dût être si longue et si cruelle. Peut-être 
n'avait-il pas soupçonné "parmi quels gouvernements de 
l'Europe la liberté américaine trouverait des haines, cl 
Tesclavage des sympathies. Mais la crise elle-même, à 
laquelle nous assistons, il l'avait prévue ; et ces immenses 
événements, inattendus pour le plus grand nombre, en 
présence desquels un livre de circonstance serait rentré 
dans le néant, viennent encore ajouter à l'autorité et à 
Tcclat d'un ouvrage écrit en vue de l'avenir, et dont l'a- 
venir a si singulièrement justifié les prévisions. 
On sait que le livre de la Démocratie en Amérique 
i câl divisé en deux pari ios : la prcniiùrc, où Fauteur rJr- 
ml iVmpirc dn la démocratie sur les inslitulions j)ali- 
ù^ws das Amcncaiïis; la seconde, où il montre Tin- 
tiacflcede la démocratie sur leurs mœurs. La première 
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partie formera deux volumes, qui seront les tomes pre- 
mier et deuxième de l'édition. Le tome troisième con- 
tiendra toute la seconde. 

Cette seconde partie de la Démocratie en Amérique a 
eu, il faut le reconnaître, un moindre succès que la 
première. Elle n'a pas sans doute été moins achetée, 
mais je crois qu'elle a été moins lue. Beaucoup moins 
de feuilles périodiques en ont rendu compte. Elle ren- 
ferme une si grande quantité d'idées condensées dans 
un étroit espace et toutes rigoureusement enchaînées les 
unes aux autres, que plus d'un lecteur recule, avant de 
s'engager dans un labyrinthe dont il craint de perdre le 
fil. Je ne sais plus quel écrivain a fait la remarque que, 
toutes les fois qu'on veut lire cet ouvrage d'un bout à 
l'autre et d'une seule traite, on éprouve quelque fatigue, 
et que si on se borne à en lire une page prise au hasard, 
on ne ressent que le charme d'une œuvre supérieure. 
Il semblerait, dit-il, que le rayonnement continu des 
idées qui abondent dans ce livre, exerce sur l'esprit 
du lecteur l'effet produit par une vive lumière sur les 
yeux, que cetle lumière attire et qui ne peuvent la re- 
garder longtemps en face. Les meilleurs esprits et les 
meilleurs juges * persistent cependant à regarder cette 
seconde partie de la Démocralie comme rœuvre de Toc- 

• « C*cst dans le volume où il est traité de Tiafluence de la démocratie 
sur les mœurs, et où rauteur a placé en finissant une Tue générale du 
sujet de tout TouTragc, qucj selon moi, M. de Tocqueville fait Tolr le plus 
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queville qui atteste le plus de puissance intellectuelle; 
et elle sera peut-être son principal titre aux yeux de la 
postérité. Il en est d'elle comme de ces mines, dont la 
profondeur effraie et rebute d'abord, et qui à mesure 
qu'on les creuse, découvrent leurs trésors, et récompen- 
sent le labeur de l'ouvrier ^ 

Immédiatement après les ouvrages sur l'Amérique, 
nous classons, en suivant l'ordre des publications anté- 
rieures, le livre intitulé : V Ancien Régime et la Réco- 
htion^ qui formera le tome quatrième. 

La publication de ce livre fut pour Tocqueville un évé- 
nement solennel. Tout le monde comprend que, lorsque 
après un silence de quinze années passées exclusivement 
dans l'aclion politique, l'auteur de la Démocratie en 
Amériqtie fit paraître un nouvel ouvrage, l'attention gé- 



de finesse et le plus de profondeur; cl ce volume restera peut-être, parmi 
tous eeui dont se compose la Démocratie en Amérique, comme son titre 
le plus singulier à ladmiration des hommes. » (Ampère, Correêpoîldant 
durs juin 1859.) 

* Dans rélule remarquable qu'il a faite des ouvrages Je Tociueville, 
M. de L'jboulaye,qui n'épargne pas les critiques à cette seconde partie de 
la Démocratief la juge, sous quelques rapports, supérieure à lapremièfe^ 
• J'en coiisidèrc, dit-il, le dernier chapitre intitulé de l'Influence dés 
idées démocratiques sur la société politique comme le chef-d'œuvi*e de 
ToqiicTillc. » (Journal des Débats du 2 oclobrc 18&9.) Cetle partie de 
/a démocratie fut aussi, beaucoup moins que la première, analysée dans les 
revues clrangèrbs. F. ëcpendant un article remarquable du Blackwood's 
^(l'jHiine (octobre \ 8 iO,-numcro 300). 
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nérale fut vivement excitée. Les conditions réciproques 
dans lesquelles s'étaient trouvés dans l'origine l'écrivain 
et ses juges avaient changé. Le public devant lequel 
comparaissait Tocqueville n'était plus le même public 
devant lequel l'auteur de la Démocratie avait comparu 
en 1835 et en 1839. Lui-même se montrait aux yeux 
de ce public sous un aspect nouveau. 11 avait cessé d'être 
un publiciste étranger aux luttes et aux passions des 
partis; et s'il est permis de penser que, chez quelques 
lecteurs, la sympathie politique inspirée par les derniers 
événements (1851 et 1852) ajoutait à la sympathie 
éprouvée pour l'homme de lettres, il faut admettre aussi 
que d'autres, placés sous l'influence d'un sentiment tout 
opposé, auraient vu, sans grand déplaisir, sinon la chute, 
du moins la diminution d'un écrivain qui ne s'était point 
rallié à leur cause et pour lequel, après tant d'éclatants 
succès, un échec ne serait après tout que l'épisode natu- 
rel des destinées littéraires. 

La faveur qui accueillit le livre de l'Ancien Régime 
el la Révolution, ne peut cependant se comparer qu'à 
celle dont la Démocralic en Amérique avait été l'objet*. 

Toutes les revues et tous les journaux n*eurent qu'une voix pour cc- 
Icbrcr Tapparition du livre. Et si, dans leur examen, MM. Villemain, 
de Rômusat, de Pontmartin, Léon Plée, llauréau, etc., etc., n'appor- 
tèrent pas le môme esprit et n'aboutirent pas a la môme appréciation 
que MM. Nisard, de Parieu, Forcadc de la Roquette, etc., etc., tous du 
moins s'unirent pour rendre hommage au talent du livre et au caraclèrc 
de Trcrivain. « Les qualités de l'a;} c/e^t régime et de la Révolution, dit 
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La faveur fut la même en Angleterre' qu'en France. Il est 
même une partie du continent, rAllemagne, oiïil eut en- 

M. Nisard, sont les mêmes qui ont fait la juste renommée de la DémO' 
cralie en Amérique. Dans l'un comme dans Tautre ouvrage, ce qui do- 
mine, c'est lobservaleur à la fois patient et pénétrant. • Voici, du reste, 
Imdication par ordre de datos des principaux articles qui, au moment 
oïl le livre parut, signalèrent sa publication : 

M, Villcmain (Journal des Débats, du i" juillet 1856); 

M. de Pontmnrtin (l'Assemblée uationaie, du h juillet 1856); 

MM. Texier et Léon Plée (le Siècle, des 6, 18, 19, 21 et 27 juillet 1856); 

N. Ilauréau (lllluslralion, du 19 juillet 1850); 

M. de Rcmusat (Revue des Deux Mondes j du 1" août 1850); 

M. Laurenlic (rrrtion,dcs 10 août et 4 septembre 1850); 

M. E. Despois (Revue de Paris, du 1" octobre 1850); 

W. Forcade de la Roquette (Revtie contemporaine, du 15 décembre 
. 1856). 

M. Frédéric Passy (Journal des Économistes, janvier 1857); 

M. Lavertujon [la Gironde, du 29 janvier 1857); 

M. Nisard (la Patrie, du 6 mars 1857); 

Kn France, V Ancien Régime et la Révolution a déjà été réimprimé 
quatre fois. Cette édition sera la cinquième. 

* Voyez die Saturday Review (28 juin 1 856); 

(Pour les revues et les journaux anglais on ne peut indiquer les auteurs 
des articles, qui paraissent toujours anonymes). 

The AtJigmeum (9 août 1856); 

The Illustraded Times (16 août 1856); 

The Examiner (2 août 1856); 

T/i£Pr«s^2 août 1856); 

TheSpectator (2 août 1856); 

T/ieLfoJer (9 août 1856); 

TheEconomist (9 août 1856); 

The Litlera)^ Gazette (9 août 1856); 

Tlie Times (5 et 10 septembre 1856); 
Fraser s NagaTdne (septembre 1856); 
The Edinburgh Review (octobre 1850); 

I. h 
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core plus de retentissement que n'en avaient eu les ou- 
vrages sur TAmérique : ce qui s'explique par Télat so- 
cial et politique de ce pays, dont la révolution non encore 
achevée, aspirant à s*accomplir, porte sans cesse ses 
yeux vers la première révolution française, la grande 
révolution^ selon Texpression des publicistes allemands, 
et vers l'assemblée constituante de 1789, la véritable^ 
comme ils rappellent*. 

En suivant toujours l'ordre chronologique des publi- 
cations antérieures, nous placerons, après les ouvrages 
qui précèdent, les deux volumes de Correspondance et 
Œuvres inédites^ qui parurent pour la première fois 
en 1860, et qui formeront les tomes cinquième el 
sixième. 

London Liiterary Journal (15 novembre 1856); 

The Uonthly Reuiew (novembre 1856). 

U Ancien Régime et la Révolution acte traduit en anglais par M. Henry 
Uecve, traducteur de la Démocratie, « Ce livre, dit une revue de Lon- 
dres, est Touvi âge historique le plus philosophique qui ait paru depuis 
Burke. » 

* V. la Gaxette (VAtigsbourg (Allgemeine Zeitung) 10 juillet, 22, 24, 
25,27et 31 août 1856); 

Die Kôlnische Zeitung (15 juillet 1856); 

Das Deutsche Muséum (4 septembre 1856); 

Der Grenzbote (7 novembre 1856); 

Das Jafirhundert (6 décembre 1856). 

Parmi les publications étrangères dont le livre a été le sujet, nous cite- 
rons encore les articles qu'ont publiés la Bibliothèque universelle de 
Genève (décembre 1850). articles de M. W. de la Rive, et ia Revista 
contemporancade Turin (du 25 juillet 1856), article écrit par Ampère. 
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On sait le succès qu'ont obtenu ces deux volumes de 
Lettres et de Mélanges. L'un des mérites de cette publi- 
cation a été de jeter sur le talent et sur le caractère de 
Tocqueville un jour nouveau. 

Bien des gens croyaient jusqu'ici que le talent de 
Tocqueville, monotone de sa nature, était exclusivement 
celui d'un génie austère et mélancolique. On ne voyait 
en lui que le penseur profond, mais un peu morose, 
ourdissant la trame toujours serrée de ses idées dans 
un style toujours grave. La publication de sa corres- 
pondance et de quelques pièces fugitives a révélé dans 
Tocqueville tout à la fois un autre style et un autre 
homme. Elle a montré non-seulement que Tocqueville 
possédait une nouvelle supériorité dans les lettres, celle 
du genre éjiistolaire; mais encore elle a fait voir dans 
l'écrivain l'homme jusqu'alors inconnu du plus grand 
nombre, l'homme bon, simple, naturel, accessible à 
toutes les impressions, prompt à ressentir toutes le.i 
joies de ce monde, sensible aux moindres comme aux 
plus grands intérêts de la vie. 

Dès son aj)parition, ce livre re(;ut une immense j)ubli- 
cité, à l'étranger comme en France. Une excellente tra- 
duction anglaise, due à la plume élégante d'un écrivain 
distingué*, obtint en Angleterre et aux États-Unis le 

* Le Traducteur de la correspondatice de Napoléon avec le roi Jo- 
seph. Tout le monde sait que cet écrivain anonynie n est- autre que madc" 
moûelle Senior. 
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même succès que Fouvrage original avait en France. Et 
telle fut la faveur avec laquelle l'ouvrage fut accueilli du 
public dans les deux mondes, que, au milieu de la mul- 
titude d'articles de journaux et de revues de tous les 
pays qui en ont rendu compte, on en trouverait à peine 
un seul d'où soit sortie une critique^ Toutes les voix du 
dedans et du dehors se sont confondues en un concert 
de bienveillance et d'éloges. Partout on a été frappé du 

' Indiquons seulement les principaux organes de la presse quotidienne 
et périodique, auxquels on fait ici allusion : 

Le Correspondant, du 25 décembre 1860 (article de M. Albert Gigot). 
Le Cori'espondant avait peu de temps auparavant, le 2 juin 1859, publié 
une charmante notice d'Ampère sur Tocqueville. La même reMje fit pa- 
railre, le 25 avril 1861, un travail très>remarquable du comte Louis de 
Kergorlay, intitulé : Élude littéraire sur Alexis de Tocqueville, et que 
nous mentionnons ici parce que, si la publication des Lettres de Tocque- 
ville n^élait pas précisément le sujet de cette étude, elle en était Toccr.- 
sion. 

Le Moniteur universel, des 31 décembre 1860 et 7 janvier 1861 (ar- 
ticles de M. Sainte-Beuve); 

La Revue contemporaine, du 31 décembre 1860 (article de M. de 
Parieu); 

Le Journal des Débats, du 4 janvier 1861 (article de M. Prévost 
Paradol): 

La Critique française, du 15 janvier 1861 (article de M. Elias Rc- 
gnault); 

Le Siècle, du 21 janvier 1861 (article de M. Taxile Delort); 

L'Opinion nationale, du 5 mai 1861 (article de M. Jules Levallois); 

Le Temps, du 7 mri 1861 (article de M. Scherer); 

La Revue de l'Instruction publique, du 9 mai 1861 (article de 
31. Mourin); 

La Revue britannique (août 1861), de M. Picbot (emprunté 9ih Revue 
d'Edimbourg); 
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contraste singulier qu'offrait celte correspondance, pleine 
d'idées neuves, d'aperçus fins et délicats, de jugements 
profonds élégamment exprimés, avec la plupart des cor- 
respondances de personnages illustres, publiées de notre 
temps, surtout à l'étranger, dans lesquelles on ne trouve 
rien de saillant, et dont il semble qu'on dût épargner la 
publication à la mémoire de leurs auteurs. 

La Revue des Deux Mondes, des 1" et 15 octobre 1861 (arlides de 
M. de Rémusat); 
Le Progrès de Lyon, du 12 janvier 1860 (de M. Jourdan). 

REVTES ET JOURNAUX ETRAKGERS. 

The Saturday Uevietv (13 janvier 1861); 

The Litterary Examiner (2 février 1861 ); 

The Patriot (7 février 1861); 

Tlie National Review, avril 1861 (article attribué h M. Greg); 

The Edinburgh RevieWy avril 1861 (article attribué a M. Henry Reeve); 

TheTablet (27 juillet 1861); 

The Quaterly Review, juillet et octobre 1861 (article atlribuô h 
M. Monklon Milnes); 

The Globe (1 octobre \^Q\); 

The Critic (12 octobre 1861); 

The Lillerary Gazette (12 octobre 1861); 

The Spectator Gazette (12 octobre 1861); 

Bcll's Weeklij Messenger (12 octobre 1861); 

John Bull (9 novembre 1861); 

Mac-Millans Magazine (novembre 1861); 

Tlie Wecldy Review (15 novembre 1861); 

The Scotsman (11 décembre 1861); 

The Caledonian (décembre 1861); 

Die Zei7 (21, 22 et 23 juin 1861), etc., etc., etc. 

The nevj Englander, octobre 1862 (article attribué au révérend Ray 
Palmcr. D. 1).). 
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Quoiqu*aujourd'hui on attache peut-être au style une 
moindre importance qu'on ne faisait autrefois, il est 
digne de remarque que le mérite de la correspondance 
de Tocqueville, sous ce rapport, n'a échappé à personne, 
pas plus à l'clranger qu'en France; et s'il m'était permis 
de citer l'autorité d'un écrivain qui était, il est vrai, 
l'ami intime de Tocqueville, mais que tout le monde re- 
connaît en même temps pour un homme de lettres émi- 
nent et d'un goût exquis, je dirais qu'Ampère*, si grand 
admirateur de toutes les oeuvres de Tocqueville, plaçait 
ses lettres, sous lo rapport du style, au-dessus de tout ce 
qu'il avait écrit, et prétendait que, dans ce genre, il n'y 
avait rien dans notre littérature qui leur fût supérieur. 

Les tomes cinquième et sixième de la Correspon- 
dance et Mélanges^ forment la dernière partie des œu- 
vres déjà publiées. 

Le premier des trois volumes nouveaux (le tome sep- 
tième) se composera de nouvelles lettres, toutes inédites. 

Le cours du temps a rendu possible aujourd'hui la 
publication de lettres dont, il y a quelques années, Ta- 
journement élait nécessaire. On verra d'ailleurs paraître 



^ Ampère! au moment où j'écris ces lignes, Ampère, le savant ingé- 
nieux, rérudit agréable, le voyageur véridique, l'ami fidèle, dont le cœur 
élnit intarissable comme l'esprit. Ampère n'est plus! La mort vient de le 
frapper prématurément comme Tocqueville, sans merci pour tant de qua- 
lités charmante^, sans pitié pour ses amis. 
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parmi les correspoiidanls de Tocqueville des noms qui 
ne figurent point dans les premiers volumes, et qui 
étaient dignes'd'y être placés. 

Ces nouvelles letlres, comme on voit, formeront un 
volume à part et complètement distinct de la correspon- 
dance qui a été publiée antérieurement. Notre premier 
mouvement avait été de les fondre avec les précédentes, 
en plaçant chacune à sa date, et de donner ainsi à 
(oute la correspondance de Tocqueville plus d'ensemble 
et d'unité. Mais la publication séparée que nous avons 
résolu d'en faire, permettra de mieux juger le mérite 
de ces nouvelles lettres, précisément parce qu'elles se 
présenteront isolée ; de celles qui les ont précédées. 

C'est le même motif qui nous a décidés h ne rien 
changer aux deux volumes de Correspondance déjà pu- 
bliés, et à y laisser quelques morceaux littéraires, tels 
que : Quinze jours au Désert; Y Etat de la France sous le 
Directoire et avant le 18 brumaire, etc., etc., lesquels 
se trouvent entremêlés dans la Correspondance^ et qu'il 
eût été plus logique d'ôter de cette place pour les repor- 
ter dans le volume composé d'éléments analogues. Tout 
ce qui a déjà paru des œuvres de Tocqueville sera donc, 
dans l'édition des œuvres complètes, distribué de la même 
manière, et classé dans le même ordre où la publication 
en a été faite d'abord. Le lecteur distinguera ainsi du 
premier coup d'œil, et san3 confusion possible, ce qui 
dans ces œuvres a dtrjà éjé publié et ce qui est nouveau. 
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Sous le litre de : Mélanges litléraireSj Notes et Voyages ^ 
le lome huitième renfermera deux parties distinctes. 

Dans la première, on trouvera tous les morceaux iné- 
dits qui se rapportent au livre r Ancien Régime et la 
Révolution. On sait que le volume qui porte ce titre 
n'élait, dans la pensée de l'auteur, que le tome premier 
d'un grand ouvrage, plus grand sans nul doute qu'aucun 
de ceux qu'il a exécutés, et dans lequel il devait non- 
seulement parcourir toutes les phases de la révolution 
de 1789, mais encore tous les temps qui ont suivi cette 
grande époque : 1793, le Directoire, l'Empire; l'Em- 
pire surtout. 11 avait déjà préparé presque tous les élé- 
ments de cette œuvre immense, quand la mort l'a inter- 
rompu. 

Cependant, en compulsant les matériaux qu'il avait 
déjà réunis pour l'exécution de son entreprise, on aper- 
çoit déjà çà et là quelques grandes lignes où se révèle le 
plan de l'auteur. Quelques pensées y apparaissent déjà, 
qui portent l'empreinte de son style. Quelques cha- 
pitres même se rencontrent non-seulement esquissés, 
mais presque rédigés. 

Parmi ces chapitres, deux étaient tellement finis, ou 
du moins si près de l'être, que nous avons pensé tout 
d'ahord pouvoir les publier. Ils ont paru en 1860^ Mais 

* V. Correspondance et mélanges "^xAAxèB en 1860. Ces chapitres figu- 
rent dans le tome Y sous le titre de Fragments d'un ouvrage qui devait 
faire suite à V Ancien régime et la Uévolutjon. 
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noire première impression, vivement exprimée ailleurs*, 
avait été de ne rien publier de plus de ces fragments. II 
était évident pour nous que, quelque saillants qu'ils fus- 
sent, ces morceaux n'étaient point achevés. Le papier 
qui leur sert d'enveloppe porte écrits de la main même 
de Tocqueville, ces mots : Mon texte ébauché. Il nous 
semblait que nous ne pouvions publier de pai^eils frag- 
ments sans méconnaître la plus constante de ses tradi- 
tions, et sans manquer en quelque sorte à la mémoire 
d'un écrivain qui poussait le respect pour le public jus- 
qu'à ne vouloir lui livrer aucune œuvre qui n'eût atteint 
le degré de perfection dont elle était susceptible. Cepen- 
dant, nous devons le reconnaître, partout, à l'étranger 
comme en France, notre réserve a été jugée excessive et 
nos scrupules exagérés. c< Dût-on ne trouver dans ces 
fragments que la moitié de la pensée de Tocqueville, 
pourquoi, nous a-t-on dit, en priver le public? et quand 
ce ne seraient que des ébauches, n'auraient-elles pas en- 
core leur prix, comme les esquisses trouvées dans l'ate- 
lier d'un grand peintre? » La critique ne s'est pas bor- 
née à l'expression de ces regrets; elle a pris la forme 
même des reproches les plus vifs et des blâmes les plus 
arners- Il nous en coûte peu de noris avouer vainctis* 
SoQs tenons seulement à répéter encore une fois que ces 
élpitra nouveaux, faisant suite à F Ancien Régime et !a 



V* tiûtia $ur Akjtiii ée Ta^uevilk, l. V. 




XXVI PRÉFACK. 

ttévolutioriy que nous prenons le parti de publier, ne sont 
point ce qu'ils eussent été s'ils eussent passé de la main 
de Tocqueville dans celle de l'imprimeur. On ne doit y 
voir que le premier jet de sa pensée, le dessin des lignes 
principales de son œuvre. Le petit nombre de développe- 
ments qui s'y trouvent çà et là sont de la nature de ceux 
qui, dans le moment où un auteur conçoit son plan gêné 
rai, s'offrent à son esprit, et qu'il jette à la hâte sur le 
papier dans la crainte de ne pas les retrouver plus tard. 
J'ajoute qne ce texte ébauché par Tocqueville, je le livre 
absolument tel que le manuscrit le présente, avec ses la- 
cunes et même ses incorrections. Rien n'eût été plus 
facile que d'en mieux lier toutes les parties; mais c'eût 
été altérer l'œuvre de Tocqueville que de la compléter. 
Nous avons sur ce point poussé le scrupule jusqu'à signa- 
ler, par la différence des caractères typographiques, ce 
qui, dans le manuscrit, paraît constituer le texte, et ce 
qui s'y rencontre comme des citations ou des notes dont 
Tocqueville n'avait encore ni arrêté le choix ni fixé la 
place. 

Quel que soit le jugement que Ton porte sur ces frag- 
ments, leur lecture ajoutera certainement aux regrets 
qu'on éprouve de ce que ce travail de Tocqueville sur la 
iiniiliilk^ii tVaiiçnise n'ait point élé achevé» To(q*ie\ul*' 
possédiiitpour rexécuUon d*unc telle œuvre im ensemÏTl»* 
tte conditions intelleelueUes et momies, qne peul-^ 
réunira jamais au même degré 
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Abordant tour à tour et successivement, sans parti pris 
d'avance, toutes les phases de celte grande époque, re- 
pn^iant un à un tous les faits, soumettant tout à sa puis- 
sante analyse* il s*avançait pas ù pas dans cette vaste 
arène semée de tant d'écueils, que tant de vives lumières 
éclairent déjà de leurs rayons, et que couvrent encore 
tant de profondes ténèbres; passant tout au creuset de 
son admirable bon sens, avec une patience d'investiga- 
tion que rien ne lassait, et avec un esprit assez haut pour 
rester toujours impartial au milieu des passions encore 
brûlantes de ses contemporains. Qui démêlera ce tissu 
de préjugés, de paradoxes, d'erreurs et de demi-vérités 
dont se composent jusquà jirésent les jugements portés 
sur cette époque de notre histoire? Qui nous dira ce der- 
nier mol, tant cherché, sur la révolution française? Com- 
ment ne pas éprouver ces regrets et celte douleur, quand 
on jelte un coup d'œil sur les éléments qu'il avait déjà 
préparcs pour la solution de ces grands problèmes ! Quels 
innombrables matériaux ! quelle multitude de documents 
déjà accumulés! que de mailles déjà formées, destinées à 
se resserrer peu à peu, jusqu'à ce qu'elles formassent ce 
fin réseau à travers lequel ne pourrait se glisser ni un 
bilmcxac', ni un jugement douteux 1 

imvnlm les mains cet immense manuscrit : notes, 
û**Qite> l'iîllesions, analyses rie mémoires contemporains, 
'-'*«* rftitieil de faits et de pensées déjfi Lla>sés par ordre 

iiiliàif}iii\ chaque fait fie rapportant a itnc idéeprin- 
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cipale, chaque idée a un chapiire auquel elle est ren- 
voyée par un signe. On ne saurait songer sans doute à pu- 
blier de pareils matériaux, destinés à la construction d*un 
édifice dont le plan a été conçu, mais qui ne s'est point 
élevé, il m'a semblé cependant que le lecteur ne lirait 
pas sans curiosité et peul-être sans intérêt quelques-unes 
de ces notes, où se révèle l'idée de l'œuvre qui se prépa- 
rait. On en trouvera donc un petit nombre dans le tome 
huitième, à la suite des nouveaux chapitres inédits, fai- 
sant suite à r Ancien Régime et la Révolution. Cène sont 
que des esquisses, des tâtonnements, mais où s'aperçoi- 
vent déjà le génie et le style de Tocqueville. Citons-en un 
exemple. Je trouve parmi les manuscrits une page datée 
de Sorrente, décembre 1850. C'est l'époque où Tocque- 
ville avait conçu le plan de ce grand ouvrage; alors que 
déjà il en traçait les vastes proportions, et qu'à travers 
les tableaux divers qui s'offraient en foule à son imagi- 
nation, il rencontrait sans cesse la grande figure de Na- 
poléon. Cette note est écrite sur un chiffon de papier; 
elle est presque illisible. Je la déchiffre cependant au 
moyen d'un vrai travail hiéroglyphique. 

« Sorreofe, décembre 1850. 

«... Ce que je voudrais peindre, c'est moins les fails 
en eux-mêmes, quelque surprenants et grands qu'ils 
soient, que l'esprit des faits; moins les différents actes 
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delà vie de Napoléon, que Napoléon lui-même : cet èlre 
singulier, incomplet, mais merveilleux, qu'on ne sau- 
rait regarder attentivement sans se donner l'un des plus 
curieux et des plus étranges spectacles qui puissent se 
rencontrer dans l'univers. 

« Je désirerais montrer ce que, dans sa prodigieuse 
entreprise, il a tiré réellement de son génie et ce que lui 
ont fourni de facilités l'état du pays et l'esprit du temps; 
faire voir comment et pourquoi cette nation indocile 
courait en ce moment d'elle-même au-devant de la ser- 
vitude; avec quel art incomparable il a découvert dans 
les œuvres de la révolution la plus démagogique tout ce 
qui était propre au despotisme, et l'en a fait naturelle 
ment sortir. 

« Parlant de son gouvernement intérieur, je veux con- 
templer l'effort de cette intelligence presque divine gros- 
sièrement employée à comprimer la liberté humaine; 
celle organisation savante et perfectionnée de la force, 
telle que le plus grand génie au milieu du siècle le plus 
éclairé et le plus civilisé pouvait seul la concevoir. Et, 
sous le poids de cette admirable machine, la société com- 
primée et étouffée devenant stérile ; le mouvement de 
l'intelligence se ralentissant; l'esprit humain qui s'alan- 
giiit, les âmes qui se rétrécissent, les grands hommes 
qui cessent de paraître; un horizon immense et plat, où, 
de quelque côté qu'on se retourne, n'apparaît plus rien 
que la ligure colossale de l'empereur lui-même. 
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ce Arrivant à sa politique extérieure et a ses conquêtes, 
je chercherais à peindre celle course furieuse de sa for- 
lune à travers les peuples et les royaumes; je voudrais 
dire en quoi ici encore l'clrange grandeur de son génie 
guerrier a été aidée par la grandeur cti ange et désor- 
donnée du temps. Quel tableau extraordinaire, si on sa- 
vait peindre, de la puissance et de la faiblesse humaines, 
que celui de ce génie impatient et mobile faisant et dé- 
faisant sans cesse lui-même ses œuvres, arrachant et 
replaçant sans cesse lui-même les bornes des empires, 
et désespérant les nations et les princes, moins encore 
par ce qu'il leur faisait souffrir que par l'incertitude 
éternelle où il les laissait sur ce qui leur restait à 
craindre ! 

(( Je voudrais enfln faire comprendre par quelle suite 
d'excès et d'erreurs il s'est de lui-même précipité vers sa 
chute; et malgré ces erreurs et ces excès faire bien suivre 
la trace immense qu'il a laissée derrière lui dans le 
monde, non-seulement comme souvenir, mais comme 
influence et action durable : ce qui est mort avec lui, ce 
qui demeure. 

« Et pour terminer cette longue peinture, montrer ce 
que signifie l'Empire dans la révolution française; la 
place que doit occuper cet acte singulier dans celle 
étrange pièce dont le dénoûmelit nous échappe encore. 
« Voilà de grands objets que j'entrevois : mais ccm- 
ment m'en saisir?. , . » 
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Ce ne soûl que des notes! mais combien de livres ne 
valent pas de pareilles notes. Je les donne d'ailleurs, 
bien moins comme des œuvres de Tocqueville, que 
comme un spécimen du travail préparatoire auquel il se 
livrait pour l'exécution de son ouvrage. 

On vient de voir que c'est en 1850 que Tocquevillc 
Irace le pl.in dé ce livre. C'est cependant jusqu'à une 
date bien plus éloignée qu'il faut remonter pour trouver 
répoque à laquelle il en eut la première pensée. On a 
dit ailleurs ' comment en 1856 une revue anglaise {the 
London and Westminster Revieic) publia en anglais un 
article intitulé : Étal social et politique de la France. 
Cet article anonyme, œuvre de Tocqueville, formait la 
première partie d'un travail, où l'auteur devait exposer 
l'état de la France avant et dejiais la révolution de 1 789. 
Le premier article seul parut. Tocqueville, qui avait pro- 
mis le second, fut alors saisi par la politique pratique, 
qui lai enleva tous loisirs. Mais ce premier article sufGt 
poiu* montrer de quelles idées l'esprit de Tocqueville 
était déjà en travail. 11 est évident que dès cette époque 
(1836), Tocqueville méditait l'œuvre dont il devait vingt 
ans après reprendre l'exécution. Si Ton compare l'ar- 
licle du London and Westminster Revieic avec V Ancien 
régime et la Révolution^ on voit que la même pensée 
est au fond de l'un et de l'autre. Le même esprit do- 

' yntice sur Alexis de Tocqueville, I. V. 
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mine dans les deux. L'article contient en germe tout ce 
qui sera développé dans le livre. On trouve dans le pre- 
mier des idées plus dogmatiques, des propositions plus 
absolues; dans le second, une étude plus mûrie des faits, 
des affirmations appuyées sur plus de preuves, les mômes 
appréciations avec les tempéraments et les nuances dues 
à l'étude et à l'expérience. Du reste, dans le morceau 
écrit en 1836, la pensée de Tocqucville se montre peut- 
être plus vive et plus saisissante, parce qu'alors moins 
asservie aux faits et moins contenue par une longue mé- 
ditation, elle s abandonnait plus librement à son élan. 
Il est curieux d'observer, dans l'article de 1856, avec 
quelle puissance d'intuition la sagacité de Tocqueville 
avait dès lors pénétré les vérités que, vingt ans après, une 
étude approfondie rendait manifestes à ses yeux. Aujour- 
d'hui nous pouvons offrir ce morceau au public fran- 
çais, grâce à deux circonstances heureuses. La première, 
c'est que nous y avons été autorisés par M. John Stuart 
Mill, l'illustre ami de Tocqueville, dont cet article était 
la propriété, et qui se l'était encore approprié par son 
-admirable traduction. Nous avons eu un autre bonheur, 
celui de retrouver, parmi les papiers de Tocqueville, le 
manuscrit original de cet article. Nous avons pensé que le 
public -mettrait du prix à connaître un écrit qu'on peut 
considérer à juste titre comme la préface d'un livre dont 
malheureusement nous ne posséderons jamais que des 
fragments. Le tome huitième commencera par ce mor- 
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ceau, après lequel viendront les chapitres inédits, puis 
les noies dont on vient de parler. 

La seconde partie du tome huitième contiendra les 
souvenirs recueillis par Tocqueville dans ses voyages aux 
Etats-Unis, au Canada, en Angleterre, en Irlande, en 
Suisse, en Algérie et en Allemagne. 

Ces souvenirs nous ont paru d'un grand intérêt; et 
nous pensons que le lecteur en portera le même juge- 
ment. Ce sont les notes que Tocqueville prenait jour par 
jour et pour lui-même. Beaucoup d'entre elles sont 
écrites au crayon, toutes à la hâte; aucune n'atteste le 
moindre effort de composition, et c'est ce qui nous sem- 
ble en rehausser le prix. On sait comment Tocqueville 
exprimait sa pensée longtemps réfléchie : on verra dans 
ces notes de voyage quelle était sa première impression 
sur toutes choses. Ce qu'on estime le plus dans tout 
écrivain, c'est la smcérité; et c'est pour cela qu'on atta- 
che tant de prix à sa correspondance privée, où l'on 
croit mieux voir le fond de son âme que dans le livre 
destiné au public. Mais cette sincérité est bien plus 
sûre encore dans les notes de voyage que dans les lettres. 
Quels que soient les abandons du style épislolaire, l'au- 
teur d'une lettre doit toujours, en l'écrivant, tenir 
compte jiibt|u\i iiîi iciiaîn ('uiïit dos senriïiicnls et des 
î(îé(s, des préjugés mêm{^ de celui nuque! il Tadressc. 
h voyageur, au contraire, eu prcuaul ses notes, est 
aili'àiidii de toutes réserves, 11 n'est eu Rico que de lin- 
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même; ce qu'il écrit, c'est son impression; il la con- 
state comme il l'éprouve, et à mesure qu'elle se pro- 
duit : impression peut-être trompeuse, qu'une autre plus 
juste viendra rectifier, et qu'il notera non moins fidèle- 
ment. 

Beaucoup de ces notes sont déjà vieilles de date. La 
plupart cependant paraîtront écrites d'aujourd'hui, (ant 
Tocqueville jugeait de haut tout ce qui s'offrait à sa vue. 

Eniînletome neuvième et dernier, sous le titre de Mé- 
langes académiques, économiques et politiques, contien- 
dra principalement les travaux de Tocqueville à l'Institut 
et dans les assemblées parlementaires. Nous avons dû y 
placer tout d'abord son beau discours de réception àl' Aca- 
démie française. Les paroles des membres de cette Aca- 
démie ne sont recueillies que dans les circonstances so- 
lennelles. Nous donnons tous les discours que Tocqueville 
prononça comme président de cette compagnie. Il n'en es! 
pas un seul qui ne soit saillant par quelque côté : les 
lieux communs les plus usés, les félicitations offertes 
par la compagnie au chef de l'État lors du premier jour 
de l'an ou à l'époque de sa fête, les obsèques officielles 
d'un confrère, la distribution des prix de vertu, tout de- 
venait pour lui l'occasion d'une pensée originale ou d'un 
sentiment touchant. Personne ne lira sans émotion les 
paroles prononcées par Tocqueville sur la tombe de Bal- 
lanche* 
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Si nous en croyons M. Sainte-Beuve^, Tocqueville 
parlait rarement dans le comité secret de l'Académiiî 
française. « Cependant, dit-il, je me souviens de l'y avoir 
entendu parler deux fois avec un talent remarquable. La 
première, il s'agissait d'un vote au sujet d'un ouvrage 
sur Poussin, qui était présenté pour l'un. des prix quo 
l'Académie décerne. M. de Tocqueville, favorablcrà J'é^u? 
teur et au livre, en prit occasion d'exposer ses idéeg sur 
les beaux-arts et sur leur fonction dans la société. L'idée 
de moralité dominait sa pensée, le nom de Poussin y 
prêtait... 

« Une autre fois il s'agissait d'un livre sur Y Organi- 
sation des Conseils du roi^ dans l'ancienne France. 
L'ouvrage était également présenté pour Tun des prix 
de l'Académie, et M. de Tocqueville ne s'y opposait pas; 
mais l'auteur avait, à ce qu'il paraît, parlé trop peu 
respectueusement de Turgot, de ce premier essai de ré- 
forme sous Louis XVI. M. de Tocqueville en prit occasion 
de venger la mémoire de Turgot, d'honorer son inten- 
tion généreuse et celle du monarque ami du peuple; 
cela le conduisit à une profession libérale des mêmes 
sentiments, qu'il rattachait à une grande, à une sainte, 
à une immortelle cause, où toutes les destinées de l'hu- 
manité étaient renfermées et comprises. Il s'animait en 
parlant de ces choses. Il était pénétré; sa main tremblait 

* 3/om7ewr, liu 7 janvier 18fi1 . 
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comme une feuille; sa parole vibrait de toute rémotion 
de son âme; tout l'être moral était engagé, on l'écoutait 
avec respect, avec admiration... » 

L'Académie française ne publie point le procès-ver- 
bal de ses séances, et ce récit chaimant de M. Sainte- 
Beuve le fait regretter. Mais Tocqueville était égale- 
ment membre de l'Académie des sciences morales et 
politiques, dont tous les travaux sont livrés à la pu- 
blicité. A diverses époques Tocqueville a lu, dans cette 
académie, un certain nombre de morceaux qui sont 
épars dans «es annales, et que nous avons réunis. 
• Quoique nous ayons établi une distinction entre les 
travaux académiques ^ économiques et politiques de 
Tocqueville, il arrive souvent à ces travaux de se con- 
fondre entre eux. C'est ainsi que la plupart des lectures 
faites par Tocqueville à l'Institut touchaient par un côte 
à l'économie politique et par l'autre à la politique 
même ; tandis que de certains travaux destinés à la tri- 
bune ou à la presse, étaient empreints d'un caractère 
plutôt philosophique et moral. On ne saurait, en ces 
matières, qui toutes se tiennent les unes les autres, éta- 
blir de classification absolue; on ne peut que viser à un 
certain ordre. C'est ainsi qu'à la suite des mémoires 
lus par Tocqueville à l'Académie des sciences morales, 
nous avons placé une note de Tocqueville sur une ques- 
tion tout à la fois économique et politique, celle des 
colonies pénales. 
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CeWe noie écrile en 1851 offrira peut-être à ceux qui 
la liront aujourd'hui tout l'intérêt de l'à-propos; car la 
question des colonies pénales, Iranchée mais non réso- 
lue, reste entière pour les esprits sérieux. Cet écrit fai- 
sait partie de l'ouvrage intitulé du Système pénitentiaire 
aux ÉtatS'UniSy publié par Tocqueville et par l'auteur 
de cette préface *. 

Je ne fais qu'exprimer ma pensée sincère en décla- 
rant ici qu'à mes yeux ce livre tirait sa plus grande va- 
leur des notes qui y sont jointes. Or, toutes ces notes 
sont de Tocqueville, qui avait abandonné à son colla- 
borateur la rédaction du texte. La principale était la note 
sur les colonies pénales qui figure dans l'ouvrage, sous 
le titre d'Appendice. Il convenait, à tons égards, de 
rendre à ce morceau remarquable la place qui lui ap- 
partient dans les œuvres de Tocqueville. 

Quant à ses travaux à proprement parler politiques, 
et qui seront sans doute un jour recueillis intégrale- 
ment, nous n'en donnons qu'un choix restreint, par le- 
quel se terminera le tome neuvième. 

Ce qui frappera tout d'abord le lecteur, c*est à quel 
point tous les sentiments, toutes les idées et toutes les 
passions de l'écrivain se retrouvent dans l'homme pol* 
tique. 



* Du Système pénitentiaire aux Étals-Unis et de son api^h 
France. 
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Combien d'écrivains de notre temps, et de tous les 
temps, n'entrent dans la carrière politique que pour y 
contredire ou au moins y oublier les principes qu'ils 
avaient jusque-là professes! Cela s'appelle aborder la vie 
réelle, abandonner le monde des chinières et prendre 
les choses par leur côté pratique. En entrant dans la 
politique, Tocqueville n'est pas seulement resté fidèle 
aux théories qui lui étaient chères, mais encore il a 
cherché avec bonheur l'occasion de les faire prévaloir 
dans l'application. C'est ainsi qu'à peine arrivé à la 
Chambre des députés (1839), il y saisit la question de 
l'esclavage, mise à l'ordre du jour par la proposition de 
M. dcTracy, qui demandait son abolition dans nos co- 
lonies. Tocqueville avait vu aux Étals-Unis cette plaie 
hideuse de l'esclavage des noirs et l'avait stigmatisée 
dans ses écrits; il la juge à la tribune de môme que 
dans ses livres; il est nommé rapporteur de la commis- 
sion à laquelle la Chambre avait renvoyé l'examen do la 
proposition et rédige un admirable rapport, dans lequel 
la servitude humaine est à jamais flétrie, et qui, avec les 
travaux sur le môme sujet de M. do Rémusat et de 
M. le duc de Broglic, forme un traité complot de la ma- 
tière. Et non-seulement il j)ose la question devant l'As- 
somblée qui lui en a donné le mandat; mais encore 
comptant pour peu le succès moral de son rapport, s'il 
n'aboutit pas à ime solution pratique, et convaincu que 
la majorité parlemenlaire ne pout-ôlre obtenue que par 
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une pression de Topinion publique sur la Chambre, en 
même temps qu'il livre son rapport aux députés, il 
adresse au public, par la voie de la presse, une série 
d'articles, où il s'applique à démontrer la nécessité, 
Turgence et les facilités de l'abolition de l'esclavage. Ces 
articles écrits avec une verve et un talent admirables pa- 
rurent alors sous le voile de l'anonyme dans le journal 
le Siècle, On les trouvera réunis à la suite du rapport. 

Le rapport de Tocqueville sur l'esclavage n'en 
amena pas immédiatement l'abolition; mais il la rendait 
inévitable et prochaine. Quand de pareilles questions 
ont été ainsi posées, elles sont résolues. Mortellement 
alleinle, l'institution de l'esclavage dans les colonies fran-^ 
çaises pouvait paraître encore vivante, parce qu'elle 
restait encore debout ; mais elle se tenait comme peut 
se tenir encore le chêne dont la racine est coupée. Elle 
est tombée au premier souffle de la révolution de Fé- 
vrier, à laquelle sans doute personne ne reprochera 
celte ruine. 

De même et quelques mois après seulement (1840), 
la question de la réforme des prisons étant portée de- 
vant le parlement, Tocqueville qui avait étudié ce sujet 
en Amérique et s'y était formé (Jes convictions bien ar- 
rôlécs, en porte l'expression vive devant la Chambre, est 
nommé rapporteur de la commission formée pour Tcxn- 
men du projet de loi, et dépose le remarquable rapport 
qui fut pendant plusieurs années la base des disciis- 
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sions parlementaires dans les deux Chambres,' et qui 
restera le résumé le plus fidèle et le plus complet de la 
question pénitentiaire. 

Il en fut encore de même lorsqu'en 1 847 la Chambre 
fut solennellement saisie de la question d'Afrique par la 
présentation d'un projet de loi, qui proposait rétablis- 
sement de colonies militaires^. 11 avait, dans le cours de 
ses voyages, observé beaucoup d'établissements de colo- 
nisation; il avait en 1841 et en 1846, visité l'Algérie; 
il avait vu nue et déserte cette terre jadis fertile, qui fut 
le grenier de Rome ; il avait cru apercevoir les causes 
du mal et les moyens d'y remédier. Ce qu'il pensait, il 
le dit à la Chambre avec la vivacité d'un témoin con- 
vaincu et l'autorité d'un économiste éclairé. 11 fut nommé 
rapporteur, et son rapport, en présence duquel le mi- 
nistère retira son projet, renferme l'exposé des vrais 
principes qui doivent diriger la France dans le gouver- 
nement de ses possessions d'Afrique. 

Quelque frappé qu'on puisse être d'abord de la diffé- 
rence des facultés qui sont nécessaires pour la composi- 
tion de grands ouvrages tels que ceux de Tocqueville, et 
de l'aptitude que réclament les travaux législatifs, on 
aperçoit bientôt le lien qui unit ces œuvres si diverses 
de leur nature, et on comprend comment celui qui avait 
observé, dans les pays étrangers, les États à esclaves, 

* Sous le litre de Camps agricoles. 
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le vice des prisons et les procédés de la colonisation, 
pourrait un jour, avec plus d'autorité qu'aucun autre, 
proposer à son pays l'abolition de la servitude dans les 
colonies, la réforme pénitentiaire, et celle du régime 
impose à nos établissements d'Afrique. 

Ainsi se convertissaient en applications pratiques un 
grand nombre des opinions théoriques que Tocqueville 
avait apportées à la Chambre. On comprend cependant 
qu'une pareille destinée ne pouvait échoir à ses opinions 
politiques proprement dites; car ses principes politiques 
le séparaient de la majorité parlementaire, dont à cet 
égard il ne pouvait jamais être Tinterprète ; el il n'avait, 
comme rapporteur, d'accès possible qu'auprès de ce petit 
nombre d'affaires, qui sont neutres de leur nature, et 
pour lesquelles seules l'opposition trouvait quelquefois 
grâce auprès de la majorité. Ces questions neutres sont 
les petites questions du moment, et celles que les partis 
dédaignent. Ce sont pourtant les grandes questions ; 
questions de morale, d'humanité, de justice sociale; elles 
ne louchent pas les partis parce qu'elle sont au-dessus 
d^eux, et continuent d'exister, quand la trace même des 
partis a disparu. 

C'est une heureuse fortune pour un homme politique 
d'avoir, dans le cours de sa carrière, rencontré sur soa 
chemin une de ces grandes questions humaines qui 
ne meurent point, et d'y avoir attaché son nom. Les ani^^ 
bilieux vulgaires n'estiment guère le pouvoir 



la durée du temps pendarU lequel ils roccupcnl. 
I/homme politique digne de ce nom, compte non le 
temps qu'il a passé au pouvoir, mais ce qu'il y a fait, Lch 
rapports de Tocqueville sur Tesclavage, sur la réforme 
pénitentiaire et sur l'Algérie, nous ont paru dignes de 
figurer parmi ses œuvres; on les trouvera dans le 
tome neuvième. 

Quant h ses discours à proprement parler poli/îques, 
nous en donnons, non la collection complète, mais 
seulement un choix. Nous croyons que le moment n'est 
pas encore venu de mettre dans tout son jour la véri- 
table nuance qui caractérisa la politique de Tocqueville, 
durant le régime antérieur à 1848. La libre appréciation 
des partis de cette époque entraînerait une discussion 
des hommes et des choses, qui parait aujourd'hui plus 
difficile et plus inopportune que jamais. Nous nous 
bornons donc à réunir ceux des discours de Tocqueville 
qui portent le moins l'empreinte des luttes de partis. On 
sera frappé en lisant c(»s discours de la liauteur à laquelle 
Tocqueville ^(î plaçait, quand il parlait à la Chambre. 
Nul peut-être n'a su aussi bien que lui signaler au gouver- 
nement de son pays, les périls qui le menaçaient, et à 
côté du danger, montrer les moyens de le combattre. 
Vaines paroles! impuissantes môme quand elles ve- 
naient des voix les plus amies, et qui dans la l)ouche 
d'un opposant n'excitaient que la défiance ou le dédain! 

La dernière œuvre parlementaire de Tocqueville, est 
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son rapport du 8 juillet 1851, sur la révision de la 
constitution de 1848, dans lequel se trouvent tout à In 
fois mises en lumière les causes qui rendaient cette ré- 
vision si nécessaire, et les circonstances extraordinaires 
qui la rendaient si diflicile. Dernier et solennel témoi- 
gnage d'honnêteté et de sincérité politiques d'un homme 
qui, dans tout le cours de sa carrière, n'a jamais dit 
une parole qui ne fût l'expression de sa pensée, ni fait 
un acte qui ne fût en harmonie avec ses autres actes. 

Ainsi se montrent à la fin comme dans tout le cours 
de sa vie, cet accord des actions avec les discours, cette 
parfaite unité de sentiments, d'idées et de vues, qui dis- 
tingue l'existence de Tocqueville, et qui, à l'éclat si rare 
du talent et du génie, ajoute la splendeur encore plus 
ra^e du caractère*. Un illustre écrivain allemand a dit : 



* Cest sans doule celle pensée qui a inspiré Tauleur d'un article public 
par une revue anglaise, peu de temps après la mort de Tocqueville, cl où 
je trouve les lignes suivantes : 

« 11 y a une entière disproportion entre Texislence de Tocqueville et le 
vide occasionne par sa mort. Un homme d'une naissance distinguée mais 
non illustre ; d'une fortune indépendante mais médiocre ; célèbre comme 
voyageur, et qui n'a exploré que des pays connus ; auleur d*un seul giuiiii 
ouvrage complet et d'un autre seulement commencé , reinaniiiabk 
oraleur, mais sans grande influence sur le parti de r<][>posU*on, nm 
quelle il vol;iil, et à laqueMc il n'appartenait qu'à demi; ministre 
quelques mois d'une république qu'il n'avait ni fond' o ni fiji|iî:iée 
^œux; cet homme disparait au milieu de sa caiTièi t^ : 1 1 l't'vun**ïii 
considéi-c non-seulement conune un malheur natioc:;!, mai* 
catastrophe qui touche aux plus chers intérèis de Uiiiuirt 
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« Restez fidèle aux rêves de vos premiers ans. » 1x5 rêve 
de Tocqueville, dès sa plus tendre jeunesse, fut de voir 
son pays grand et prospère sous un gouvernement libre. 
Il est demeuré fidèle à son rêve, et Ta emporté dans la 
tombe. 

On voit maintenant de quels éléments se compose 
cette édition des œuvres complètes de Tocqueville. 

Rien n'a été négligé pour donner à celte édition une 
valeur exceptionnelle, indépendante même des œuvres 
inédites qui en font partie. Les anciens ouvrages de Toc- 
queville ont été réimprimés avec un soin particulier. 
Beaucoup d'erreurs typographiques s'étaient glissées 
dans le texte de la Démocratie et de l'Ancien régime. 
Ce qui s'explique par le grand nombre d'éditions qui 
s'étaient succédées, et dont la plupart n'avaient point 
été corrigées par l'auteur. J'ai voulu, et c'est un éc- 
rite trop modeste pour qu'il ne me soit pas permis 
de m'en vanter, corriger moi-même les épreuves de 
celte édition, et en écarter ces erreurs matérielles 
dont quelques-unes formaient de véritables contre-sens. 

Son nom est voué au respect et son caractère li l'admiration, non-seulenicnt 
par les amis personnels qui ont subi le prestige de ses charmantes quali- 
tés, et par le groupe d'adeptes qui s^étaient altachcs à ses principt's, 
mais par les hommes d'État eux-mêmes dont il condamnait les actes, 
par les philosophes dont il contestait rautorité, par les hommes religieux 
dont il n'avait pas toujours obtenu Ventièrc sympathie. • (Quarterly re- 
View, juillet et octobre 1861.) 
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Mon travail était d'ailleurs tracé par mon mandat. 

Au moment de faire paraître celte édition, madame 
de Tocque ville pensant que la réunion et la publication 
de toutes les œuvres de son mari était le plus beau 
monument qui pût être élevé à sa mémoire, m'a chargé 
de rechercher parmi ses manuscrits inédits ceux qu'il 
pouvait convenir de livrer à la publicité. Il y avait là 
un choix et un classement à faire. A cela s'est bornée ma 
tâche. 

Témoignage d'une confiance dont je serai toujours 
heureux et fier, ce mandat m'a imposé un travail, non 
exempt de quelques difficultés, mais qui, je l'avoue, 
a été pour moi plein de charme. Sans doute au mi- 
lieu de mes recherches parmi ces manuscrits remis 
entre mes mains, à la vue de cette écriture amie, de ces 
dates marquées de tant de souvenirs, j'étais saisi d'une 
grande tristesse en songeant que celui dont la main 
avait tracé ces lignes n'était plus. Mais un autre senti- 
ment venait aussitôt relever mon courage. Je me disais 
que si Tocqueville n'existait plus, sa pensée vivait tou- 
jours. Cette pensée, je la voyais sous mes yeux toujours 
aussi vive, aussi lucide, aussi profonde. Cette pensée, 
elle, est immortelle. C'est cette pensée que je recherchais 
avec bonheur, et que je m'appliquais à retrouver pour 
la transmettre, ou plutôt pour la rendre à l'humanité 
qui Ta inspirée et à laquelle elle appartient. 

Je ne sais si je m'abuse, mais je crois fermement que 
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ce monuinenl sera durable. Les œuvres de Toaiueville 
sont un arsenal intelItHMucl dans lequel les amis do la 
liberté viendront pendant longtemps ehercher des armes; 
les hommes d'Élat, des maximes; les Ames faibles, de 
Ténergie; tous les penseurs, des idées. 

Gustave dk BKAUMONT. 



Bcaumont La Gliailrc, 25 moi 1864. 




DK LA 

DÉMOCRATIE 

EN AMÉUIQUE 




INTRODUCTION 



Parmi les objets nouveaux qui, pendant mon séjour 
aux États-Unis, ont attiré mon attention, aucun n'a 
plus vivement frappé mes regards que l'égalité des 
conditions. Je découvris sans peine l'influence prodi- 
gieuse qu'exerce ce premier fait sur la marche de la 
société ; il donne à l'esprit public une certaine direc- 
tion, un certain tour aux lois; aux gouvernants des 
maximes nouvelles, et des habitudes particulières aux 
gouvernés. 

Bientôt je reconnus que ce même fait étend son in- 
fluence fort au delà des mœurs politiques et des lois, 
et qu'il n'obtient pas moins d'empire sur la société 
civile que sur le gouvernement : il crée des opinions, 
fait naître des sentiments, suggère des usages et modi- 
fie tout ce qu'il ne produit pas. 
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Ainsi donc, à mesure que j^étudiais la société amé- 
ricaine, je voyais de plus en plus, dans Tégalité des 
conditions, le fait générateur dont chaque fait particu- 
lier semblait descendre, et je le retrouvais sans cesse 
devant moi comme un point central où toutes mes /ob- 
servations venaient aboutir. 

Alors je reportai ma pensée vers notre hémisphère, 
et il me sembla que j'y distinguais quelque chose 
d'analogue au spectacle que m'offrait le nouveau 
monde. Je vis l'égalité des conditions qui, sans y avoir 
atteint comme aux États-Unis ses limites extrêmes, s'en 
rapprochait chaque jour davantage; et cette même 
démocratie, qui régnait sur les sociétés américaines, 
me parut en Europe s'avancer rapidement vers le 
[M)uvoir. 

De ce moment j'ai conçu l'idée du livre qu'on va 
lire. 

Une grande révolution démocratique s'opère parmi j 
nous ; tous la voient, mais tous ne la jugent point de 
la même manière. Les uns la considèrent comme une 
chose nouvelle, et, la prenant pour un accident, ils j 
espèrent pouvoir encore l'arrêter; tandis que d'autres \ 
la jugent irrésistible, parce qu'elle leur semble le fait 
le plus continu, le plus ancien et le plus permanent 
que l'on connaisse dans l'histoire. 

Je me reporte pour un moment à ce qu'était la 
France il y a sept cents ans : je la trouve partagée en- 
tre un petit nombre de familles qui possèdent la terre 
et gouvernent les habitants; le droit de commander 



INTRODDCTlOiN. 5 

descend alors de générations en générations avec les 
héritages; les honames n'ont qu'un seul moyen d'agir 
les uns sur les autres, la force; on ne découvre 
(pi'une seule origine de la puissance, la propriété fon- 
cière. 

Mais voici le pouvoir politique du clergé qui vient à 
se fonder et bientôt à s'étendre. Le clergé ouvre ses 
rangs à tous, au pauvre et au riche, au roturier et au 
seigneur; l'égalité conunence à pénétrer par l'Église au 
sein du gouvernement, et celui qui eût végété comme 
'serf dans un éternel esclavage, se place comme prêtre 
au milieu des nobles, et va souvent s'asseoir au-dessus 
des rois. 

La société devenant avec le temps plus ci\ilisée et 
plus stable, les différents rapports entre les hommes 
deviennent plus compliqués et plus nombreux. Le be- 
soin des-lois civiles se fait vivement sentir. Alors nais- 
sent les légistes ; ils sortent de l'enceinte obscure des 
tribunaux et du réduit poudreux des greffes, et ils vont 
siéger dans la cour du prince, à côté des barons féo- 
daux couverts d'hermine et de fer. 

I^s rois se ruinent dans les grandes entreprises ; les 
nobles s'épuisent dans les guerres privées ; les roturiers 
s'enrichissent dans le commerce. L'influence de Tar- 
genl conèmence à se faire sentir sur les affaires de l'État, 
Le négoce est une source nouvelle qui s'ouvre à la 
pnissaq^e, et les financiers deviennent un pouvoir po- 
litique qu'on méprise et qu'on flatte. 

Peu à peu, les lumières se répandent; on voit se ré- 
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veiller le goût de la littérature et des .irts; l'esprit de- 
vient alors un élément de succès; la science est un 
moyen de gouvernement, l'intelligence une force so- 
ciale; les lettrés arrivent aux affaires. 

A mesure cependant qu'il se découvre des routes 
nouvelles pour parvenir au pouvoir, on voit baisser la 
valeur de la naissance. Au onzième siècle, la noblesse 
était d*un prix inestimable; on Tacheté au treizième; le 
premier anoblissement a lieu en 1270, et l'égalité s'in- 
troduit enfin dans le gouvernement par l'aristocralie 
elle-même. 

Durant les sept cents ans qui viennent de s'écouler, 
il est arrivé quelquefois que, pour lutter contre Tau- 
torité royale ou pour enlever le pouvoir à leurs ri- 
vaux, les nobles ont donné une puissance politique au 
peuple. 

Plus souvent encore, on a vu les rois faire parlicipor 
au gouvernement les classes inféi jeures de TÉtat, afin 
d'abaisser l'aristocratie. 

En France, les rois se sont montrés les plus actifs e( 
les plus constants des niveleurs. Quand :]§ ont été am- 
bitieux et forts, ils ont travaillé à élever in peuple .m 
niveau des nobles ; et quand ils ont été modt.es et fti- 
bles, ils ont permis que le peuple se plaçât Q-dessiis 
d'eux-mêmes. Les uns ont aidé la démocratie ^j. igjjrs 
talents, les autres par leurs vices. Louis XI et l^uisXlT 
ont pris soin de tout égaliser au-dessous du ^^^^ el 
Louis XV est enfin descendu lui-même avec ^ (^,ui 
dans h poussière. 
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Dès que les citoyens commencèrent à posséder la 
terre autrement que suivant la lenure féodale, et que la 
richesse mobilière, étant connue, put à son tour créer 
l'influence et donner le pouvoir, on ne flt point de dé- 
couvertes dans les arts, on n'introduisit plus de perfec- 
tionnements dans le commerce et l'industrie, sans 
créer comme autant de nouveaux éléments d'égalité 
parmi les hommes. A partir de ce moment, tous les 
procédés qui se découvrent, tous les besoins qui vien- 
nent à naître, tous les désirs qui demandent à se satis- 
faire, sont des progrès vers le nivellement universel. 
Le goût du luxe, l'amour de la guerre, l'empire de la 
mode, les passions les plus superficielles dii cœur hu- 
main comme les plus profondes, semblent travailler 
de concert à appauvrir les riches et à enrichir les 
pauvres. 

Depuis que les travaux de l'intelligence furent deve- 
nus des sources de force et de richesses, on dut consi- 
dérer chaque développement de la science, chaque 
connaissance nouvelle, chaque idée neuve, comme un 
germe de puissance mis à la portée du peuple. La 
poésie, l'éloquence, la mémoire, les grâces de l'esprit, 
les feux de l'imagination, la profondeur de la pensée, 
tous ces dons que le ciel répartit au hasard, profilèrent 
à la démocratie, et lors même qu'ils se trouvèrent dans 
la possession de ses adversaires, ils servirent encore sa 
cause en mettant en relief la grandeur naturelle de 
l'homme; ses conquêtes s'étendirent donc avec celles 
de la civilisation et des lumières, et la littérature fut 
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un arsenal ouvert à tous, où les faibles et les pauvres 

vinrent chaque jour chercher des armes. 

Lorsqu'on parcourt les pages de notre histoire, on 
ne rencontre pour ainsi dire pas de grands évënemenU 
qui depuis sept cents ans n'aient tourné au profit de 
Tcgalité. 

Les croisades et les guerres des Anglais déciment les 
nobles et divisent leurs terres; l'institution des com- 
munes introduit la liberté démocratique au sein de la 
monarchie féodale; la découverte des armes à feu éga- 
lise le vilain et le noble sur le champ de bataille; l'im- 
primerie offie d'égales ressources à leur intelligence; 
la poste vient déposer la lumière sur le seuil de la ca- 
bane du pauvre comme à la porte des palais; le pro- 
testantisme soutient que tous les hommes sont également 
en état de trouver le chemin du ciel. L'Amérique, qui 
se découvre, présente à la fortune mille routes nou- 
velles, et livre à l'oliscur aventurier les richesses et 
le [wuvoir. 

Si, à partir du onzième siècle, vous examinez ce qui 
se passe en France de cinquante en cinquante années, 
au bout de chacune de ces périodes, vous ne manque- 
rez point d'a[>ercevoîr qu^une double révolution s'i*î»l 
opérée dans l'état de la société* Le noble aura Immt 
dans l'échelle sociale, le roturier s'y sera élevé; l'uu 
descend, l'autre monte. Cliaque demi-«iêcle les lappro- 
che, et bientôt ils vont se touclier. 

Et ceci n'est pas seulement particulier à la France. 
De quelque côté que nous jetions nos regards, nous 
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apercevons la même révolution qui se continue dans 
tout l'univers chrétien. 

Partout on a vu les divers incidents de la vie de^ 
peuples tourner au profit de la démocratie; tous les 
hommes Pont aidée do leurs efforts : ceux qui avaient 
en Mie de concourir à ses succès et ceux qui ne son- 
geaient point à la servir; ceux qui ont combattu pour 
elle, et ceux mêmes qui se sont déclarés ses ennemis; 
tous ont été poussés pêle-mêle dans la même voie, et 
tous ont travaillé en commun, les uns malgré eux, les 
autres à leur insu, aveugles instruments dans les mains 
de Dieu. 

Le développement graduel de l'égalité des conditions 
est donc un fait providentiel, il en a les principaux ca- 
ractères : il est universel, il est durable, il échappe 
chaque jour à la puissance humaine ; tous les événe- 
ments, comme tous les hommes, servent à son dévelop- 
pement. 

Serait-il sage de croire qu'un mouvement social qui 
vient de si loin, pourra être suspendu par les efforts 
d'une génération? Pense-t-on qu'après avoir détruit la 
féodalité et vaincu les rois, la démocratie reculera de- 
vant les bourgeois et les riches? S'arrêtera-t-elle main- 
tenant qu'elle est devenue si forte et ses adversaires si 
faibles? 

ÛiVallon&-i]ous donc? Nul m\ sauniil Iv dire; car déjà 
bteroiÊs de comparaison nous marKjncnt : les condi- 
!^ sont plus égales de nos joutai parmi les chrétiens, 
*<HMl<3g m l'ont jamais été dans aucun temps ni dans 





aucua paf« du oioiide; ainsi la grandeiir de œ qui est 
déjà £ût anpécfae de préToir ce qui peut se Eure en- 
core. 

Le livre eotier qu'on va lire a été écrit sous Tiin- 
pre^ion d'une sorte de terreur religieuse produite dans 
Tâme de Fauteur par la vue de celte révolution irrésis- 
tible qui marche depuis tant de siècles a travers tous 
les olislaeles, et qu'on voit encore aujourd'hui s'avan- 
VÂir au milieu des ruines qu'elles a faites. 

Il n'est pas nécessaire que Dieu parle lui-même pour 
que nous découvrions des signes certains de sa vo- 
lonté; il sudit d'examiner quelle est la marche habi- 
tuelle de la nature et la tendance continue des événe- 
ments; je sais, sans que le Créateur élève la voix, que 
k^ astres suivent dans l'espace les courbes que son doigt 
a tracées. 

Si de longues observations et des méditations sincères 
amenaient les hommes de nos jours à reconnaître que 
le développement graduel et progressif de l'égalité est 
h la fois le passé et l'avenir de leur histoire, cette seule 
découverte donnerait à ce développement le caiactère 
sacré de la volonté du souverain maître. Vouloir arrê- 
ter la démocratie paraîtrait alors lutter contre Dieu 
même, et il ne resterait aux nations qu'à s'accommoder 
à l'état social que leur impose la Providence. 

Les peuples chrétiens me paraissent offrir de nos 
jours un effrayant spectacle; le mouvement qui les em- 
porte est déjà assez fort pour qu'on ne puisse le sus- 
pendre, et il n'est pas encore assez rapide pour qu'on 
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désespère de le diriger : leur sort est entre leurs mains; 
mais bientôt il leur échappe. 

Instruire la démocratie, ranimer s'il se peut ses 
croyances, purifier ses mœurs, régler ses mouvements, 
substituer peu à peu la science des affaires à son inex- 
périence, la connaissance de ses vrais intérêts à ses 
aveugles instincts ; adapter son gouvernement aux temps 
et aux lieux; le modifier suivant les circonstances et 
les hommes : tel est le premier des devoirs imposé de 
nos jours à ceux qui dirigent la société. 

Il faut une science politique nouvelle à un monde 
tout nouveau. 

Mais c'est à quoi nous ne songeons guère : placés au 
milieu d'un fleuve rapide, nous fixons obstinément les 
yeux vers quelques débris qu'on aperçoit encore sur le 
rivage, tandis que le courant nous entraine et nous 
pousse à reculons vers des abîmes. 

Il n'y a pas de peuples de l'Europe chez lesquels la 
grande révolution sociale que je viens de décrire ait fait 
de plus rapides progrès que parmi nous ; mais elle y a 
toujours marché au hasard. 

Jamais les chefs de l'État n'ont pensé à rien prépa- 
rer d'avance pour elle; elle s'est faite malgré eux ou 
à leur insu. Les classes les plus puissantes, les plus in- 
telligentes et les plus morales de la nation n'ont point 
cherché à s'emparer d'elle, afin de la diriger. La démo- 
cratie a donc été abandonnée à ses instincts sauvages; 
elle a grandi conime ces enfants, privés des soins pa- 
ternels, qui s'élèvent d'eux-mêmes dans les rues de 
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nos villes, et qui ne connaissent de la société que ses 
vices et ses misères. On semblait encore ignorer son 
existence, quand elle s'est emparée à l'improviste du 
pouvoir. Chacun alors s'est soumis avec servilité à ses 
moindres désirs; on l'a adorée comme l'image de la 
force; quand ensuite elle se fut aflaiblie par ses propres 
excès, les législateurs conçurent le projet imprudent 
de la détruire au lieu de chercher à l'instruire et à la 
corriger, et sans vouloir lui apprendre à gouverner, ils 
ne songèrent qu'à la repousser du gouvernement. 

Il en est résulté que la révolution démocratique s'est 
opérée dans le matériel de la société, sans qu'il se fît, 
dans les lois, les idées, les habitudes et les mœurs, le 
changement qui eût été nécessaire pour rendre celle 
révolution utile. Ainsi nous avons la démocratie, moins 
ce qui doit atténuer ses vices et faire ressortir ses avan- 
tages naturels; et voyant déjà les maux qu'elle entraîne, 
nous ignorons encore les biens qu'elle peut donner. 

Quand le pouvoir royal, appuyé sur l'aristocratie, gou- 
vernait paisiblement les peuples de l'Europe, la société, 
au milieu de ses misères, jouissait de plusieurs genres 
de bonheur, qu'on peut difficilement concevoir et ap- 
précier de nos jours. 

La puissance de quelques sujets élevait des barrières 
insurmontables à la tyrannie du prince; et les rois, se 
sentant d'ailleurs revêtus aux yeux de la foule d'un ca- 
ractère presque divin, puisaient, dans le respect même 
qu'ils faisaient naître, la volonté de ne point abuser de 
leur pouvoir. 
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Placés à une distance immense du peuple, les nobles 
prenaient cependant au sort du peuple cette espèce d'in- 
térêt bienveillant et tranquille que le pasteur accorde à 
son troupeau; et, sans voir dans le pauvre leur égal, 
ils veillaient sur sa destinée, comme sur un dépôt remis 
par la Providence entre leurs mains . 

N'ayant point conçu l'idée d'un autre état social que 
le sien, n'imaginant pas qu'il pût jamais s'égaler à ses 
chefs, le peuple recevait leurs bienfaits, et ne discutait 
point leurs droits. Il les aimait lorsqu'ils étaient clé- 
ments et justes, et se soumettait sans peine et sans bas- 
sesse à leurs rigueurs, comme à des maux inévitables 
que lui envoyait le bras de Dieu. L'usage et les mœurs 
avaient d'ailleurs établi des bornes à la tyrannie, et fondé 
une sorte de droit au milieu même de la force. 

Le noble n'ayant point la pensée qu'on voulût lui ar- 
racher des privilèges qu'il croyait légitimes; le serf re- 
gardant son infériorité comme un effet de l'ordre im- 
muable de la nature, on conçoit qu'il put s'établir une 
sorte de bienveillance réciproque entre ces deux classes 
si différemment partagées du sort. On voyait alors dans 
la société, de l'inégalité, des misères, mais les âmes n'y 
étaient pas dégradées. 

Ce n'est point l'usage du pouvoir ou l'habitude de 
l'obéissance qui déprave les hommes, c'est l'usage d'une 
puissance qu'ils considèrent comme illégitime, et l'obéis- 
sance à un pouvoir qu'ils regardent comme usurpé et 
comme oppresseur. 

D'un côté étaient les biens^ la force, les loisirs, et avec 
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eux les recherches du luxe, les rafFinemenls du goût, 
les plaisirs de l'esprit, le culte des arts; de l'autre, le 
travail, la grossièreté et l'ignorance. 

Mais au sein de cette foule ignorante et grossière, 
on rencontrait des passions énergiques, des sentiments 
généreux, des croyances profondes et de sauvages 
vertus. 

Le corps social ainsi organisé, pouvait avoir de la sta- 
bilité, de la puissance, et surtout de la gloire. 

Mais voici les rangs qui se confondent; les barrières 
élevées entre les hommes s'abaissent; on divise les do- 
maines, le pouvoir se partage, les lumières se répandent, 
les intelligences s'égalisent; l'état social devient démo- 
cratique, et l'empire de la démocratie s'établit enfin 
paisiblement dans les institutions et dans les mœurs. 

Je conçois alors une société où tous, regardant la loi 
comme leur ouvrage, l'aimeraient et s'y soumettraient 
sans peine; où l'autorité du gouvernement étant res- 
pectée comme nécessaire et non comme divine, Tamour 
qu'on porterait au chef de l'État ne serait point une pas- 
sion, mais un sentiment raisonné et tranquille. Chacun 
ayant des droits, et étant assuré de conserver ses droits; 
il s'établirait entre toutes les classes une mâle confiance, 
et une sorte de condescendance réciproque, aussi éloi- 
gnée de l'orgueil que de la bassesse. 

Instruit de ses vrais intérêts, le peuple comprendrait 
que, pour profiter des biens de la société, il faut se sou- 
mettre à ses charges. L'association libre des citoyens 
pourrait remplacer alors la puissance individuelle des 
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Dobles, et l'État serait à Tabri de la tyrannie et de la li- 
cence. 

Je comprends que dans un État démocratique, consti- 
tué de cette manière, la société ne sera point immobile; 
mais les mouvements du corps social pourront y être ré- 
glés et progi'essifs; si Ton y rencontre moins d'éclat 
qu'au sein d'une aristocratie, on y trouvera moins de 
misères; les jouissances y seront moins extrêmes, et le 
bien-être plus général ; les sciences moins grandes, et 
rignorance plus rare; les sentiments moins énergiques, 
elles habitudes plus douces; on y remarquera plus de 
vices et moins de crimes. 

A défaut de l'enthousiasme et de l'ardeur des croyan- 
ces, les lumières et l'expérience obtiendront quelquefois 
des citoyens de grands sacriflces; chaque honmie étant 
Cément faible sentira un égal besoin de ses sembla- 
bles; et connaissant qu'il ne peut obtenir leur appui 
qu'à la condition de leur prêter son concours, il décou- 
vrira sans peine que pour lui l'intérêt particulier se con- 
fond avec l'intérêt général. 

La nation prise en corps sera moins brillante, moins 
glorieuse, moins forte peut-être; mais la majorité des 
citoyens y jouira d'un sort plus prospère, et le peuple 
s'y montrera paisible, non qu'il désespère d'être mieux, 
mais parce qu'il sait être bien. 

Si tout n'était pas bon et utile dans un semblable 
ordre de choses, la société du moins se serait approprié 
tout ce qu'il peut présenter d'utile et de bon, et les 
hommes, en abandonnant pour toujours les avantages 
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sociaux que peut fournir l'aristocratie, auraient pris à 

b démocratie tous les biens que celle-ci peut leur 

offrir. 

Mais nous, ^i quittant l'état social de nos aieux, en 
jetant pêle-mêle derrière nous leurs institutions, leurs 
idées et leurs mœurs, qu'avons-nous pris à la place? 

Le prestige du pouvoir royal s'est évanoui, sans être 
remplacé par la majesté des lois ; de nos jours, le peu- 
ple méprise l'autorité,^ mais il la craint, et la peur 
arrache de lui plus que ne donnaient jadis le respect cl 
l'amour. 

J'aperçois que nous avons détruit les existences indi- 
viduelles qui pouvaient lutter séparément contre la ty- 
rannie; mais je vois le gouvernement qui hérite seul de 
toutes les prérogatives arrachées à des familles, à des 
corporations ou à des hommes : à la force quelquefois 
oppressive, mais souvent conservatrice, d'un petit nom- 
bre de citoyens, a donc succédé la faiblesse de tous. 

La division des fortunes a diminué la distance qui sé- 
parait le pauvre du riche; mais en se rapprochant, ils 
semblent avoir trouvé des raisons nouvelles de se haïr, 
et jetant l'un sur l'autre des regards pleins de terreur et 
d'envie, ils se repoussent mutuellement du pouvoir; pour 
l'un comme pour l'autre, l'idée des droits n'existe 
point, et la force leur apparaît, à tous les deux, comme 
la seule raison du présent, et Tunique garantie de l'a- 
venir. 

Le pauvre a gardé la plupart des préjugés de ses 
Itères, sans leurs croyances; leur ignorance, sans leurs 
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vertus; il a admis, pour règle de ses actions, la doctrine 
de rintérét, sans en connaître la science, et son égoîsme 
est aussi dépourvu de lumières que Tétait jadis son dé- 
vouement. 

La société est tranquille, non point parce qu'elle a la 
conscience de sa force et de son bien-être, mais au con- 
traire parce qu'elle se croit faible et infirme; elle craint 
de mourir en faisant un effort : chacun sent le mal, mais 
nul n'a le courage et l'énergie nécessaires pour cher- 
cher le mieux; on a des désirs, des regrets, des chagrins 
et des joies qui ne produisent rien de visible, ni de du- 
rable, semblables à des passions de vieillards qui n'a- 
boutissent qu'à l'impuissance. 

Ainsi nous avons abandonné ce que l'état ancien pou- 
vait présenter de bon, sans acquérir ce que l'état actuel 
pourrait offrir d'utile; nous avons détruit une société 
aristocratique, et, nous arrêtant complaisamment au 
miUeu des débris de l'ancien édifice, nous semblons vou- 
loir nous y fixer pour toujours. 

Ce qui arrive dans le monde intellectuel n'est pas 
moins déplorable. 

Gênée dans sa marche ou abandonnée sans appui à 
ses passions désordonnées, la démocratie de France a 
renversé tout ce qui se rencontrait sur son passage, ébran- 
lant ce qu'elle ne détruisait pas. On ne Ta point vue 
s'emparer peu à peu de la société, afin d'y établir pai- 
siblement son empire; elle n'a cessé de maixîher au mi- 
lieu des désordres et de l'agitation d'un combat. Animé 
par la chaleur de la lutte, poussé au delà des limites 
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naturelles de son opinion, par les opinions et les excès 
de ses adv^saires, chacun perd de vue l'objet même de 
ses poursuites, et tient un langage qui répond mal à ses 
vrais sentiments et à ses instincts secrets. 

De là l'étrange confusion dont nous sommes forces 
d'être les témoins. 

Je cherche en vain dans mes souvenirs, je ne trouve 
rien qui mérite d'exciter plus de douleur et plus de pitié 
que ce qui se passe sous nos yeux; il semble qu'on 
ait brisé de nos jours le lien naturel qui unit les opinions 
aux goûts et les actes aux croyances; la sympathie qui 
s'est fait remarquer de tout temps entre les sentiments 
et les idées des hommes parait détruite, et l'on dirait 
que toutes les lois de l'analogie morale sont abolies. 

On rencontre encore parmi nous des chrétiens pleins 
de zèle, dont l'âme religieuse aime à se nourrir des vé- 
rités de l'autre vie; ceux-là vont s'animer sans doute en 
faveur de la liberté humaine, source de toute grandeur 
morale. Le christianisme, qui a rendu tous les hommes 
égaux devant Dieu, ne répugnera pas à voir tous les ci- 
toyens égaux devant la loi. Mais, par un concours d'é- 
tranges événements, la religion se trouve momentané- 
ment engagée au milieu des puissances que la démocratie 
renverse, et il lui arrive souvent de repousser l'égalité 
qu'elle aime, et de maudire la liberté comme un adver- 
saire, tandis qu'en la prenant par la main, elle pourrait 
en sanctifier les efforts. 

A côté de ces hommes religieux, j'en découvre d'au- 
tres dont les regards sont tournés vers la terre plutôt 
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que vers le ciel ; partisans de la liberté, non-seulement 
parce qu'ils voient en elle l'origine des plus nobles ver- 
tus, mais surtout parce qu'ils la considèrent comme la 
source des plus grands biens, ils désirent sincèrement 
assurer son empire et faire goûter aux hommes ses bien- 
faits : je comprends que ceux-là vont se hâter d'appeler 
la religion à leur aide, car ils doivent savoir qu'on ne 
peut établir le règne de la liberté sans celui des mœurs, 
ni fonder les mœurs sans les croyances ; mais ils ont 
aperçu la religion dans les rangs de leurs adversaires, 
c'en est assez pour eux : les uns l'attaquent, et les au- 
tres n'osent la défendre. 

Les siècles passés ont vu des âmes basses et vénales 
préconiser l'esclavage, tandis que des esprits indépen- 
dants et des cœ.urs généreux luttaient sans espérance 
pour sauver la liberté humaine. Mais on rencontre sou- 
vent, de nos jours, des hommes naturellement nobles et 
fiers, dont les opinions sont en opposition directe avec 
leurs goûts, et qui vantent la servilité et la bassesse qu'ils 
n'ont jamais connues pour eux-mêmes. Il en est d'au- 
tres, au contraire, qui parlent de la liberté comme s'ils 
pouvaient sentir ce qu'il y a de saint et de grand en elle, 
et qui réclament bruyamment en faveur de l'humanité 
des droits qu'ils ont toujours méconnus. 

J'aperçois des hommes vertueux et paisibles que leurs 
mœurs pures, leurs habitudes tranquilles, leur aisance 
et leurs lumières placent naturellement à la tête des po- 
pulations qui les environnent. Pleins d'un amour sin- 
cère pour la patrie, ils sont prêts à faire pour elle de 

1. 2 
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grands sacriiiccs : cependant la civilisation trouve sou- 
vent en eux des adversaires; ils confondent ses abus avci* 
ses bienfaits, et dans leur esprit Tidée du mal est indis- 
solublement unie à celle du nouveau. 

Près de là j*en vois d'autres qui, au nom des progrès, 
s' efforçant de matérialiser Thomme, veulent trouver l'u- 
tile sans s'occuper du juste, la science loin des croyances, 
et le bien-être séparé de la vertu : ceux-là se sont dits 
les champions de la civilisation moderne, et ils se met- 
tent insolemment à sa tête, usurpant une place qu'on 
leur abandonne et dont leur indignité les repousse. 

Où sommes-nous donc? 

Les hommes religieux combattent la liberté, et les 
amis de la liberté attaquent les religions ; des esprits 
nobles et généreux vantent Tesclavage, et des âmes 
basses et serViles préconisent l'indépendance; des ci- 
toyens honnêtes et éclairés sont ennemis de tous les 
progrès, tandis que des hommes sans patriotisme et 
sans mœurs se font les apôtres de la civilisation et des 
lumières! 

Tous les siècles ont-ils donc ressemblé au nôti-o? 
L'homme a-t-il toujoui-s eu sous les yeux, comme de nos 
jours, un monde où rien ne s'enchaîne, où la vertu est 
sans génie, et Je génie sans honneur; où l'amour de 
Tordre se confond avec le goût des tyrans et le culte 
saint de la liberté avec le mépris des lois; où la con- 
science ne jette qu'une clarté douteuse sur les actioas 
humaines; où rien ne semble [plus défendu, ni permis, 
ni honnête, ni honteux, ni vrai, ni faux? 
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Penserai-je que le Créateur a fait rhomme pour le 
laisser se débattre sans fin au milieu des misères intel- 
lectuelles qui nous entourent? Je ne saurais le croire : 
Dieu prépare aux sociétés européennes un avenir plus 
fixe et plus calme; j'ignore ses desseins, mais je ne ces- 
serai pas d'y croire parce que je ne puis les pénétrer, 
ci j'aimerai mieux douter de mes lumières que de sa 
justice. 

Il est un pays dans le monde où la grande révolution 
sociale dont je parle semble avoir à peu près atteint ses 
limites naturelles; elle s'y est opérée d'une manière 
simple et facile, ou plutôt on peut dire que ce pays voit 
les résultats de la révolution démocratique qui s'opère 
parmi nous, sans avoir eu la révolution elle-même. 

Les émigrants qui vinrent se fixer en Amérique au 
commencement du dix-septième siècle dégagèrent eu 
quelque façon le principe de la démocratie de tous ceux 
contre lesquels il luttait dans le sein des vieilles sociétés 
de l'Europe, et ils le transplantèrent seul sur les rivages 
du nouveau monde. Là, il a pu grandir en liberté, et, 
marchant avec les mœurs, se développer paisiblement 
dans les lois. 

Il me paraît hors de doute que tôt ou tard nous arri^ 
verons, comme les Américains, à l'égalité presque com- 
plète des conditions. Je ne conclus point de là que nous 
soyons appelés un jour à tirer nécessairement, d'un pa- 
reil état social, les conséquences politiques que les Amé- 
ricains en ont tirées. Je suis très-loin de croire qu'ils 
aient trouvé la seule forme de gouvernement que puisse 
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se donner la démocratie; mais il suffit que dans les 
deux pays la cause génératrice des lois et des mœurs. soit 
la même, pour que nous ayons un intérêt immense à sa- 
voir ce qu'elle a produit dans chacun d'eux. 

Ce n'est donc pas seulement pour satisfaire une cu- 
riosité, d'ailleurs légitime, que j'ai examiné l'Amérique; 
j'ai voulu y trouver des enseignements dont nous puis- 
sions profiter. On se tromperait étrangement si l'on 
pensait que j'aie voulu faire un panégyrique; quiconque 
lira ce livre sera bien convaincu que tel n'a point été 
mon dessein ; mon but n'a pas été non plus de préconi- 
ser telle forme de gouvernement en général ; car je suis 
du nombre de ceux qui croient qu'il n'y a presque ja- 
mais de bonté absolue dans les lois ; je n'ai même pas 
prétendu juger si la révolution sociale, dont la marche 
me semble irrésistible, était avantageuse ou funeste à 
l'humanité; j'ai admis cette révolution comme un fait ac- 
compli ou prêt à s'accomplir, et, parmi les peuples qui 
l'ont vue 's'opérer dans leur sein, j'ai cherché celui chez 
lequel elle a atteint le développement le plus complet et 
le plus paisible, afin d'en discerner clairement les con- 
séquences naturelles, et d'apercevoir, s'il se peut, les 
moyens de la rendre profitable aux hommes. J'avoue que 
dans l'Amérique j'ai vu plus que l'Amérique; j'y ai cher- 
ché une image de Ja démocratie elle-même, de ses pen- 
chants, de son caractère, de ses préjugés, de ses pas- 
sions; j'ai voulu la connaître, ne fût-ce que pour savoir 
du moins ce que nous devions espérer ou craindre 
d'elle. 
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Dans la première partie de cet ouvrage, j'ai donc 
essayé de montrer la direction que la démocratie, livrée 
en Amérique à ses penchants et abandonnée presque sans 
contrainte à ses instincts, donnait naturellement aux 
lois, la marche [qu'elle imprimait au gouvernement, et 
en général la puissance qu'elle obtenait sur les affaires. 
J'ai voulu savoir quels étaient les biens et les maux pro- 
duits par elle. J'ai recherché de quelles précautions les 
Américains avaient fait usage pour la diriger, et quelles 
autres ils avaient omises, et j'ai entrepris de distinguer 
les causes qui lui permettent de gouverner la société. 
^^ Mon but était de peindre dans une seconde partie Tin- 
fluence qu'exercent en Amérique l'égalité des conditions 
et le gouvernement de la démocratie, sur la société ci- 
vile, sur les habitudes, les idées et les mœurs; mais je 
commence à me sentir moins d'ardeur pour l'accomplis- 
sement de ce dessein. Avant que je puisse fournir ainsi 
la tâche que je m'étais proposée, mon travail sera de- 
venu presque inutile. Un autre doit bientôt montrer aux 
lecteurs les principaux traits du caractère américain, et, 
cachant sous un voile léger la gravité des tableaux, prê- 
1er à la vérité des charmes dont je n'aurais pu la parer*. ^ 

^ A Tépoque où je publiai la première édition de cet ouvrage, M. Gus- 
tave de Benumont, mon compagnon de voyage en Amérique, travaillait 
encore à son livre intitulé Marie, ou VEsclavage aux États-Unis, qui a 
,paru depuis. Le but principal de M. de Beaumont a été de mettre en 
relief et de faire connaître la situation des nègres au milieu de la société 
anglo-américaine. Son ouvrage jettera une vive et nouvelle lumière sur 
la question de Tesclavage, question vitale pour les républiques unies.' 
Je ne sais si je me trompe, mais il me semble que le livre de M. do 
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Je ne sais si j'ai réussi à faire connaître ce que j'ai vu 
en Amérique, mais je suis assuré d'en avoir eu sincère- 
ment le désir, et de n'avoir jamais cédé qu'à mon insu 
au besoin d'adapter les faits aux idées, au lieu de sou- 
mettre les idées aux faits. "^ 

Lorsqu'un point pouvait être établi h l'aide de docu- 
ments écrits, j'ai eu soin de n^courir aux textes origi- 
naux et aux ouvrages les plus authentiques et les plus 
estimés*. J'ai indiqué mes sources en notes, et chacun 
pourra les vérifier. Quand il s'est agi d'opinions, d'usages 
politiques, d'observations de mœurs, j'ai cherché à con- 
sulter les hommes les plus éclairés. S'il arrivait que la 
chose fût importante ou douteuse, je ne me contentais 
pas d'un témoin, mais je ne me déterminais que sur l'en- 
semble des témoignages. 

Ici il faut nécessairement que le lecteur me croie sur 
parole. J'aurais souvent pu citer à l'appui de ce que j'a- 
vance l'autorité de noms qui lui sont connus, ou qui du 

Beaumont, «près avoir vivement intéresse ceux qui voudront y puiser 
des émotions cl y chercher des tableaux, doit obtenir un succès plus solide 
et plus durable encore parmi es lecteurs qui, avant tout, désirent dc^ 
aperçus vrais et de profondes vérités. 

' Les documents législatifs et administratifs m*ont été fournis av(>c 
une obligeance dont le souvenir excitera toujours ma gratitude. Parmi 
les fonctionnaires amétîcains qui ont ainsi favorisé mes recherches» y 
citerai surtout M. Edward Livingston, alors secrétaire d'État (maintenant 
ministre plénipotentiaire à Paris). Durant mon séjour au soin du congrus 
M. Livingston voulut bien me faire remettre la pluptirt des documents 
que je possède, relativement au gouvernement fédéral. M. Livingston rsl 
un de ces hommes rares qu'on aime en lisant leurs écrite, qu'on admirr 
et qu'on honore avant même de les connaître, et auxquels on est heureux 
dr devoir de la reconnaissance. 
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moins soat dignt'si do l'être; mais je mo suis gaixlé de le 
faire. L'élranger apprend souvent auprès du foyer de son 
hole d'impotentes vérilés, que celui-ci déroberait peut- 
èlre à Famitië; on se soulage avec lui d'un silence 
obligé; on ne craint pas son indiscrétion, parce qu'il 
[Kïsse. Chacune de ces confidences était enregistrée par 
moi aussitôt que reçue, mais elles ne sortirant jamais de 
mou portefeuille ; j'aime mieux nuire au succès de mes 
i^lsque d'ajouter mon nom à la lisle de oa>s voyageui^ 
qui renvoient des chagrins et des embarras en retour de 
la générmse hospitalité' qu'ils ont reçue. 

Je sais que, malgré mes soins, rien ne sera plus facile 
que de critiquer ce livi*e, si personne songe jamais à le 
criliquer. 

Ceux qui voudront y n^garder de près ivlrouveront, 
je [)ense, dans l'ouvrage entier, une jiensée mère qui 
enchaîne, pour ainsi dire, toutes ses |)arties. Mais la di- 
versité des objets que j'ai eus à traitèrent très-grande, et 
celui qui entreprendra d'op|)oser un fait isolé à Tensem- 
Uedes faits que je cite, une idée détachée à Tensemble 
des idées, y réussira sans i)eine. Je voudrais donc qu'on 
me fît la grôce de me lire dans le même esprit qui a 
piTsidé à mon travail, et qu'on jugeîit le livre [>ar Tim- 
pi^on générale qu'il laisst% comme je me suis décidé 
moi-même, non par telle raison, mais par la masse des 
raisons. 

Il ne faut pas non plus oublier que Tauteur qui veut 
se faiiv comprendre est obligé de jwusser chacune de ses 
idiH?s dans toutes leurs conséquences théoriques, et sou- 
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Vint justjn'iiux liniiUs du Hiux rt de nminatîoiilile; ear 
î>'il tistquiïlqiirluis noctîssiiirt- de sV*an'li.T dus j'ègh^s de la 
Ini-irpn- rl'iiis les jh'IIhiis, (mi mi sniirait h ^h]r^^ de nit^iiii^ 
dans li's distnirirs, et rtir^iinirr lî^ouvt* [Jit'hqutï aularit de 
didirnltiïs ii iMro im-'onstiquuïïl diuis si^s jKimlus tju'ileii 
ri^nœiitrr d^ordiïiain^ à ("^tn^ itotisn]iHMit<lîuis svs acl*ai. 
«le Unis tui RÎgnalanl inoi-tnt^nio c(M[u'in] ^rtarid nom- 
hn- d(* liTtrtu^s am^idtSrera œmïiie'Ic fléfaut u;ipjtal (Ib 
rouvra^ii. Cl* livre jir î^e iiu>r [»m;iHL*nuîiU h la suittî ile 
piTSunne; i^n l'iui-lvaiit, jn ii';ji rnloiidii wi^rvir ni corn- 
Ixittieaiicuti parti; j'ai tmimprin iln voii% timi pîis iiiitre- 
mont^ maiN plus Icjin que les partii^; et laiidi^i iju'ib s'oc- 
cupent du lendemain, j-ai vuulu songer à ravenii'. 
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CHAPITRE PREMIER 

CONFIGURATION EXTÉRIEURE DE L'AMÉRIQUE DU NORD. 

L'Amérique du Nord divisée en deux vasles régions, Tune descendant vers le 
pôle, l'autre vers l'équateur. — Vallée du Mississipi. — Traces qu'on y ren- 
contre des révolutions du globe. — Rivage de l'océan Atlantique sur lequel 
se sont fondées les colonies anglaises. — Différent aspect que présentaient 
l'Amérique du Sud et l'Amérique du Noxd à l'époque de la découverte, — 
Forêts de l'Amérique du Nord. — Prairies. — Tribus errantes des indigentes. 
— Leur extérieur, leurs raœurs; leurs langues. — Traces d'un peuple in- 
connu. 

L'Amérique du Nord présnite, dans sa configuration 
eitérieure, des traits généraux qu'il est facile de discer- 
iitT au premier coup d'œil. 

Vue sorte d*oi\lrc uiélhod(t|uc: y a présidé à la sépa- 
' et des eau \, (les montagnes et des val- 
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lées. Un arrangement simple et majestueux s'y révèle au 
milieu même de la confusion des objets et parmi l'ex- 
trême variété des tableaux. 

Deux vastes régions la divisent d'une mianière pres- 
que égale. 

L'une a poui" limite, au si^pU^iitrion, le pôle arctiijtjc; 
à l'est, à IViUCst, l(rs deu^ gniiids oeéaas, Elle s'avance 
ensuite vers te nadi^ et forme un triangle dont les <^ù''!« 
irrégulièrr*ment irnak se reneonlrcnt enfin au-des?*orh 
des grande laes du Canada, 

lia seconde eoniiiieiiet! où finit la {mtmière, et s'étea*! 
sur tout le reste du o>iJlijjent. 

L'une est b-^gèremeut inclinée vers le pôle, Tautt^vcis 
l'équateur. 

Les terres wimprises dans la première région descen- 
dent au nord par une jjenle si insensible^ quVjn iniurnul 
presque dit*' qu'elN^ti forment un (ïlaU^an. Dans Pint^Vit^ur 
de c(^t imniiuise t*^rn^-plein, on ne rencontre ni hauh^ 
montagnes ni profondes vallées. 

Les eaux y serpentent comme au liasmd ; les fleinf^ 
s'y entrenuilenl, se joif^nenl, se quittent, se retmiivent 
encore, se [lenlmt dans mille marais, s'égarent à cliaq»** 
instant an milieu d'un bibyrifiLhe bnmirlr rpriisontcnv, 
et ne gagnent enfin (pi'après d'iTnjombrablrs eir cuits U^ 
mers |K)lairrs. Les içrands lîtcs qui lerjninenl cette pir* 
mière région ne sont (>as cTïcnissés, (omme la plij(»;ijl 
de ceux de Tancien monde, dans di^s collines ou df^ r^^- 
ebers ; lent s rives sont ]>lale8 iH ne s'élèvent que deqiir'- 
qucs piecN ninb^ssus du niveau de Tean, Chacun d'eiiï 
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forme donc comme une vaste coupe remplie jusqu'aux 
bords : les plus légers changements dans la structure du 
globe précipiteraient leurs ondes du côté du pôle ou vers 
la mer des tropiques. 

La seconde région est plus accidentée et mieux prépa- 
rée pour devenir la demeure permanente de l'homme ; 
deux longues chaînes de montagnes la partagent dans 
toute sa longueur : l'une, sous le nom d'Alléghanys, suit 
les bords de l'océan Atlantique ; l'aulre court parallèle- 
ment à k mer du Sud. 

L'espace renfermé entre les deux chaînes de montagnes 
comprend 228,843 lieues carrées ^ Sa superGcie est 
donc environ six fois plus grande que celle de la France. 

Ce vaste territoire ne forme cependant qu'une seule 
vallée, qui, descendant du sommet arrondi des AUégha- 
nys, remonte, sans rencontrer d'obstacles, jusqu'aux 
cimes des montagnes Rocheuses. 

Au fond de la vallée coule un fleuve inamense. C'est 
vers lui qu'on voit accourir de toutes parts les eaux qui 
descendent des montagnes. 

Jadis les Français l'avaient appelé le fleuve Saint-Louis, 
en mémoire de la pairie absente ; et les Indiens, dans 
leur pompeux langage, l'ont nommé le Père des eaux, 
ouleMississipi. 

lie Mississipi prend sa source sur les limites des deux 



* 1,541,649 milles. Voyez Darby\s View of the United States, p. 499. 
i'ai réduit ces milles en lieues de 2,000 toises. 

* La France a 35,181 lieues carrées. 
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grandes régions dont j'ai parlé plus haut, vers le sommet 

du plateau qui les sépare. 

Près de lui naît un autre fleuve ^ qui va se décharger 
dans les mers polaires. Le Mississipi lui-même semble 
quelque temps incertain du chemin qu'il doit prendre: 
plusieurs fois il revient sur ses pas, et ce n'est qu'après 
avoir ralenti son cours au sein des lacs et des marécages 
qu'il se décide enfin et trace lentement sa route vers le 
midi. 

Tantôt tranquille au fond du lit argileux que lui a 
creusé la nature, tantôt gonflé par les orages, le Missis- 
sipi arrose plus de mille lieues dans son cours V 

Six cents lieues' au-dessus de son embouchure, le 
fleuve a déjà une profondeur moyenne de 15 pieds, et 
des bâtiments de 500 tonneaux le remontent pendant 
un espace de près de deux cents lieues. 

Cinquante-sept grandes rivières navigables viennent 
lui apporter leurs eaux. On compte, parmi les tributaires 
du Mississipi, un fleuve de 1,300 lieues de cours*, un 
de 900», un de 600', un de 500', quatre de 200 *, 



* La rivière Rouge. 

« 2,500 milles, 1,032 lieues. Voyez Description des États-Unis, par 
Warden, vol. I, p.l66. 

s 4,364 milles, 563 lieues. Voyez id., vol. I, p. 169. 

* Le Missouri. Voyez irf., vol. 1. p. 132 (i,278 lieues). 
» L'Arkansas. Voyez id., vol. I, p. 188 (877 lieues). 

« La rivière Rouge. Voyez id,, vol. I, p. 190 (598 lieues), 
ï L'Ohio. Voyez id., vol. I, p. 192 (490 lieues). 

* LHlinois, le Saint-Pierre, le Saint-Francois', la Moingona. 

Dans les mesures ci-dessus, j'ai pris pour base le mille légal (statute 
mile) et la lieue de poste de 2,000 toises. 
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sans parler d'une multitude innombrable de ruisseaux 
qui accourent de toutes parts se perdre dans son sein. 
La Tallée que le Hississipi arrose semble avoir été 
créée pour lui seul ; il y dispense à volonté le bien et le 
mal, et il en est comme le dieu. Aux emirons du fleuve, 
la nature déploie une inépuisable fécondité ; à mesure 
qu'on s'éloigne de ses rives, les forces végétales s'épui- 
sent, les terrains s'amaigrissent, tout languit ou meurt. 
Nulle part les grandes convulsions du globe n'ont laissé 
de traces plus évidentes que dans la vallée du Mississipi. 
L'aspect tout entier du pays y atteste le travail des eaux. 
Sa stérilité comme son abondance est leur ouvrage. Les 
flots de l'océan primitif ont accumulé dans le fond de la 
vallée d'énormes couches de terre végétale qu'ils ont eu 
le temps d'y niveler. On rencontre sur la rive droite du 
fleuve des plaines immenses, unies comme la surface 
d'un champ sur lequel le laboureur aurait fait passer son 
rouleau. A mesure qu'on approche des montagnes, le 
terrain, au contraire, devient de plus en plus inégal et 
stérile ; le sol y est, pour ainsi dire, percé en mille en- 
droits, et des roches primitives apparaissent ça et là, 
comme les os d'un squelette après que le temps a con- 
sumé autour d'eux les muscles et les chairs. Un sable 
granitique, des pierres irrégulièrement taillées couvrent 
la surface de la terre; quelques plantes, poussent à 
grand'peine leurs rejetons à travers ces obstacles ; on 
dirait un champ fertile couvert des débris d'un vaste édi- 
fice. En analysant ces pierres et ce sable, il est facile, en 
effet, de remarquer une analogie parfaite entre leurs sub- 
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Stances et celles qui composent les cimes arides et bri- 
sées des montagnes Rocheuses. Après avoir précipité l 
la terre dans le fond de la vallée, les eaux ont sans 
doute fini par entraîner avec elles une partie des roches 
elles-mêmes ; elles les ont roulées sur les pentes les plus 
voisines ; et, après les avoir broyées les unes contre les 
autres, elles ont parsemé la base des montagnes de ces 
débris arrachés à leurs sommets (A). 

La vallée du Mississipi est, à tout prendre, la plus 
magnifique que Dieu ait jamais préparée pour l'habitation 
de l'homme, et pourtant on peut dire qu'elle ne forme 
encore qu'un vaste désert. 

Sur le versant oriental des Alléghanys, entre le pied 
de c<!s montagnes et l'océan Atlantique, s'étend un.- 
longue bande de roches et de sable que la mer semble 
avoir oubliée en se retirant. Ce territoire n'a que 48 
heues de largeur moyenne ', mais il compte 390 hem 
de longueur'. Le sol, dans cette partie du continent 
américain, ne se prête qu'avec peine aux travaux du cul- 
tivateur. La végétation y est maigre et uniforme. 

C'est sur celte côte inhospitalière que se sont d'abord 
concentrés les efforts de l'industrie humaine. Sur cette 
langue de terre aride sont nées et ont grandi les colonies 
anglaises qui devaient devenir un jour les États-Unis 
d Amérique. C'est encore là que se trouve aujourd'hui le 
'oyer de la puissance, tandis que sur les derrières s'as- 
semblent presque en secret les vérit.ibles éléments d„ 

* 100 milles. 

• Environ 900 milles. 
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graud peuple auquel appartient sans doute l'avenir du 
contioent. 

Quand les Européens abordèrent les rivages des An* 
lilles, et plus tard les côtes do rÂmérique du Sud, ils se 
crurent transportés dans les régions fabuleuses qu'avaient 
célébrées les poètes. La mer étincelait des feux du tropi- 
que ; la transparence extraordinaire de ses eaux décou- 
vrait j>our la première fOiS, aux yeux du navigateur, la 
profondeur des abîmes V Çà et là se montraient de pe- 
tites îles parfumées qui semblaient flotter comme des 
corbeilles de fleurs sur la surface tranquille de TOcéiin. 
Tout ce qui, dans ces lieux enchantés, s'oflï'ail à la vue, 
semblait préparé pour les besoins de rhonune, ou cal- 
culé pour ses plaisirs. La plupart des arbres étaient 
chargés de fruits nourrissants, et les moins utiles à 
l'homme charmaient ses regards par l'éclat et la variété 
<le leurs couleurs. Dans une foret de citronniers odorants, 
«le liguiere sauvages, de myrtes à feuilles rondes, d'aca- 
cias et de lauriers-ix)ses, tous entrelacés par des lianes 
fleuries, une multitude d'oiseaux inconnus à l'Europe 
faisaient étinceler leure ailes de pourpre et d'azur, et mê- 
laient le concert de leurs voix aux harmonies d'une 
nature pleine de mouvement et de vie (fl). 

' Les eaux sont si transparentes dans la mer des Antilles, dit Malte- 
Brun, roi. III, p. 726, qu'on distingue les coraux et les poissons à 
*>0 brasses de profondeur. Le vaisseau semble planer dans l'air ; une 
sorte de vertige saisit le voyageur dont ToBil plonge à travers le fluide 
«.ristâUin au milieu des jardins sous-marins où des coquillages et des 
poissons dorés brillent parmi les touffes de fucus et dos bosquets d'algues 
marines. 
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La mort était cachée sous ce manteau brillant; mais 
on ne Tapercevait point alors, et il régnait d'ailleurs 
dans l'air de ces climats je ne sais quelle influence 
énervante qui attachait l'homme au présent et le rendait 
insouciant de l'avenir. 

L'Amérique du Nord parut sous un autre aspect: 
tout y était grave, sérieux, solennel; on eût dit qu'elle 
avait été créée pour devenir le domaine de l'intelligence, 
comme l'autre la demeure des sens. 

Un océan turbulent et brumeux enveloppait ses ri- 
vages ; des rochers granitiques ou des grèves de sable 
lui servaient de ceinture ; les bois qui couvraient ses 
rives étalaient un feuillage sombre et mélancolique; 
on n'y voyait guère croître que le pin, le mélèze, le 
chêne vert, l'olivier sauvage et le laurier. 

Après avoir pénétré à travers cette première enceinte, 
on entrait sous les ombrages de la forêt centrale ; là se 
trouvaient confondus les plus grands arbres qui croissent 
sur les deux hémisphères. Le platane, le catalpa, l'érable 
à sucre et le peuplier de Virginie entrelaçaient leurs 
branches avec celles du chêne, du hêtre et du tilleul. 

Comme dans les forêts soumises au domaine de 
l'homme, la mort frappait ici sans relâche ; mais personne 
ne se chargeait d'enlever les débris qu'elle avait faits. 
Ils s'accumulaient donc les uns sur les autres : le temps 
ne pouvait suffire à les réduire assez vite en poudre et 
à préparer de nouvelles places. Mais, au milieu même 
de ces débris, le travail de la reproduction se poursui- 
vait sans cesse. Des plantes grimpantes et des herbes de 
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toute espèce se faisaient jour à ti^vei^ les obstacles ; elles 
rampaient le long des arbres abattus, s'insinuaient dans 
leur poussière, soulevaient et brisaient Técorce flëtrie 
qui les conviait encore, et frayaient un chemin à leurs 
jeimes rejetons. Ainsi la mort venait en quelque sorte y 
sider à la Tie« L'une et l'autre étaient en présence, 
dies semblaient avoir voulu mêler et confondre leurs 
œuvres. 

Ces forêts i^ecélaient une obscurité prefonde; mille 
ruisst'aux, dont l'industrie humaine n'avait point encore 
dirige le cours, y entretenaient une éternelle humidité. 
A peine y voyait-on quelques fleurs, qudques fruits sau- 
vages, quelques oiseaux. 

La chute d'un arbre renvei^sê par Tàge, la cataumcte 
d un fleuve, le mugissement des buffles et le sifflement 
des vents v troublaient seuls le silence de la nature. 

A Test du grand fleuve, les bois disparaissaient en 
jïartie ; à leur place s'étendaient des prairies sans bornes, 
b nature, dans son infinie variété, avait-elle refusé la 
semence des arbres à ces fertiles campagnes, ou plutôt 
ia forêt qui les couvrait avait-elle été détruite jadis par 
la main de l'homme "^ C'est ce que les traditions ni les 
iveherches de la science n'ont pu découvi*ir. 

Ces immenses déserts n'étaient pas cependant entièiM> 
ment privés de la présence de l'homme ; quelques peu- 
plades erraient depuis des siècles sous les ombrages de 
la foret ou pai^mi les pâturages de la pitiirie. A partir 
de Tembouchure du &ùnt-Laurent jusqu'au delta du 
Mississipî, depuis l'océan Atlantique jusqu'à la mer du 
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Sud, ces sauvages avaient entre eux des points de res- 
semblance qui attestaient leur commune origine. Mais, 
du reste, ils différaient de toutes les races connues ^ : 
ils n'étaient ni blancs comme les Européens, ni jaunes 
comme la plupart des Asiatiques, ni noirs comme les 
nègres ; leur peau était rougeâtre, leurs cheveux longs 
et luisants, leurs lèvres minces et les pommettes de leurs 
joues très-saillantes. Les langues que parlaient les peu- 
plades sauvages de l'Amérique différaient entre elles par 
les mots, mais toutes étaient soumises aux mômes règles 
grammaticales. Ces règles s'écartaient en plusieurs 
points de celles qui jusque-là avaient paru présider à la 
formation du langage parmi les hommes. 

L'idiome des Américains semblait le produit de com- 
binaisons nouvelles ; il annonçait de la part de ses in- 
venteurs un effort d'intelligence dont les Indiens de nos 
jours paraissent peu capables {C). 

L'état social de ces peuples différait aussi sous plusieurs 
rapports de ce qu'on voyait dans l'ancien monde : on eût 
dit qu'ils s'étaient multipliés librement au sein de leurs 
déserts, sans contact avec des races plus civilisées que 

* On a découvert depuis quelques ressemblances entre la conformation 
physique, la langue et les habitudes des Indiens de rAmérique du Nord 
et celles des Tongouses, des Mantchoux, des Mongols, des Tatars et 
autres tribus nomades de TAsie. Ces derniers occupent une position rap- 
prochée du détroit de Behring, ce qui permet de supposer qu*à une 
époque ancienne ib ont pu Tenir peupler le continent désert de TAmé- 
rique. Mais la science n*est pas encore panrenue à éclaircir ce poinl. 
\o\'n sur cette question Malte-Brun, vol. V; les ouvrages de M. de Hum- 
boldt; Fischer, Conjectures surf origine des Américains; Adair, History 
ofthe American Indians. 
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la Icui-. On ne rencontrait donc point chez eux ces no- 
tions douteuses et incohérentes du bien et du mal, cette 
eorruption profonde qui se mêle d'ordinaire à Tignorance 
et à la rudesse des mœurs, chez les nations policées qui 
sont redevenues barbares. L'Indien ne devait rien qu'à 
lui-même ; ses vertus, ses vices, ses préjugés étaient 
son propre ouvrage; il avait grandi dans l'indépendance 
sauvage de sa nature. 

La grossièreté des hommes du peuple, dans les pays 
policés, ne vient pas seulement de ce qu'ils sont igno- 
rants et pauvres, mais de ce qu'étant tels, ils se trouvent 
journellement en contact avec des hommes éclairés et 
riches. 

La me de leur infortune et de leur faiblesse, qui vient 
chaque jour contraster avec le bonheur et la puissance 
(le quelques-uns de leurs semblables, excite en même 
temps dans leur cœur de la colère et de la crainte ; le 
sentiment de leur infériorité et de leur dépendance les 
irrite et les humilie. Cet état intérieur de l'âme se re- 
produit dans leurs mœurs, ainsi que dans leur langage ; 
ils sont tout à la fois insolents et bas. 

Ija vérité de ceci se prouve aisément par l'observation. 
Le peuple est plus grossier dans les pays aristocratiques 
que partout ailleurs, dans les cités opulentes que dans 
les campagnes. 

Dans ces lieux, où se rencontrent des hommes si forts 
et si riches, les faibles et les pauvres se sentent comme 
accablés de leur bassesse ; ne découvrant aucun point 
par lequel ils puissent regagner l'égalité, ils désospèront 



V 
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entièrement d'eux-mêmes, et se laissent tomber au-des- 
sous de la dignité humaine. 

Cet effet fâcheux du contraste des conditions ne se re- 
trouve point dans la vie sauvage : les Indiens, en même 
temps qu'ils sont tous ignorants et pauvres, sont tous 
égaux et libres. 

Lors de l'arrivée -des Européens, l'indigène de l'Amé- 
rique du Nord ignorait encore le prix des richesses et se 
montrait indifférent au bien-être que l'homme civilisé 
acquiert avec elles. Cependant on n'apercevait en lui 
rien de grossier ; il régnait au contraire dans ses façons 
d'agir une réserve habituelle et une sorte de politesse 
aristocratique. 

Doux et hospitalier dans la paix, impitoyable dans la 
guerre, au delà même des bornes connues de la férocité 
humaine, l'Indien s'exposait à mourir de faim pour se- 
courir l'étranger qui frappait le soir à la porte de sa ca- 
bane, et il déchirait de ses propres mains les membres 
palpitants de son prisonnier. Les plus fameuses républi- 
ques antiques n'avaient jamais admiré de courage plus 
ferme, d'âmes plups orgueilleuses, de plus intraitable 
amour de l'indépendance, que n'en cachaient alors les 
bois sauvages du nouveau monde \ Les Européens ne 

* On a vu chez les Iroquois, attaqués par des forces supérieures, dit le 
président JefTerson (Noies sur la Virginie y p. 148), les vieillards dédai- 
gner de recourir à la fuite ou de survivre à la destruction de leur pays, 
et braver la mort, comme les anciens Romains dans le sac de Rome par 
les Gaulois. 

Plus loin, p. 150 : « Il n'y a point d'exemple, dit-il, d'un Indien tombé 
nu pouvoir de ses ennemis, qui ait demandé la vie. On voit, au contraire, 
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produisirent que peu d'impression en abordant sur les 
rifages de rAmérique du Nord ; leur présence ne fit 
naître ni enyie ni peur. Quelle prise pouvaient-ils avoir 
sarde pareils hommes ? l'Indien savait vivre sans besoins , 
souffrir sans se plaindre, et mourir en chantant *- . Comme 
tous les autres membres de la grande famille humaine, 
ces sauvages croyaient du reste à l'existence d'un monde 
meiUeur, et adoraient sous différents noms le Dieu créa- 
teur de l'univers. Leurs notions sur les grandes vérités 
intellectuelles étaient en général simples et philosophi- 
ques (D). 

Quelque' primitif que paraisse le peuple dont nous 
traçons ici le caractère, on ne saurait pourtant douter 
qu'un autre peuple plus civilisé, plus avancé en toutes 
choses que lui, ne l'eût précédé dans les mêmes ré- 
gions. 

Une tradition obscure, mais répandue chez la plupart 
des tribus indiennes des bords de l'Atlantique, nous en- 
seigne que jadis la demeure de ces mêmes peuplades 
avait été placée à l'ouest du Mississipi. Le long des ri- 
ves de rOhîo et dans toute la vallée centrale, on trouve 
eDcore chaque jour des monticules élevés par la main 

le prisonnier rechercher, pour ainsi dire, la nfort des mains de ses vain- 
queurs, eq les insultant et les provoquant de toutes les manières. 

• Toyez Histoire de la Louisiane, par Lepage-Dupratz ; Charlevoix, 
BisUrire de la Nouvelle-France; Lettres du R. Uecwelder, Transactions 
of Ae American phUosophical Society, v. I; Jefferson, Notes sur la 
Tir^nie, p. 135-190. Ce que dit Jefferson est surtout d'un grand poids, 
à canse du mérite personnel de récrivain, de sa position particulière, et 
du aède positif et exact dans lequel il écrivait. 
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de rhomme. Lorsqu'on creuse jusqu'au centre de ces 
monuments, on ne manque guère, dit-on, de rencontrer 
des ossements humains, des instruments étranges, des 
armes, des ustensiles de tous genres faits d'un métal, ou 
rappelant des usages ignorés des races actuelles. 

Les Indiens de nos jours ne peuvent donner aucun 
renseignement sur l'histoire de ce peuple inconnu. Ceux 
qui vivaient il y a trois cents ans, lors de la découverte 
de l'Amérique, n'ont rien dit non plus dont on puisse 
inférer même une hypothèse. Les traditions, ces monu- 
ments périssables et sans cesse renaissants du monde 
primitif, ne fournissent aucune lumière. Là, cependant, 
ont Técu des milliers de nos semblables ; on ne saurait 
en douter. Quand y sont-ils venus, quelle a été leur 
origine, leur destinée, leur histoire ? quand et comment 
ont ils péri ? Nul ne pourrait le dire. 

Chose bizarre ! il y a des peuples qui sont si complète- 
ment disparus de la terre, que le souvenir même de 
leur nom s'est effacé ; leurs langues sont perdues, leur 
gloire s'est évanouie comme un son sans écho ; mais je 
ne sais s'il en est un seul qui n'ait pas au moins laissé 
un tombeau en mémoire de son passage. Ainsi, de tous 
les ouvrages de l'hoitime, le plus durable est encore celui 
qui retrace le mieux son néant et ses misères ! 

Quoique le vaste pays qu'on vient de décrire fût habité 
par de nombreuses tribus d'indigènes, on peut dire avec 
justice qu'à l'époque de la découverte il ne formait en- 
core qu'un désert. Les Indiens l'occupaient, mais ne le 
possédaient pas. C'est par l'agriculture que l'homme 
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s'approprie le sol, et les premiers habitants de rAmëri- 
que du Nord vivaient du produit de la chasse. Leurs im- 
placables préjugés, leurs passions indomptées, leurs vi- 
ces, et plus encore peut-être leurs sauvages vertus, les 
livraient à une destruction inévitable. La ruine de ces 
peuples a commencé du jour où les Européens ont abordé 
sur leurs rivages ; elle a toujours continué depuis ; elle 
achève de s'opérer de nos jours. La Providence, en les 
plaçant au milieu des richesses du nouveau monde, s'em- 
blail ne leur en avoir donné qu'un court usufruit ; ils 
n'étaient là, en quelque sorte, qu'm alleiidant. Ces cotes, 
si bien préparées pour le commerce et l'industrie, ces 
Ueuves si profonds, cette inépuisable vallée du Mississipi, 
ce continent tout entier, apparaissaient alors comme le 
berceau encore vide d'une grande nation. 

C'est là que les hommes civilisés devaient essayer de 
bâtir la société sur des fondements nouveaux, et qu'ap- 
pliquant pour la première fois des théories jusqu'alors 
iôconnues ou réputées inapplicables, ils allaient donner 
au monde un spectacle auquel l'histoire du passé ne l'a- 
vait pas préparé. 




CHAPITRE II 



m POmT DE DÉPART ET DE SON IMPORTANCE POUR L'AVENIR 
DES ANGLO-AMÉRICAINS. 



Utilité de connaître le point de départ des peuples pour comprendre leur état 
social ( t leurs lois. — L'Amérique est le seul pays où l'on ait pu apercevoir 
clairement le point de départ d'un grand peuple. — En quoi tous les hom- 
mes qui vinrent peupler l'Amérique anglaise se ress2mblaient. — En quoi 
ils différaient. — Remarque applicable à tous les Européens qui vinrent s'é- 
tablir sur le rivage du nouveau monde. — Colonisation de la Virginie. — 
Id. de la Nouvelle-Angleterre. — Caractère original des premiers habitants 
de la Nouvelle-Angleterre. — Leur arrivée. — Leurs premières lois. — 
Contrat social. — Code pénal emprunté à la législation de Moïse. — Ardeur 
rehgieuse. — Esprit républicain. — Union intime de l'esprit de religion et 
de l'esprit de liberté. 

Un homme vient à naître ; ses premières années se 
passent obscurément parmi les plaisirs ou les travaux de 
l'enfance. Il grandit; la virilité commence; les portes 
du monde s'ouvrent enfin pour le recevoir ; il entre en 
contact avec ses semblables. On l'étudié alors pour la 
première fois, et l'on croit voir se former en lui le germe 
des vices et des vertus de son âge mûr. 

C'est là, si je ne me trompe, une grande erreur. 

Remontez en arrière; examinez l'enfant jusque dans 
les bras de sa mère ; voyez le monde extérieur se refléter 
pour la première fois sur le miroir encore obscur de son 



DU POLVr DE I^ART. 4t 

inlelligenoe ; ountemplei les premiers exemples qui frap- 
pent ses r^rds ; éooulei les premières paroles qui 
éTeillent chei lui les puissances endormies de la pensée ; 
assistei enfin aux premières luttes qu'il a à soutenir ; 
et alors seulement vous comprendrez d'où viennent les 
préjugés, les habitudes et les passions qui vont dominer 
sa vie. L'homme est pour ainsi dii*e tout entier dans 
les langes de son berceau. 

D se passe quelque chose d\*inalogue chez les nations. 
Les peuples se i^essentent toujours de leur origine. lies 
circonstances qui ont accompagné leur naissance et servi 
à leur développement influent sur tout le reste de leur 
carrière. 

S'il nous était possible de i^emonter jusqu'aux éléments 
Jes sociétés, et d'examiner les premiers monuments de 
leur histoire, je ne doute pas que nous ne pussions y 
diVouvrir la cause première des pivjugés, des habitudes^ 
de$ passions dominantes, de tout ce qui compose enfin 
ce qu on appelle le caractère national ; il nous arrive- 
rait d y rencontrerrexplication d'usages qui ^ aujourd'hui, 
pturaissent contraires aux mœui^ ivgnantes ; de lois qui 
semblent en opposition avec les principes reconnus ; d'o- 
pinions incohérentes qui se rencontivnt çà et là dans la 
société, comme ces fi^agments de chaînes brisées qu'on 
^Mt pendre encore quelquefois aux voûtes d'un vieil tnli- 
fit^, et qui ne soutiennent plus rien. ^Vinsi s'explique- 
rail la destinée de certains peuples qu'une force incon- 
nue semble entraîner vei*s un but qu'eux-mêmes igno- 
nml. Mais jusqu'ici les faits ont manqué à une pa- 
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rcille cliidc ; l'esprit d'analyse n'est venu aux nations 
qu'à mesure qu'elles vieillissaient, et lorsqu'elles onl 
4»nfin songé à contempler leur berceau, le temps l'avait 
<léjà enveloppé d'un nuage, l'ignorance et l'orgueil l'a- 
vaient environné de fables, derrière lesquelles se cachait 
la vérité. 

L'Amérique est le seul pays où l'on ait pu assister 
aux développements naturels et tranquilles d'une société, 
et où il ait été possible de préciser l'influence excrDre 
par le poijit de départ sur l'avenir des États. 

A l'époijue où les peuples européens descendirent sur 
les rivages du nouveau monde, les traits de leur carac^ 
tère national étaient déjà bien arrêtas ; chacun d'eux 
avait une physionomie distincte ; et comme ils étaient 
déjà arrivés à ce degré de civilisation qui porte les 
hommes à l'étude d'eux-mêmes, ils nous ont transmis 
le tableau fidèle de leurs opinions, de leurs mœurs et 
de leurs lois. Les hommes du quinzième siècle nous 
sont presque aussi bien connus que ceux du nôtre. L'Amé- 
rique nous montre donc au grand jour ce que l'igno- 
rance ou la barbarie des premiers âges a soustrait à nos 
regards. 

Assez près de l'époque où les sociétés américaines 
Turent fondées, pour connaître en détail leurs éléments, 
assez loin de ce temps pour pouvoir d(Vjà juger ce qui», 
ces germtîs onl produit, les hommes de nos jours sem- 
blent être destinés à voir plus avant que leurs devan- 
ciers dans les événemcmts humains. La Providence a 
mis à notre porl<;e un flambeau qui manquait à nos 
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pères, et nous a permis de discerner, dans la destinée 
des nations, des causes premières que l'obscurité du passé 
leur dérobait. 

Lorsque, après avoir étudié attentivement l'histoire 
de l'Amérique, on examine avec soin son état politique 
et social, on se sent profondément convaincu de celte vé- 
rité: qu'il n'est pas une opinion, pas une habitude, 
pas une loi, je pourrais dire pas un événement, que le 
point de départ n'explique sans peine. Ceux qui liront 
ce livre trouveront donc dans le présent chapitre le 
^erine de ce qui doit suivre et la clef de presque tout 
Touvrage. 

Les émigrants qui vinrent, à différentes périodes, oc- 
cuper le territoire que couvre aujourd'hui l'Union amé- 
ricaine, différaient les uns des autres en beaucoup de 
points ; leur but n'était pas le même, et ils se gouvernaient 
d'aj)rès des principes divers. 

Ces hommes avaient cependant entre eux des traits 
communs, et ils se trouvaient tous dans une situation 
analogue. 

Le lien du langage est peut-être le plus fort et le plus 
durable qui puisse unir les honimes. Tous les émigrants 
parlaient la même langue ; ils étaient tous enfants d'un 
même peuple. Nés dans un pays qu'agitait depuis des 
siècles la lutte des partis, et où les factions avaient été 
obligées tour à tour de se placer sous la protection 
des lois, leur éducation politique s'était faite à cette rude 
wolc, et on voyait répandus parmi eux plus de notions 
dos droits, plus de principes de vraie liberté que chez 
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la plupart des peuples de l'Europe. A Tépoque des 
premières émigrations, le gouvernement communal, ce 
germe fécond des institutions libres, était déjà profondé- 
ment entré dans les habitudes anglaises, et avec lui le 
dogme de la souveraineté du peuple s'était introduit au 
sein môme de la monarchie des Tudors. 

On était alors au milieu des querelles religieuses qui 
ont agité le monde chrétien. L'Angleterre s'était préci- 
pitée avec une sorte de fureur dans cette nouvelle car- 
rière. Le caractère des habitants, qui avait toujours été 
grave et réfléchi, était devenu austère et argumentateur. 
L'instruction s'était beaucoup accru(; dans ces luttes intel- 
lectuelles ; l'esprit y avait reçu une culture plus profonde. 
Pendant qu'on était occupée parler religion, les mœurs 
étaient devenues plus pures. Tous ces traits généraux de 
la nation se retrouvaient plus ou moins dans la physio- 
nomie de ceux de ses fils qui étaient venus chercher un 
nouvel avenir sur les bords opposés de l'Océan. 

Une remarque, d'ailleurs, à laquelle nous aurons 
occasion de revenir plus tard, est applicable non-seide- 
ment aux Anglais, mais encore aux Français, aux Espa- 
gnols et à tous les Européens qui sont venus successi- 
ment s'établir sur les rivages du nouveau monde. Toutes 
les nouvelles colonies européennes contenaient, sinon le 
développement, du moins le germe d'une complète dé- 
mocratie. Deux causes conduisaient à ce résultat : on 
peut dire qu'en général, à leur départ de la mère pa- 
trie, les émigrants n'avaient aucune idée de supério- 
rité quelconque les uns sur les autres. Ce ne sonl 
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guère les heureux et les puissants qui s'exilent, et la 
pauvreté ainsi que le malheur sont les meilleurs ga- 
rants dVgalité que Ton connaisse parmi les hommes. 
Il arriva cependant qu'à [ilusieurs reprises de grands 
seigneurs passèrent en Amérique à la suite de que- 
relles politiques ou religieuses. On y fit des lois pour y 
établir la hiérarchie des rangs, mais on s'aperçut bien- 
tôt que le sol américain repoussait absolument l'aris- 
tocratie territoriale. On vit que pour défricher cette 
terre rebelle il ne fallait rien moins que les efforts con- 
stants et intéressés du propriétaire lui-même. Le fonds 
préparé, il se trouva que ses produits n'étaient point 
assez grands pour enrichir tout à la fois un maître et 
un fermier. Le terrain se morcela donc naturellement 
en petits domaines que le propriétaire seul cultivait. 
Or, c'est à la terre que se prend l'aristocratie, c'est au 
sol qu'elle s'attache et qu'elle s'appuie; ce ne sont point 
les privilèges seuls qui l'établissent, ce n'est pas la 
naissance qui la constitue, c'est la propriété foncière 
héréditairement transmise. Une nation peut présenter 
d'immenses fortunes et de grandes misères; mais si ces 
fortunes ne sont point territoriales, on voit dans son sein 
des pauvres et des riches ; il n'y a pas, à vrai dire, d'a- 
ristocratie. 

Toutes les colonies anglaises avaient donc entre elles, 
à Tépoque de leur naissance, un grand air de famille. 
Toutes, dès leur principe, semblaient destinées à offrir 
le développement de la liberté, non pas la liberté aris- 
tocratique de leur mère-patrie, mais la liberté bour- 
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geoise et démocralique dont l'histoire du monde ne pré- 
sentait point encoi'e de complet modèle. 

Au milieu de cette teinte générale, s'apercevaient 
cependant de très-fortes nuancer, qu'il est nécessaire 
de montrer. 

On peut distinguer dans la grande famille anglo-amé- 
ricaine deux rejetons principaux qui, jusqu'à présent, 
ont grandi sans se confondre entièrement, l'un au sud, 
l'autre au nord. 

La Virginie reçut la première colonie anglaise. Les 
émigrants y arrivèrent en 1607. L'Europe, à cette épo- 
que, était encore singulièrement préoccupée de l'idée 
que les mines d'or et d'argent font la richesse des peu- 
ples : idée funeste qui a plus appauvri les nations eu- 
ropéennes qui s'y sont livrées, et détruit plus d'hommes 
en Amérique, que la guerre et toutes les mauvaises lois 
ensemble. Ce furent donc des chercheurs d'or que Ton 
envoya en Virginie*, gens sans ressources et sans con- 
duite, dont l'esprit inquiet et turbulent troubla l'en- 
fance de la colonie', et en rendit les progrès incertains. 
Ensuite arrivèrent les industriels et les cultivateurs, 

• La charte accordée par la couronne d'Angleterre, en 1609, portait 
entre autres clauses que les colons paieraient à la couronne le cinquième 
du produit des mines d*or et d'argent. Voyez Vie de Washington, par 
Marshall, vol. I, p. 18-66. 

* Une grande partie des nouveaux colons, dit Stith {History of Vir- 
ginia), étaient des jeunes gens de famiUe déréglés, et que leurs parents 
avaient embarqués pour les soustraire à un sort ignominieux; d^anciens- 
domestiques, des banqueroutiers frauduleux, des débauchés et d*autres 
gens de cette espèce, plus propres à piller et à détruire qu'à consolider 
rétablissement, formaient le reste. Des chefs séditieux entraînèrent aisé- 



DU POINT DE DÉPART. 47 

race plus morale et plus tranquille, mais qui ne s'éle- 
vait presque en aucuns points au-dessus du niveau des 
classes inférieures d'Angleterre \ Aucune noble pensée, 
aucune combinaison immatérielle ne présida à la fonda- 
tion des nouveaux établissements. À peine la colonie 
était-elle créée qu'on y introduisait l'esclavage"; ce firt 
là le fait capital qui devait exercer un immense in- 
fluence sur le caractère, les lois et l'avenir tout entier 
du Sud. 

L'esclavage, comme nous l'expliquerons plus tard, 
déshonore le travail; il introduit l'oisiveté dans la so- 
ciété, et avec elle l'ignorance et l'orgueil, la pauvreté 
cl Je luxe. Il énen^e les forces de l'intelligence et endort 
l'activité humaine. L'influence de l'esclavage, combinée 
avec le caractère anglais, explique les mœurs et l'état 
social du Sud. 

Sur ce même fond anglais se peignaient au Nord, des 
nuances toutes contraires. Ici on me permettra quelques 
détails. 

C'est dans les colonies anglaises du Nord, plus con- 

inent cette troupe dans toutes sortes d'eitravagances et d'excès. Voyez, 
relatiTcment à Thistoire de la Virginie, les ouvrages qui suivent : 

History of Virginia from the first SeUlements in the year 1C24, 
by Smith, 

Bùlmf of Virginia, by William Stith, 

Hi$u>ry of Virginia from the earliest period, by Beverley, traduit en 
français en 1807. 

* Ce n'est que plus tard qu'un certain nombre de riches propriétaires 
anglais vinrent se fixer dans la colonie. 

*L'escbvage fut introduit vers Tannée 1620 par un vaisseau hollan- 
àiis qui débarqua vingt nègres sur les rivages de la rivière James. Voyez 
Chnlmer. 
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nues sous le nom d'États de la Nouvelle-Angleterre ^ 
que se sont combinées les deux ou trois idées princi- 
pales qui aujourd'hui forment les bases de la théorie 
sociale dos États-Unis. 

Les principes de la Nouvelle-Angleterre se sont d'a- 
bord répandus dans les États voisins; ils ont ensuite ga- 
gné de proche en proche les plus éloignés, et ont fini, 
si je puis m'exprimer ainsi, par pénétrer la confédéra- 
tion entière. Ils exercent maintenant leur influence au 
delà de ses limites sur tout le monde américain. La civi- 
lisation de la Nouvelle-Angleterre a été comme ces feux 
allumés sur les hauteurs qui, après avoir répandu la cha- 
leur autour d'eux, teignent encore de leurs clartés les 
derniers confins de l'horizon. 

La fondation de la Nouvelle-Angleterre a offert un 
spectacle nouveau; tout y était singulier et original. 

Presque toutes les colonies ont eu pour premiers. ha- 
bitants des hommes sans éducation et sans ressources, 
que la misère et l'inconduite poussaient hors du pays 
qui les avait vus naître, ou des spéculateurs avides et 
des entrepreneurs d'industrie. Il y a des colonies qui ne 
peuvent pas même réclamer une pareille origine : Saint- 
Domingue a été fondé par des pirates, et de nos jours, 
les cours de justice d'Angleterre se chargent de peupler 
l'Australie. 

Les émigrants qui vinrent s'établir sur les rivages de 

• Les États de la Nouvelle-Angleterre sont ceux situés à Test de THud- 
«on; ils sont aujourd'hui au nombre de six : IMe Gonnecticut; 2*Rhodc- 
s'and; 5* Massachusetts; ^'Verraont; 5» Ncw-Hampshire ; 6» Maine. 
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la Nouvelle-Angleterre appartenaient tous aux classes 
aisëes de la mère-patrie. Leur réunion sur le sol amé- 
ricain présenta, dès l'origine, le singulier phénomène 
d'une société où il ne se trouvait ni grands seigneurs, 
ni peuple, et, pour ainsi dire, ni pauvres, ni riches. Il 
y avait, à proportion gardée, une plus grande masse de 
lumières répandue parmi ces hommes que dans le sein 
d'aucune nation européenne de nos jours. Tous, sans en 
excepter peut-être un seul, avaient reçu une éducation 
assez avancée, et plusieurs d'entre eux s'étaient fait con- 
naître en Europe par leurs talents et leurs sciences. Les 
autres colonies avaient été fondées par des aventuriers 
sans famille ; les émigrants de la Nouvelle- Angleterre 
apportaient avec eux d'admirables éléments d'ordre et 
de moralité; ils se rendaient au désert accompagnés de 
leurs femmes et de leurs enfants. Mais ce qui les distin- 
guait surtout de tous les autres, était le but même de 
leur entreprise. Ce n'était point la nécessité qui les for 
çait d'abandonner leur pays; ils y laissaient une posi- 
tion sociale regrettable et des moyens de vivre assurés ; 
ils ne passaient point non plus dans le nouveau monde 
afin d'y améliorer leur situation ou d'y accroître leurs 
richesses; ils s'arrachaient aux douceurs de la patrie 
pour obéir à un besoin purement intellectuel; en s' ex- 
posant aux misères inévitables de l'exil, ils voulaient 
faire triompher une idée. 

Les émigrants, ou, comme ils s'appelaient si bien 
eux-mêmes, les pèlerins (pilgrims), appartenaient à 
cette secte d'Angleterre à laquelle l'austérité de ses prin- 

I. 4 
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Sud, eef» «auvaga» avaient entre eux de$poin(i»de res- 
i^emblanee qui atle^taierit leur commune origine* Mais, 
du re«te, il» différaient de toutes le» races connues * : 
ils n^étaient ni blancs comme les Européens, ni jaunes 
comme la plupart des Asiatiques, ni noirs comme les 
n%res ; leur peau é(ait rougeâtre, leurs cheveux longs 
et luisants, leurs lèvres minces et les pommettes de leurs 
joues très-saillantes. F^es langues que parlaient les peu- 
plades sauvages de TAmérique différaient entre elles par 
les nuits, mais toutes étaient soumises aux mêmes r^les 
grammaticales. Ces règles s'écartaient en plusieurs 
p^iints de celles qui jusr{ue-là avaient paru présider à la 
formation du langage parmi les hommes. 

L'idiome des Américains semblait le produit de com- 
binaisons nouvelles ; il annonçait de la part de ses in- 
venteurs un effort d'intelligence dont les Indiens de nos 
jours paraissent peu capables ( C). 

I/éfat social de ces peuples différait aussi sous plusieurs 
rapfiortsde ce qu'on voyait dans l'ancien monde : on eût 
dit qu'ils s'étaient multipliés librement au sein de leurs 
désifi'ts, sans contact avec des races pins civilisées que 

f On u dAeouiert deçm§ quelque* reftseriiblaoee» entre b confonmium 
pUmt^mf la langue et Um habitude» des Indien» de TAmérique du Nord 
f*i at\it*M de» Tongouieuf, de« Manteboux, des Mongok, des Tatans et 
mU'tu tribus nomades de TAsie, Ces derniers occupent une position rap«- 
procli^ du détroit âe Behring, ce qui permet de supposer qu'à une 
/tiHM{m ancienne ils ont pu venir peupler le continent d^»sert de TAmf- 
rU{u^. Nais la i^cience nest |>as encore parvenue k édaircir ce point. 
Sayn sur cette question Nalte'Brun, vol. V; les ouvrages de M. de Ham- 
ïfiMi; Fisclwr, Conjecturée iur F origine des Américains; Adair, HiMtcry 
ofthe American indians. 
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Ja leur. On ne rencontrait donc point chez eux ces no- 
tions douteuses et incohérentes du bien et du mal, cette 
corruption profonde qui se mêle d'ordinaire à l'ignorance 
et à la rudesse des mœurs, chez les nations policées qui 
sont redevenues barbares. L'Indien ne devait rien qu'à 
lui-même ; ses vertus, ses vices, ses préjugés étaient 
son propre ouvrage; il avait grandi dans l'indépendance 
sauvage de sa nature. 

La grossièreté des hommes du peuple, dans les pays 
policés, ne vient pas seulement de ce qu'ils sont igno- 
rants et pauvres, mais de ce qu'étant tels, ils se trouvent 
journellement en contact avec des hommes éclairés et 
riches. 

La vue de leur infortune et de leur faiblesse, qui vient 
chaque jour contraster avec le bonheur et la puissance 
de quelques-uns de leurs semblables, excite en même 
temps dans leur cœur de la colère et de la crainte ; le 
sentiment de leur infériorité et de leur dépendance les 
irrite et les humilie. Cet état intérieur de l'âme se re- 
produit dans leurs mœurs, ainsi que dans leur langage ; 
ils sont tout à la fois insolents et bas. 

La vérité de ceci se prouve aisément par l'observation. 
Le peuple est plus grossier dans les pays aristocratiques 
que partout ailleurs, dans les cités opulentes que dans 
les campagnes. 

Dans ces lieux, où se rencontrent des hommes si forts 
et si riches, les faibles et les pauvres se sentent comme 
accablés de leur bassesse ; ne découvrant aucun point 
par lequel ils puissent regagner l'égalité, ils désespèrent 
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choses de la terre, mais levaient les yeux vers le ciel, 
leur chère patrie, où Dieu avait préparé pour eux sa 
cité sainte. Ils arrivèrent enfin au port ou le vaisseau 
les attendait. Un grand nombre d'amis qui ne pouvaient 
partir avec eux, avaient du moins voulu les suivre jus- 
que-là. La nuit s'écoula sans sommeil; elle se passa en 
épanchements d'amitié, en pieux discours, en expres- 
sions pleines d'une véritable tendresse chrétienne. Le 
lendemain ils se rendirent à bord; leurs amis voulurent 
encore les y accompagner; ce fut alors qu'on ouït de 
profonds soupirs, qu'on vit deâ pleurs couler de tous 
les yeux, qu'on entendit de longs embrassements et 
d'ardentes prières dont les étrangers eux-mêmes se sen- 
tirent émus. Le signal du départ étant donné, ils tom- 
bèrent à genoux, et leur pasteur, levant au ciel des yeux 
pleins de larmes, les recommanda à la miséricorde du 
Seigneur. Ils prirent enfin congé les uns des autres, et 
prononcèrent cet adieu qui, pour beaucoup d'entre eux, 
devait être le dernier. » 

Les émigrants étaient au nombre de cent cinquante 
à peu près, tant hommes que femmes et enfants. Leur 
but était de fonder une colonie sur les rives de l'Hud- 
son ; mais, après avoir erré longtemps dans l'Océan, ils 
furent enfin forcés d'aborder les côtes arides de la Nou- 
velle-Angleterre, au lieu où s'élève aujourd'hui la ville 
de Plymouth. On montre encore le rocher où descendi- 
rent les pèlerins*. 

* Ce rocher est deTenu un objet de vénération aux États-Unis. J'en ai 
vu des fragments conservés avec soin dans plusieurs villes de rUnion. 
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« Mais avant d'aller plus loin, dit l'historien que j'ai 

déjà cité, consfdérons un instant la condition présente 

de ce pauvre peuple, et admirons la bonté de Dieu qui 

Ta sauvé*. 

« Us avaient passé maintenant le vaste Océan, ils 
arrivaient au but de leur voyage, mais ils ne voyaient 
point d'amis pour les recevoir, point d'habitation pour 
leur offrir un abri; on était au milieu de l'hiver, et 
ceux qui connaissent notre climat savent combien les 
hivers sont rudes, et quels furieux ouragans désolent 
alors nos côtes. Dans cette saison, il est difficile de tra- 
verser des lieux connus, à plus forte raison de s'établir 
sur des rivages nouveaux. Autour d'eux n'apparaissait 
qu'un désert hideux et désolé, plein d'animaux et 
d'homines sauvages, dont ils ignoraient le degré de fé- 
rocité et le nombre. La terre était glacée; le sol était 
couvert de forêts et de buissons. Le tout avait un aspect 
barbare. Derrière eux, ils n'apercevaient que l'immense 
Océan qui les séparait du monde civilisé. Pour trouver 
un peu de paix et d'espoir, ils ne pouvaient tourner 
leurs regards qu'en haut. » 

U ne faut pas croire que la piété des puritains fât 
seulement spéculative, ni qu'elle se montrât étrangère à 

Ceci ne montre-t-îl pas bien clairement que la puissance et la grandeur 
de r homme est tout entière dans son âme? Voici une pierre que les pieds 
de quelques misérables touchent un instant, et cette pierre devient cé- 
lèbre ; elle attire les regards d^un grand peuple ; on en vénère les débris, 
on s'^en partage au loin la poussière. Qu'est devenu le seuil de tant de 
palais ? qui s*en inquiète ? 
« NeuhEfigland's Mémorial, 1^, 35. 
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la marche des choses humaines. Le puritanisme, comme 
je Tai dit plus haut, était presque autant une théorie 
politique qu'une doctrine religieuse. À peine débarqués 
sur ce rivage inhospitalier, que Nathaniel Morton vient 
de décrire, le premier soin des éinigrants est donc de 
s'organiser en société. Ils passent immédiatement un 
acte qui porte * : 

c< Nous, dont les noms suivent, qui, pour la gloire 
de Dieu, le développement de la foi chrétienne et l'hon- 
neur de notre patrie, avons entrepris d'établir la pre- 
mière colonie sur ces rivagc^s reculés, nous convenons 
dans ces présentes, i)ar consentement mutuel et solen- 
nel, et devant Dieu, de nous former en corps de société 
politique, dans le but de nous gouverner, et de tra- 
vailler à l'accomplissement de nos desseins; et en vertu 
de (%î contrat, nous amvenons de promulguer des lois, 
actes, ordonnances, et d'instituer, selon les besoins, des 
magistrats auxquels nom promettons soumission et obéis- 
sance. » 

Ceci se passait en 1620. A partir de cette époc]ue, 
rémigration ne s'arrêta plus* Les passions religieuses et 
politiques, qui déchirèrent l'empire britannique pen- 
dant tout le règne de Charles I*^, poussèrent chaque 
année, sur les côtes de l'Amérique, de nouveaux es- 
saims de sectaires. En Angleterre, le foyer du purita- 

* Les émigrants qui créèrent FÉtat de Rhode-I«]and en 1658, ceux 
f|iû 8%>tablirent à NewHaTcn en 1637, les premiers habitants du Con- 
neciicuten 1659, et les fondateurs de ProTidence en 1640, coinineneè- 
rent également par rédiger un contrat sodal qui fut soumis à Tapproba* 
lion de tous les intércssr-s. PitkitCn HhUrry, p. 42 et 47. 
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nisme continuait à se trouver placé dans les classes 
moyennes ; c'est du sein des classes moyennes que sor- 
taient la plupart des émigrants. La population de la 
Nouvelle-Angleterre croissait rapidement, et, tandis que 
la hiérarchie des rangs classait encore despotiquement 
les hommes dans la mère-patrie, la colonie présentait 
de plus en plus le spectacle nouveau d'une société homo- 
gène dans toutes ses parties. La démocratie, telle que 
n^avait point osé la rêver Tantiquité, s'échappait toute 
grande et tout armée du milieu de la vieille société féodale. 
Content d'éloigner de lui des germes de trouhles et 
des éléments de révolutions nouvelles, le gouvernement 
anglais voyait sans peine cette émigration nombi^use. 
n la favorisait même de tout son pouvoir, et semblait 
s'occuper à peine de la destinée de ceux qui venaient 
SOT le sol américain chercher un asile contre la dureté 
de ses lois. On eût dit qu'il regardait la Nouvelle-Angle- 
terre comme une région livi*ée aux rêves de l'imagina- 
tion, et qu'on devait abandonner aux hbres essais des 
novateurs. 

Les colonies anglaises, et ce fut l'une des principales 
causes de leur prospérité, ont toujours joui de plus de 
liberté intérieure et de plus d'indépendance poHtique 
que les colonies des autres peuples ; mais nulle part ce 
principe de liberté ne fat plus complètement afppliqué 
que dans les États de la Nouvelle-Anglelerro, 

Il était alors généralement admis que les loi*rcs i 
nouveau monde appartenaient à la nation ein opéen 
qui, la première, les avait découvertes. 
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Presque tout le littoral de l'Amérique du Nord devint 
de cette manière une possession anglaise vers la fin du 
seizième siècle. Les moyens employés par le gouverne- 
ment britannique pour peupler ces nouveaux domaines 
furent de différente nature : dans certains cas, le roi 
soumettait une portion du nouveau monde à un gouver- 
neur de son choix, chargé d'administrer le pays en son 
nom et sous ses ordres immédiats * ; c'est le système co- 
lonial adopté dans le reste de l'Europe. D'autres fois, il 
concédait à un homme ou à une compagnie la propriété 
de certaines portions de pays*. Tous les pouvoirs civils 
et politiques se trouvaient alors concentrés dans les mains 
d'un ou de plusieurs individus qui, sous l'inspection et 
le contrôle de la couronne, vendaient les terres et gou- 
vernaient les habitants. Un troisième système enfin 
consistait à donner à un certain nombre d'émigrants le 
droit de se former en société politique, sous le patronage 
de la mère-patrie, et de se gouverner eux-mêmes en 
tout ce qui n'était pas contraire à ses lois. 

Ce mode de colonisation, si favorable à la liberté, 
ne fut mis en pratique que dans la Nouvelle-Angle- 
terre*. 



* Ce fut là le cas de TÉtat de New-York. 

* Le Maryland, les Carolines, la Pensylvanic, le New-Jersey, étaient 
dans ce cas.Voyez Pitkin's History.yo], \, p. 11-31. 

' Voyez dans Touvrage intitulé : Hislorical collection of stale paper$ 
and oiher authentic documents intended as materials for an history 
of the United States of America^ by Ebeneser Hasard, printed at Philo- 
delphia MDCCXCII, un très-grand nombre de documents précieux par 
leur contenu et leur authenticité, relatifs au premier âge des colonies» 
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Dès 1628 \ une charte de cette nature fut accordée 
par Charles l*' à des émigrants qui vinrent fonder la co- 
lonie du Massachusetts. 

Mais, en général, on n'octroya les chartes aux colonies 
de la Nouvelle-Angleterre que longtemps après que leur 
existence fut dévenue un fait accompli. Plymouth, Pro- 
vidence, New-Haven, l'État de Connecticut et celui de 
Rhode-lsland * furent fondés sans le concours et en quel- 
que sorte à Tinsu de la mère-patrie. Les nouveaux ha- 
bitants, sans nier la suprématie de la métropole, n'allè- 
rent pas puiser dans son sein la source des pouvoirs , 
ils se constituèrent eux-mêmes, et ce ne fut que trente 
ou quarante ans après^ sous Charles II, qu'une charte 
royale vint légaliser leur existence. 

Aussi est-il souvent difficile, en parcourant les pre- 
miers monuments historiques et législatifs de la Nou- 
velle-Angleterre, d'apercevoir le lien qui attache les émi- 
grants au pays de leurs ancêtres. On les voit à chaque 
instant faire acte de souveraineté ; ils nomment leurs 

entre autres les diflcrentes chartes qui leur furent concédées par la cou- 
ronne d^Angleterre, ainsi que les premiers actes de leurs gouvernements. 

Voyez également Tanalyse que fait de toutes ces chnrtes M. Story, juge 
à la cour suprême des États-Unis, dans Tinlroduction de son Commen- 
taire sur b constitution des États-Unis. 

11 résulte de tous ces documents que les principes du gouvernement 
représentatif et les formes extérieures de la liberté politique furent in- 
troduits dans toutes les colonies presrjuedès leur naissance. Ces principes 
avaient reçu de plus grands développements au nord qu'au sud, mais ils 
exisLiient partout. 

* Voyez PitkifCs Uislory, p. 35, 1. 1. Voyez the History of the colony 
of Massachusetts, by Hutchiîison, vol. I, p. 9. 

« Voyez id., p. 42-47. 
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magislrato, font la paix et la guerre, établissent les règle- 
ments de police, se donnent des lois comme s'ils n'eus- 
sent relevé qne de Dieu scîul *. 

Rien de plus singulier et de plus instructif tout à la 
fois que la législation de cette éfK>que ; c'est là surtout 
que se trouve le mot de la grande énigme sociale que 
les États-Unis présentent au monde de nos jours. 

Parmi ces monuments, nous distinguerons particu- 
lièrement, comme Tun des plus caractéristiques, le 
<^de de lois que le petit État de Gonnecticut se donna 
en 1650». 

Les législateurs du Gonnecticut' s'occupent d'abord 
des lois pénales ; et, pour les composer, ils conçoivent 
l'idée étrange de puiser dans les textes sacrés : 

c( Quiconque adorera un autre Dieu que le Seigneur, 
disent-ils en commençant, sera mis à mort. » 

Suivent dix.ou douze dispositions de même- nature 
empruntées textuellement au Deutéromme, à VExode 
et au LévUique. 

Ixî blasphème, la sorcellerie, l'adultère *, le viol, 

1 1^8 liabitants du Massachusetts, dans rétablissement des lois crioii- 
nclles cl civiles des procédures et des cours de justice, s*étaient écartés 
des usages suivis en Angleterre : en 1650» le nom du roi ne paraissait 
point encore en tête des mandats judiciaires. Vo>cz Hutcfainson, vol. I, 
p. 452. 

< Code of i^hO, p. 28 (llartford 1830). 

* Voyez également dans Thistcire de Hutcliinson, vol. I, p. 435- 456, 
Fanalyse du code pénal adopta; en 1648 par la colonie du Massachusetts; 
ce code est rédigé sur des principes analogues à celui du Gmnecticut. 

* L*adultcre était de même puni do mort par la lui du Massachusetts, 
ri llutchinson, vol. I, p. 441, dit que plusieurs personnes souffrirent en 
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-4jai panis de mort ; i^oulrage Tait par un fils à ses pa- 
rmls €st firaj^ de la même peine. On transportait ainsi 
la légÊlaticMi d^on peuple rude et à demi civilisé au sein 
«riine société dont Tesprit était éclairé et les mceurs 
•:<>aces ; aussi ne yit-<m jamais la peine de mort plus 
pnjdiguée dans les lois, ni appliquée à moins de eoo- 
[bibles. 

Les législateurs, dans ce corps de lois pénales^ sont 
SQTtoat préoccupés du soin de maintenir Tordre moral 
^ les tMMmes mceurs dans la société ; ils pénètrent ainsi 
sans ee^i^e dans le dcnnaine de la conscience, et il n'est 
pofsque pas de péchés qu'ils ne paniennent à soumettre 
à ta censure du magistrat. Le lecteur a pu remarquer 
.i'.»*c queUe sévérité ces lois frappaient Tadukère et le 
wôl. Le simple cwnmerce entre gens non mariés y est 
v^vèremiMit réprimé. On laisse au juge le droit d'infliger 
ari\ coupables l'une de ces trois peines: l'amende, le 
f>uet ou le mariage* ; et, s'il en faut croire les registres 

<£Eet b BKirt pour ce crime ; il dte à ce propos une aoecdote curieuse, 
loi se rapporte à ramiée 1663. Une femme mariée a^ait eu des relations 
f amour arec mi jeune homme ; elle devint veuve, elle IVpousa; plusieurs 
amées se passèrent : le pnblic étant enfin venn à soopçonnar Tintimité 
•mi avait jaidîs régné entre les épom, ils furent poursuivis crimindle- 
Jienft ; on les mit en prison, et peu s*en fallut qa*on ne les condamnât Ton 
«t Pantre à mort. 
• Code of 1650, p. 48. ^^^^^^ 

U arrifait, à ee qu'il pai*ait, quelqur^fois ai» JUfl^^^^^^^^^'^ l 
lativeineiit ces diverses peines, comnif' on fr5 vm^^^^^^^^^^ 
^n 1645 (p. 114, NeW'Haven mifu^mi- ^^^^^^^ 

BedfiKi, convauBcne de s'être livrée b àt^ ^'-^^z^^^^^^^^^^^^^Ê^ 
peine du fiooet, et qa1l lui s^a <?i^(Mf^Mi^^^^^^^^^^^^^| 
Jiings* son complice. ^^^^ ^^^^^^^^^^^H 
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des anciens tribunaux de New-Haven, les poursuites de 
celte nature n'étaient pas rares ; on trouve, à la date du 
1" mai 1660, un jugement portant amende et répri- 
mande contre une jeune fille qu'on accusait d'avoir pro- 
noncé quelques paroles indiscrètes et de s'être laissé 
donner un baiser*. Le Code de 1650 abonde en mesures 
préventives. La paresse et l'ivrognerie y sont sévèrement 
punies*. Les aubergistes ne peuvent fournir plus d'une 
certaine quantité de vin à chaque consommateur : l'a- 
mende ou le fouet répriment le simple mensonge quand 
il peut nuire*. Dans d'autres endroits, le législateur, 
oubliant complètement les grands principes de liberté 
religieuse réclamés par lui-même en Europe, force, 
par la crainte des amendes, à assister au service divin *, 
et il va jusqu'à frapper de peines sévères * et souvent de 
mort les chrétiens qui veulent adorer Dieu sous une 

* New-Haven anliquitieSj p. 104. Voyez aussi dans l'Histoire d'Hut- 
chiDson, vol. I, p. 435, plusieurs jugements aussi extraordinaires que 
celui-là. 

« /d., 1650, p. 50, 57. 
» Id., p. 64. 

* W.,p. 44. 

^ Ceci n'était pas particulier au Connecticut. Voyez entre autres la loi 
rendue le 13 septembre 1644, dans le Massachusetts, qui condamne au 
bannissement les anabaptistes. Historical collection of stale papers, 
Tol. I, p. 538. Voyez aussi la loi publiée le 14 octobre 1656 contre les 
quakers : < Attendu, dit la loi, qu'il vient de s'élever une secte maudite 
d'hérétiques appelés quakers... » Suivent les dispositions qui condam- 
nent à une très-forte amende les capitaines de vaisseaux qui amèneront 
des quakers dans le pays. Les quakers qui parviendront à s y introduire 
seront fouettés et renfermés dans une prison pour y travailler. Ceux qui 
défendront leurs opinions seront d'abord mis à Tamende, puis condamnés 
à la prison, et chassés de la province. Même collection, vol. I, p. 650. 
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autre formule que la sienne \ Quelquefois, enfin, Tar- 
(Jeiir r^l^nentaire qui le possède le porte à s'occuper 
liessdns les plus indignes de lui. C'est ainsi qu'on trouve 
dans le même code une loi qui prohibe Tusage du tabac*, 
n ne font pas, an reste, perdre de vue que ces lois bizai- 
res oo tyranniques n'étaient point imposées; qu'elles 
étaient TOtées par le libre concours de tous les intéressés 
eoi-mémes, et que les mœurs étaient encore plus austères 
d plus puritaines que les lois. Â la date de 1649, on 
^oit se former à Boston une association solennelle ayant 
fiour but de prévenir le luxe mondain des longs cbe- 
Teux»(£). 

De pareils écarts font sans doute honte à l'esprit hu- 
main; ils attestent l'infériorité de notre nature, qui, 
ÎDcapable de saisir fermement le vrai et le juste, en est 
réduite le plus souvent à ne choisir qu'entre deux 
excès. 

A côté de cette l^slation pénale si fortement em- 
preinte de rétroit esprit de secte et de toutes les pas- 
sions religiaises que la persécution avait exaltées et qui 
rermentaient encore au fond des âmes, se trouve placé, 
et en quelque sorte enchaîné avec elles, un corps de 
lois politiques qui, tracé il y a deux cents ans, semble 
encore devancer de très-loin l'esprit de liberté denctre 



* D»s b loi pénale da Massacfaosetls, le prêtre catholique qui met le 
pied dans b colonie après en afoir été chassé, est puni de mort. 

• Code of\6àù, p. 96. 

'' !9fW'Ennlttn(r$ Mémorial, 5iC. 
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Les principes généraux sur lesquels reposent les con- 
stitutions modernes, ces principes, que la plupart des 
Européens du dix-septième siècle comprenaient à peine, 
et qui triomphaient alors incomplètement dans la 
Grande-Bretagne, sont tous reconnus et fixés par les 
lois de la Nouvelle-Angleterre : l'intervention du peuple 
dans les affaires publiques, le vote libre de l'impôt, la 
responsabilité des agents du pouvoir, la liberté indivi- 
duelle et le jugement par jury, y sont établis sans dis- 
cussion et en fait. 

Ces principes générateurs y reçoivent une applica- 
tion et des développements qu'aucune nation de l'Europe 
n'a encore osé leur donner. 

,Dans le Connecticut, le corps électoral se composait, 
dès Torigine, de l'universalité des citoyens, et cela se 
conçoit sans peine ^ Chez ce peuple naissant régnait 
alors une égalité presque parfaite entre les fortunes et 
plus encore entre les intelligences*. 

Dans le Connecticut, à cette époque, tous les agents 
du pouvoir exécutif étaient élus, jusqu'au gouverneur de 
l'État ^ 

Les citoyens au-dessus de seize ans étaient obligés d'y 
porter les armes ; ils formaient une milice nationale qui 

* Constitution de 1638, p. 17. 

* Dès 1641, l'assemblée générale de Rhode-Island déclarait à Tunani- 
miié que le gouvernement de l'État consistait en une démocratie, et que 
le pouvoir reposait sur le corps des hommes libres, lesquels avaient seuls 
le droit de faire les lois et d'en surveiller Texécution. Code o/"I650, 
p. 70. 

5 Pitkin's History, p. 47. 



DU POINT DE DÉPART. 65 

nommait ses officiei's, et devait se trouver prête en tous 
temps à marcher pour la défense du pays^ 

C'est dans les lois du Connecticut, comme dans toutes 
celles de la Nouvelle-Angleterre, qa'on voit naître et se 
développer cette indépendance communale qui forme 
encore de nos jours comme le principe et la vie de la 
liberté américaine. 

Chez la plupart des nations européennes, l'existence 
politique a commencé dans les régions supérieures dc^ 
la société, et s'est communiquée peu à peu, et toujours 
d'une manière incomplète, aux diverses parties du corps 
social . 

En Amérique^ au contraire, on peut dire que la com- 
mune a été organisée avant le comté, le comté avant 
rÉUit, l'État avant l'Union. 

Dans la Nouvelle- Angleterre, dès 1650, la commune 
est complètement et définitivement constituée. Autour 
de l'individualité communale viennent se grouper et 
s'attacher fortenjent des intérêts, des passions, des de- 
voirs et des droits. Aii sein de la commune on voit régner 
une vie politique réelle, active, toute démocratique et 
républicaine. Les colonies reconnaissent encore la su- 
prématie de la métropole ; c'est la monarchie qui est la 
loi de l'Étal, mais déjà la nigtgjjy^ie est lorilt' vivitutt' 
dans la commune. 

I^a commiuii^ nom nui ^j^^^^^^^/^^A genre ;^ 
elle se taxe; elle reparfît^ 

* Constitution %h 105$ 




Dnm la c^immune d« la Nouvel Uj- A ri/(leUîrrc, la loi de h 
rit\mmmUilum n\tHl {Kiint admise, (yeni nm* la plae<t pu* 
hïuiuit let dan^ Ir^ nein de ra(^N<irnhl<^^e g/iri4ral<î de% ci- 
io\imn qiJte K<e traitent, <'>onmie h AtlièrH'H, h^ af&in5«» 
qui i^ueheut h TintiVâlde t4)UH, 

Lom|uViu Hmlut ny(H*. atleutiou \oh Um qui ont étiA 
\mmu\gué4tH durant (ut pn*rnier Af^it iUtn républiqiuf*^ 
ani/^ricaiww, on uni frapp/^ (Ut rinlelligeru^ jfouveituv 
mentale et (Utn théories avane^en du li'^giwlatitur. 

Il itfit «Vident quil m fait dief^ devoirn de la mméi/t 
envers hom niendire^ une. uUut plu» AU'Wut et plu« (wn- 
\iUtUt que leH l<'tj(i«laleur« etjrop<^itnH d'alors, et qu^îl lui 
inqwmeden obligations auxquelles elle. /*eliappaît enr^ore 
«illeurn, Dann les fit^ils de la Nrajvelle.-AngleUerre, iUth 
Torigine, le sort des pauvres est assur/t*; desnuîsunîs 
nMmm sont prises pour Tentretien des rout<fs, on 
nomme des fonetionnaires pour les surveiller'; leseiim- 
nuim*s ont des regislres publies où s'inwjrivenl le ré- 
HitlUii des d('dibératîons gén&m\m^ les décès, Um ma- 
riages, la naissanee des citoyens'; dm greffiers m^ni 
préposés h la titnuede lutn registres*; des o(f\mtrH muti 
ebargés d^administrer les sue/î^tssions vac/mtiis,d*aufres 
de. surveiller la borne des béritages ; (dusieuri» ont |jour 
[principales fonctions de maintenir la Iranquilliti^jmbli- 
que dans la e^immune*, 

» Voy<r/ VWitfiiHm tk HuUWmMn, voL I, p. 456, 
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La loi entre dans mille détails divers pour prévenir 
et satisfaire une foule de besoins sociaux, dont encore 
de nos jours on n'a qu'un sentiment confus en France. 
Mais c'est par les prescriptions relatives à l'éduca- 
tion publique que, dès le principe, on voit se révéler 
dans tout son jour le caractère original de la civilisa- 
tion américaine. 

« Attendu, dit la loi, que Satan, l'ennemi du genre 
humain, trouve dans l'ignorance des hommes ses plus 
puissantes armes, et qu'il importe que les lumières 
qu*ont apportées nos pères ne restent point ensevelies 
dans leur lombe; — attendu que l'éducation des en- 
fants est un des premiers intérêts de TÉtat, avec l'assis- 
tance du Seigneur....* » Suivent les dispositions qui 
créent des écoles dans toutes les communes, et obligent 
K*s habitants, sous peine de fortes amendes, à s'imposer 
pour les soutenir. Des écoles supérieures sont fondées 
de la même manière dans les districts les plus popu- 
leux. Les magistrats municipaux doivent veiller à ce que 
les parents envoient leurs enfants dans les écoles ; ils 
ont le droit de prononaT des amendes contre ceux qui 
s\ refusent ; et si la résistance continue, la société, se 
mettant alors à la place de la famille, s'empare de l'en- 
fant, et enlève aux pi-ity le^ droiUs qye U nattin* lt*iir 
avait donnés, mais flmt ils savaiqi^^^^^ u>er^. Le 
lecteur aura sans doute reinnnjuj 
ordonnances : en Amérique, c'| 

'Codeofi^^b, p. 90. 
•M., p. 83. 
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aux lumières ; c'est l'observance des lois divines qui con- 
duit rhomme à la liberté. 

Lorsqu'après avoir ainsi jeté un regard rapide sur 
la société américaine de 1650, on examine l'état de 
l'Europe et particulièrement celui du continent vers 
cette même époque, on se sent pénétré d'un profond 
étonnement : sur le continent de l'Europe, au com- 
mencement du dix-septième siècle, triomphait de toutes 
parts la royauté absolue sur les débris de la liberté oli- 
garchique et féodale du moyen âge. Dans le sein do 
cette Europe brillante et littéraire, jamais peut-être l'i- 
dée des droits n'ava'itélé plus complètement méconnue; 
jamais les peuples n'avaient moins vécu de la vie poli- 
tique; jamais les notions de la vraie liberté n'avaient 
moins préoccupé les esprits ; et c'est alors que ces mêmes 
principes, inconnus aux nations européennes ou mépri- 
sés par elles, ('étaient proclamés dans les déserts du nou- 
veau monde, et devenaient le symbole futur d'un grand 
peuple. Les plus hardies théories de l'esprit humain 
étaient réduites en pratique dans cette socité si humble 
en apparence, et dont aucun homme d'État n'eût sans 
doute alors daigné s'occuper; livrée à l'originalité de sa 
nature, l'imagination de l'homme y improvisait une lé- 
gislation sans précédents. Au sein de cette obscure démo- 
cratie, qui n'avait encore enfanté ni généraux, ni philo- 
sophes, ni grands écrivains, un homme pouvait se lever 
en présence d'un peuple libre, et donner, aux acclama- 
tions de tous, cette belle définition de la liberté : 

« Ne nous trompons pas sur ce que nous devons en- 
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tendre par notre indépendance. Il y a en effet une sorte 
«le liberlé corrompue, dont Tusage est commun aux ani- 
maux comme à Tbomme, et qui consiste à faire tout ce 
qui plaît. Cette liberté est l'ennemie de toute autorité; 
elle souffre impatiemment toutes règles ; avec elle, nous 
devenons inférieurs à nous-mêmes ; elle est renneniie 
(le la vérité et de la paix ; et Dieu a cru devoir s'élever 
contre elle ! Mais il est une liberté civile et morale qui 
trouve sa force dans Tunion, et que la mission du pou- 
\(>ir lui-même est de protéger : c'est la liberlé de faire 
sans crainte tout ce qui est juste et bon. Cette sainte 
lilierté, nous devons la défendre dans tous les li.nsaixis, 
et exposer, s'il le faut, pour elle notre vie'. 

J'en ai déjà dit assez pour mettre en son vi*ai jour le 
caractère de la civilisation anglo-américaine. Elh^ est 
le produit (et ce point de départ doit sans cesse être 
présent à la pensée) de deux éléments paifaitement dis- 
lincls, qui ailleurs se sont fait souvent la gueire, mais 
qu'on est parvenu, en Amérique, à incorporer en cpicl- 
que sorte l'un dans Tautre, et à combiner meiveilleuse- 
nient. Je veux parler de V esprit de religion et de V es- 
prit Je liberté. 

Les fondateurs de la \oii\elle- Angleterre «^lriM'?il finil 
à la fois d'ardents secliiires et ûVMÊÊf^w^ ^xallrs. 

* Malhieivs magnolia Ch r i$n n mer 

Ce discours fut tenu par >VinlUrft|i , 
comme wagistrat, des actes avLitiuirc^i; -ijir^ 
«lonl je viens de rappeler un îi i^imcuI,, 
menls, et depuis lors il fui loihjnur., 
3/ar«/ia//, vol. I, p. ir.O. ~ 
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Retenus dans les liens les plus étroits de certaines 
croyances religieuses, ils étaient libres de tous préju- 
gés politiques. 

De là deux tendances diverses, mais non contraires, 
dont il est facile de retrouver partout la trace, dans les 
mœurs comme dans les lois. 

Des hommes sacrifient à une opinion religieuse 
leurs amis, leur famille et leur patrie; on peut les 
croire absorbés dans la poureuite de ce bien intellec- 
tuel qu'ils sont venus acheter à si haut prix. On les 
voit cependant rechercher d'une ardeur presque égale 
les richesses matérielles et les jouissances morales, le 
ciel dans l'autre monde, et le bien-être et la liberté 
dans celui-ci . 

Sous leur main, les principes politiques, les lois et 
les institutions humaines semblent choses malléables, 
qui peuvent se tourner e( se combiner à volonté. 

Devant eux s'abaissent les barrières qui emprison- 
naient la société au sein de laquelle ils sont nés; les 
vieilles opinions, qui depuis des siècles dirigeaient le 
monde, s'évanouissent; une carrière presque sans bor- 
nes, un champ sans horizon se décx)uvre : l'esprit hu- 
main s'y précipite; il les parcourt en tous sens; mais, 
arrivé aux limites du monde politique, il s'arrête de lui- 
même ; il dépose en tremblant l'usage de ses plus re- 
doutables facultés; il abjure le doute; il renonce au be- 
soin d'innover; il s'abstient même de soulever le voile 
du sanctuaire; il s'incline avec respect devant des véri- 
tés qu'il admet sans les discuter. 
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Ainsi, dans le monde moral, tout est classé, coor- 
donné, prévu, décidé à Pavance. Dans le monde po- 
litique, tout est agité, contesté, incertain; dans Tun, 
obéissance passive, bien que volontaire; dans l'autiv, 
indépendance, mépris de Texpérience et jalousie de 
toute autorité. 

Loin de se nuire, ces deux tendances, en appai^ence 
si opposées, marchent d'accord et semblent se prêter un 
mutuel appui. 

La religion voit dans la liberté civile un noble exer- 
cice des facultés de Thomme ; dans le monde politique, 
un champ livré par le Créateur aux efforts de Tinlelli- 
gence. Libre et puissante dans sa sphère, satisfaite de la 
place qui lui est réservée, elle sait que son empire est 
d'autant mieux établi qu'elle ne règne que par ses pro- 
pres forces et domine sans appui sur les cœurs. 

La liberté voit dans la religion la compagne de ses 
luttes et de ses triomphes; le berceau de son enfance, 
la source divine de ses droits. Elle considère la reli- 
gion comme la sauve-garde des mœurs; les mœui's 
comme la garantie des lois et le gage de sa propre 
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RAISONS DE QUELQUES SINGULARITÉS QUE PRÉSENTENT LES LOIS 
ET LES COUTUMES DES ANGLO-AMÉRICAINS. 

Quelques reçtes d'institutions aristocratiques au sein de la plus complète dé- 
mocratie. — Pourquoi? — Il faut distinguer avec soin ce qui est d'origin > 
puritaine et d'origine anglaise. 

Il ne faut pas que le lecteur tire des conséquencevS 
trop générales et trop absolues de ce qui précède. La 
condition sociale, la religion et les mœurs des premiers 
émigrants ont exercé sans doute une immense influence 
sur le destin de leur nouvelle patrie. Toutefois, il n'a 
pas dépendu d'eux de fonder une société dont le point 
de départ ne se trouvât placé qu'en eux-mêmes; nul ne 
saurait se dégager entièrement du passé; il leur est 
arrivé de mêler, soit volontairement, soit à leur insu, 
aux idées et aux usages qui leur étaient propres, d'au- 
tres usages et d'autres idées qu'ils tenaient de leur édu- 
cation ou des traditions nationales de leur pays. 

Lorsqu'on veut connaître et juger les Anglo-Améri- 
cains de nos jours, on doit donc distinguer avec soin ce 
qui est d'origine puritaine ou d'origine anglaise. 

On rencontre souvent aux États-Unis des lois ou 
des coutumes qui font contraste avec tout ce qui les 
environne. Ces lois paraissent rédigées dans un esprit 
opposé à l'esprit dominant de la législation améri- 
caine ; ces mœurs semblent contraires à l'ensemble de 
l'état social. Si les colonies anglaises avaient été fon- 
dt'es dans nn siècle de ténèbres, ou si leur origine se 
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[nYiiail déjà dans la nuit des temps, le problème serait 
insoluUe. 

Je citerai un seul exemple pour faire comprendiv ma 
pensée. 

Li législation civile et criminelle des Américains ne 
cimnait que deux moyens d'action : la prison ou le eau- 
tionnement. Le pi*emier acte d'une procédure consiste 
à obtenir caution du défendeur, ou, s'il refuse, à le 
foire incarcérer; on discute ensuite la validité du titre 
«Hi la gravité des cbarges. 

n est évident qu^une paràlle législation est dirigée 
contre le pauvi*e, et ne favorise que le riche.. 

Le pauvre ne trouve pas toujours de caution, même 
eu matière civile, et, s'il est contraint d'aller attendre 
jiistire en prison, son inaction forcée le i*éduit bientôt à 
la misère. 

Le riche, au contraire, parvient toujours à échap- 
per à l'emprisonnement en m«')tière civile; bien plus, 
aht-il commis un délit, il se si>ustj*ait aisément à la pu- 
nition qui doit l'atteindre : api*ès avoir fourni caution, 
il disparait. On peut donc dire que pour lui toutes 
les peines qu'inflige la loi se réduisent à des amendes*. 
Quoi de plus aristocratique qu'une semblable légis- 
lation? 
En Amérique, cependant, ce sont les pauvres qui font 
'^* Ms réservent habituellement jmur eux-mêmes 
mds avantages de la société. 

:» doute des crimes pour lesquels on ne reçoit pas caution, 
» très^lit nombre. 
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C'est en Angleterre qu'il faut chercher rexplicalion 
de ce phénomène : les lois dont je parle sont anglaises'. 
Les Américains ne les ont point changées, quoiqu'elles 
répugnent à l'ensemble de leur législation et à la. masse 
de leurs idées. 

La chose qu'un peuple change le moins après ses 
usages, c'est sa législation civile. Les lois civiles ne 
sont familières qu'aux légistes, c'est-à-dire à ceux q(ii 
ont un intérêt direct à les maintenir telles qu'elles 
sont, bonnes ou mauvaises, par la raison qu'ils les 
savent. Le gros de la nation les connaît à peine; il ne 
les voit agir que dans des cas particuliers, n'en sai- 
sit que difficilement la tendance, et s'y soumet sans y 
songer. 

J'ai cité un exemple, j'aurais pu en signaler beaucoup 
d'autres. 

Le tableau que présente la société américaine est, si 
je puis m'exprimer ainsi, couvert d'une couche démo- 
cratique, sous laquelle on voit de temps en temps percer 
les anciennes couleurs de l'aristocratie. 

* Voyez Blakstone et Delolme, Iîy. I, chap. x. 



CHAPITRE III 

ÉTAT SOaAL DES ANGLO-AMÉRICAWS. 

L'état social est ordinairement le produit d'un fait, 
quelquefois des lois, le plus souvent de ces deux causes 
réunies ; mais une fois qu'il existe, on peut le considérer 
lui-même comme la cause première de la plupart des 
lois, des coutumes et des idées qui règlent la conduite 
des nations; ce qu'il ne produit pas, il le modifie. 

Pour connaître la législation et les mœurs d'un peuple, 
il faut donc commencer par étudier son état social. 



QUE LE POLNT SAILLANT DE L'ÉTAT SOCIAL DES ANGLO-AMÉRIG.UNS 
EST D'ÊTRE ESSENTIELLEMENT DÉMOCRATIQUE. 

Pr^smn^vy hw^timis de la .Xo(ivellc-Anf;lelérjc. — Ê'^nax antre eux . — Lois 
iliijut'îi inlroduiii's d*iiis le SufL EjMMiue tht \n révolution. — Chan- 
ntenldi^ \tH^ dt: 5iiix!i]^ioi] . — Efïi'U prmluii jiar t:*' i;hangement. — Éga- 
r i iM% dpfiuèrt^ limiii^ cîaiis le;^ ri iuvi';iij]t F^tats de l'Ouest. — 

On |Hmri7ifi fiiirse plusieurs remarques importantes 
^ur Hlski sodql dis A^ ^insj mais il y en a 

yDei|iii dciiniiie imle 
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L'élat social des Américains est éminemment démo- 
cratique. Il a eu ce caractère dès la naissance des colo- 
nies; il Ta plus encore de nos jours. 

J'ai dit dans le chapitre précédent qu'il régnait une 
Irès-grande égalité parmi les émigrants qui vinrent s'é- 
tablir sur les rivages de la Nouvelle- Angleterre. Le germe 
même de l'aristocratie ne fut jamais déposé dans cette 
partie de l'Union. On ne put jamais y fonder que des 
influences intellectuelles. Le peuple s'habitua à révérer 
certains noms, comme des emblèmes de lumières et de 
vertus. La voix de quelques citoyens obtint sur lui un 
pouvoir qu'on eût peut-être avec raison appelé aristo- 
cratique, s'il avait pu se transmettre invariablement de 
père en fils. 

Ceci se passait à l'est de THudson ; au sud-ouest de 
ce fleuve, et en descendant jusqu'aux Florides, il en 
était autrement. 

Dans la plupart des États situés au suil-ouest de 
THudson, de grands propriétaires anglais était venus 
s'établir. Les principes aristocratiques, et avec eux les 
lois anglaises sur les successions, y avaient été impor- 
tés. J'ai fait connaître les raisons qui empêchaient qifon 
pût jamais établir en Amérique une aristocratie puis- 
sante. Ces raisons, tout en subsistant au sud-ouest de 
l'Hudson, y avaient cependant moins de puissance qu'à 
l'est de ce fleuve. Au sud, un seul homme pouvait, à 
l'aide d'esclaves, cultiver une grande étendue de ter- 
rain. On voyait donc dans cette partie du continent de 
riches propriétaires fonciers ; mais leur influence n'é- 
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lait pas précisément aristocratique, comme on Tentend 
en Europe, puisqu'ils ne possédaient aucuns privilèges, 
et que la culture par esclaves ne leur donnait point de 
tenanciers, par conséquent point de patronage. Toute- 
fois, les grands propriétaires, au sud de THudson, for- 
maient une classe supérieure, ayant des idées et des 
goûts à elle, et concentrant en général l'action politique 
dans son sein. C'était une sorte d'aristocratie peu diffé- 
rente de la masse du peuple dont elle embrassait faci- 
lement les passions et les intérêts, n'excitant ni Tamour 
ni la haine; en somme, débile et peu vivace. Ce fut 
cette classe qui, dans le Sud, se mit à la tête de l'insur- 
rection : la révolution d'xVmérique lui doit ses plus 
grands hommes. 

A cette époque, la société tout entière fut ébranlée : 
le peuple, au nom duquel on avait combattu, le peuple, 
devenu une puissance^ conçut le désir d'agir par lui- 
même; les instincts démocratiques s'éveillèrent; en bri- 
sant le joug de la métropole, on prit goût à toute espèce 
d'indépendance : les influences individuelles cessèrent 
peu à peu de se faire sentir; les habitudes comme les 
lois commencèrent à marcher d'accord vers le même but. 

Mais ce fut la loi sur les successions qui fit faire h 
l'égalité son derniei* pas. 

Je m'étonne que les publicistes anciens et modernes 
n'aient pas attribué aux lois sur les successions* une 

* J*entends par les lois sur les successions toutes les lois dont le but 
principal est de régler le sort des biens après la mort du propriétaire. 
La loi sur les substitutions est de ce nombre ; elle a aussi pour résul- 
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plus grande influence dans la marche des affaires hu- 
maines. Ces lois appartiennent, il est vrai, à l'ordre 
civil ; mais elles devraient être placées en tête de toutes 
les institutions politiques, car elles influent incroyable- 
ment sur l'étal social des peuples, dont les lois poUti- 
ques ne sont que l'expression. Elles ont de plus une 
manière sûre et uniforme d'opérer sur la société; elles 
saisissent en quelque sorte les générations avant leur 
naissance. Par elles, l'homme est armé d'un pouvoir 
presque divin sur l'avenir de ses semblables. Le légis- 
lateur règle une fois la succession des citoyens, et il 
se repose pendant des siècles : le mouvement donné à 
son œuvre, il peut en retirer la main ; la machine agit 
par ses propres forces, et se dirige conune d'elle- 
même vers un but indiqué d'avance. Constituée d'une 
certaine manière, elle réunit, elle concentre, elle gi'oupe 
autour de quelque tête la propriété, et bientôt après 
le pouvoir; elle fait jaillir en quelque sorte l'arislo- 
cratie du sol. Conduite par d'autres principes, et lan- 
cée dans une autre voie, son acticm est plus rapide en- 
core; elle divise, elle partage, elle dissémine les biens 
et la puissance; il arrive quelquefois alors qu'on est 
effrayé de la rapidité de sa marche; désespérant d'en 
arrêter le mouvement, on cherche du moins à créer 
devant elle des difficultés et dts obstacles; on veut 

(at, il est Trai, d'empêcher le propriétaire de disposer de ses biens avant 
sa mort ; mais eUe ne lui impose Tobligation de les conserver qoe dam 
la Toe de les £iire parvenir intacts à son hériter. Le but principal de la 
loi des substitutions est donc de régler le sort des biens après la mort 
du propriétaire. Le reste est le moven qu'elle emploie. 
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conire-balanccr son ad ion par des efloris contraires; 
Miins inutiles! elle broie, on fait voler en éclats tout ce 
i|ui. se rencontre sur son passage, elle s'élève et re- 
lombe incessannment sur le sol, jusqu'à ce qu'il ne pré- 
sente plus à la vue qu'une jKiussière mouvante et im- 
pal|)able, sur laquelle s'asseoit la démocratie. 

Loi*sque la loi des sucœssions permet, et à plus forte 
raison ordonne le partage éjjal des biens du père entre 
luus les enfants, ses effets sont de deux sortes ; il im- 
\u)\'{e de li^ distinguer avec soin, quoiqu'ils tendent au 
même but. 

En vertu de la loi des successions, la mort de chaque 
piDpriélaire amène une révolution dans la propriété ; 
non-seulement les biens changent de maîtres, mais ils 
changent, ]K)ur ainsi dire, de nature; ils se fractionnent 
sans c(*sse en portions plus j>etiles. 

C'est là Telfet direct et en quelque sorte matériel de 
la loi. Dans les |)ays où la législation établit l'égalité des 
|«rlages, les biens, et particulièrement les fortunes 
lemtoriales, doivent donc avoir une tendance jHîrma- 
nente à s'amoindrir. Toutefois, les etléts de celte légis- 
lation ne se feraient sentir qu'à la longue, si la loi était 
abandonnée à ses propres forces ; car, jK)ur peu que la 
famille ne se compose pas de ]>lus de deux enfants (et 
la moyenne des familles dans un pays p^^uplé comme la 
France n'est, dit-on, que de trois), ces enfants se par- 
tageant la fortune de leur père et de leur mère, ne seront 
ps plus pauvres que chacun de ceux-ci individuelle- 
ment. 
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Mais la loi du partage égal n'exerce pas seulement 
son influence sur le sort des biens ; elle agit sur l'âme 
même des propriétaires, et appelle leurs passions à son 
aide. Ce sont ses effets indirects qui détruisent rapide- 
ment les grandes fortunes et surtout les grands do- 
maines. 

Chez les peuples où la loi des successions est fondée 
sur le droit de primogéniture, les domaines territoriaux 
passent le plus souvent de générations en générations 
sans se diviser. Il résulte de là que Tesprit de famille 
se matérialise en quelque sorte dans la terre. La famille 
représente la terre, la terre représente la famille ; elle 
perpétue son nom, son origine, sa gloire, sa puissance, 
ses vertus. C'est un témoin impérissable du passé, et un 
gage précieux de l'existence à venir. 

Lorsque la loi des successions établit le partage égal, 
elle détruit la liaison intime qui existait entre Tesprit 
de famille el la conservation de la lerie ; la terre cesK* 
de représenter la famille, car, ne pouvant manquer d^éti-e 
partagée au bout d'une ou de deux générations, il esl 
évident qu'elle doit sans cesse s'amoindrir, et unir par 
disparaître entièrement. Les fils d'un grand propriétaire 
foncier, s'ils sont en pelit nombre, ou si la fortune leur 
est favorable, peuvent bien consener l'espérance d»» 
n'èlre pas moins riches que leur auteur, mais non Ae 
posséder les mêmes biens que lui; leur richesse m' 
composera nécessairement d'autres éléments que lu 
sienne. 

Or, du moment oii vous enlevez aux propriétaîri*^ 
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fonciers un grand intérêt de sentiment, de souveniis, 
d'orgueil, d'ambition à conserver la terre, on peut être 
assure que tôt ou tard ils la vendront, car ils ont un 
grand intérêt pécuniaire à la vendre, les Ciipitaux mo- 
biliers produisant plus d'intérêts que les autres, et se 
prêtant bien plus facilement à satisfaire les passions du 
moment. 

Une fois divisées, les grandes propriétés foncières ne 
se refont plus; car le petit propriétaire tire plus de re- 
venu de son champ*, proportion gardée, que le grand 
propriétaire du sien; il le vend donc beaucoup plus 
cher que lui. Ainsi les calculs économiques qui ont porté 
l'homme riche à vendre de vastes propriétés, l'empêche- 
ront, à plus forte raison, d'en acheter de petites poiu* 
en recomposer de grandes. 

Ce qu'on appelle l'esprit de famille est souvent fondé 
sur une illusion de l'égoïsme individuel. On cherche à 
se perpétuer et à s'immortaliser en quelque sorte dans 
ses arrière-neveux. La où finit l'esprit de famille, l'é- 
goïsme individuel rentre dans la réalité de ses penchants. 
Comme la famille ne se présente plus à l'esprit que 
comme une chose vague, indéterminée, incertaine, cha- 
cun se concentre dans la commodité du présent; on songe 
à l'établissement de la génération qui va suivre, et rien 
de plus. 

On ne cherche donc pas à perpétuer sa famille, ou du 

* Je ne veux pas dire que le petit propriétaire cultive mieux, mais 
il cultive avec plus d'ardeur et de soin, et regagne par le travail ce qui 
lui manque du côté de Fart. 
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moins on cherche à la perpétuer par d'autres moyens 

que par la propriété foncière. 

Ainsi, non-seulement la loi des successions rend diffi- 
cile aux familles de conserver intacts les mêmes do- 
maines, mais elle leur ôte le désir de le tenter, et elle 
les entraîne, en quelque sorte, à coopérer avec elle à 
leur propre ruine. 

La loi du partage égal procède par deux voies : en 
agissant sur la chose, elle agit sur l'homme; en agissant 
sur l'homme, elle arrive à la chose. 

Des deux manières elle parvient à attaquer profondé- 
ment la propriété foncière et à faire disparaître avec 
rapidité les familles ainsi que les fortunes *. 

Ce n'est pas sans doute à nous. Français du dix-neu- 
vième siècle, témoins journaliers des changements politi- 
ques et sociaux que la loi des successions fait naître, 
à mettre en doute son pouvoir. Chaque jour nous la 



< La terre étant la propriété la plus solide, il se rencontre de temps 
en temps des hommes riches qui sont disposés à faire de grands sacrifices 
pour l'acquérir, et qui perdent volontiers une portion considérable de 
leur revenu pour assurer le reste. Mais ce sont là des accidents. L'aniour 
de la propriété immobilière ne se retrouve plus habituellement que chez 
le pauvre. Le petit propriétaire foncier, qui a moins de lumières, moins 
d'imagination et moins de passions que le grand, n^est, en général, 
préoccupé que du désir d'augmenter son domaine, et souvent il arrive 
que les successions, les mariages, ou les chances du commerce, lui en 
fournissent peu h peu les moyens. 

A côté de la tendance qui porte les hommes à diviser la terre, il en 
existe donc une autre qui les porte à l'agglomérer. Cette tendance, qui 
suffit h empêcher que les propriétés ne se divisent à Tinfini, n*est pas 
assez forte pour créer de grandes fortunes territoriales, ni surtoat pour 
les maintenir dans les mêmes familles. 
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voyons passer et repasser sans cesse sur noire sol, ren- 
versant sur son chemin les murs de nos demeures, et 
détruisant la clôture de nos champs. Mais si la loi des 
successions a déjà beaucoup fait parmi nous, beaucoup 
lui reste encore à faire. Nos souvenirs, nos opinions et 
nos habitudes lui opposent de puissants obstacles. 

Aux États-Unis, son œuvre de destruction est à peu 
près terminée. C'est là qu'on peut étudier ses princi- 
paux résultats. 

La législation anglaise sur la transmission des biens 
fut abolie dans presque tous les États à l'époque de la 
révolution. 

La loi sur les substitutions fut modifiée de manière 
à ne gêner que d'une manière insensible la libre circu- 
lation des biens {G) . 

La première génération passa; les terres commen- 
cèrent à se diviser. Le mouvement devint de plus en plus 
rapide à mesure que le temps marchait. Aujourd'hui, 
quand soixante ans à peine se sont écoulés, l'aspect de 
la société est déjà méconnaissable; les familles des grands 
propriétaires fonciers se sont presque toutes englouties 
au sein de la masse commune. Dans l'État de New-York, 
où on en comptait un très-grand nombre, deux surnagent 
à peine sur le gouffre prêt à les saisir. Les fils de ces 
opulents citoyens sont aujourd'hui commerçants, avo- 
cats, médecins. La plupart sont tombés dans l'obscurité 
la plus profonde. La dernière trace des rangs et des 
distinctions héréditaires est détruite; la loi des succès* 
sions a partout passé son niveau. 

I. 6 
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Ce n'est pas qu'aux États-Unis comme ailleurs il n'y 
ait des riches ; je ne connais même pas de pays où l'amour 
de l'argent tienne une plus large place dans le cœur de 
l'homme, et où l'on professe un mépris plus profond 
pour la théorie de l'égalité permanente des biens. Mais 
la fortune y circule avec une incroyable rapidité, et Tex- 
périence apprend qu'il est rare de voir deux générations 
en recueillir les faveurs. 

Ce tableau, quelque coloré qu'on le suppose, ne donne 
encore qu'une idée incomplète de ce qui se passe dans 
les nouveaux États de TOuest et du Sud-Ouest. 

A la fin du siècle dernier, de hardis aventuriers 
commencèrent à pénétrer dans les vallées du Mississipi. 
Ce fut comme une nouvelle découverte de l'Amérique : 
bientôt le gros de l'émigration s'y porta ; on vit alors des 
sociétés inconnues sortir tout à coup du désert. Des États, 
dont le nom même n'existait pas peu d'années aupara- 
vant, prirent rang au sein de l'Union américaine. C'est 
dans l'Ouest qu'on peut observer la démocratie parvenue 
à sa dernière limite. Dans ces États, improvisés en quel- 
que sorte par la fortune, les habitants sont arrivés d'hier 
sur le sol qu'ils occupent. Ils se connaissent à peine les 
uns les autres, et chacun ignore l'histoire de son plus 
proche voisin. Dans cette partie du continent américain, 
la population échappe donc non-seulement à l'influence 
des grands noms et des grandes richesses, mais à celte 
naturelle aristocratie qui découle des lumières et de la 
vertu. Nul n'y exerce ce respectable pouvoir que les 
hommes accordent au souvenir d'une vie entière occupée 
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à faive le bien sous leurs yeux. Les nouveux Étals de 
rOnest ont déjà des habitants ; la société n'y existe poiftt 
encore. 

Mais ce ne sont pas seulement les fortunes qui sont 
égales en Amérique ; l'égalité s'étend jusqu'à un certain 
point sur les intelligences elles-mêmes. 

Je ne pense pas qu'il y ait de pays dans le monde 
oii, proportion gardée avec la population, il se trouve 
aussi peu d'ignorants et moins de savants qu'en Amé- 
rique. 

L'instruction primaire y est à la portée de chacun ; 
Tinstruction supérieure n'y est presque à la porlée de 
personne. 

Ceci se comprend sans peine, et est pour ainsi dire 
It^ l'ôsultat nécessaire de ce qiu^ nous avons avancé plus 
hatiL 

Presi|iJcto»s les Américains <nit de l'aisance; ils peu- 
venl donc farilement so |ïrnciuvr les premiers éléments 
i^s iimumssames hii mn hi es . 

Eli \mrTique, il y a peu de eiulies; presque tous les 
Américains ont donc besoin ti'exercer une profession. 
(k\ loiHcî profession exige un ap[uontissage. Les Amé- 
fn^uviuit dûiii: donner a la culture générale 
nm que les luemièîvs années de la vie : 
enlrenl Jaiis uïw carrière; ainsi leur 
; plus soiiveul i\ Tépoque où la nôtre 
se poursuit au delà, elle ne se di- 
me mtilièie spéciale et lucrative; on 
le on prend un métier ; et l'on 
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n'eu saisit que les applicatious dont Tutilité présente est 

reconnue. 

En Amérique, la plupart des riches ont commencé 
par être pauvres; presque tous les oisifs ont éié^ dam» 
leur jeunesse, des gens occupés; d'où il résulte que, 
quand on pourrait avoir le goût de Tétude, on n'a pa^ 
le temps de s'y livrer; et que, quand on a acquis le 
temps de s'y livrer, on n'en a plus le goût. 

Il n'exist(^ donc point (*n Amérique de classe dam» 
laqu(;lle Ut penchant des plaisirs intellectuels se Irans- 
mette avec une aisance et des loisirs héréditaires, et 
qui tienne en honneur les travaux de l'intelligence. 

Aussi la volontij de se livrer à ces travaux manque- 
t-elle aussi hien que le pouvoir. 

Il s'est établi en Amérique, dans les connaissances 
humaines, un certain niveau mitoyen. Tous le» esprits 
s'en mal rapprochés; les uns en s'élevant, les autres 
en s'ahai^sant. 

Il m rencontre donc une multitude immense d'in- 
dividus qui ont le même nombre de notions à peu 
près en matière de religion, d'histoire^ de science», 
d'économie politique, de législation, de 'gouvernement. 

L'int^galité intellectuelle vient directement de Dieu, 
et l'homme ne saurait empêcher qu'elle ne se retrouve 
toujours. 

Hais il arrive du moins de ce que nous venons de 
dire, que les intelligences, tout en restant inégale, 
ainsi que l'a voulu k Créateur, trouvent à leur dispo- 
sition des moyens égaux. ^/-' 
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Ainsi donc, de nos jours, en Amérique, l'élément 
aristocratique, toujours faible depuis sa naissance, est 
sinon détruit, du moins affaibli de toile sorte, qu'il est 
difficile de lui assigner une influence quelconque dans 
la marche des aflaires. 

Le temps, les événements et les lois y ont au con- 
traire rendu l'élément démocratique, non pas seulement 
prépondérant, mais pour ainsi dire unique. Aucune in- 
fluence de famille ni de corps ne s'y laisse apercevoir; 
souvent même on ne saurait y découvrir d'influence 
individuelle quelque peu durable. 

L'Amérique présente donc, dans son état social, le 
plus étrange phénomène. Les hommes s'y montrent 
plus égaux par leur fortune et par leur intelligence, 
ou, en d'autres termes, plus également forts, qu'ils 
ne le sont dans aucun pays du monde, et qu'ils ne l'ont 
été dans aucun siècle dont l'histoire garde le souvenir. 
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Les conséquences politiques d'un pareil état social 
sont faciles à déduire. 

Il est impossible de comprendre que l'égalité ne fi- 
nisse pas par pénétrer dans le monde politique comme 
ailleurs. On ne saurait concevoir les hommes éternelle- 
ment inégaux entre eux sur un seul point, égaux sur les 
autres; ils arriveront donc, dans un temps donné, à 
l'être sur tous. 
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Or, je ne sais que deux manières de faire régner lé- 
galité dans le monde politique : il faut donner des 
droits à chaque citoyen, ou n'en donner à personne. 

Pour les peuples qui sont parvenus au même état so- 
cial que les Anglo-Américains, il est donc très-difficile 
d'apercevoir un terme moyen entre la souveraineté de 
tous et le pouvoir absolu d'un seul. 

Il ne faut point se dissimuler que Tétat social que je 
viens de décrire ne se prêle presque aussi facilement à 
l'une et à l'autre de ces deux conséquences. 

U y a en effet une passion mâle et légitime pour l'é- 
galité qui excite les hommes à vouloir être tous forts 
et eslimés. Celle passion tend à élever les petits au rang 
des grands ; mais il se rencontre aussi dans le cœur hu- 
main un goût dépravé pour l'égalité, qui porte les 
faibles à vouloir attirer les forts à leur niveau, et qui 
réduit les hommes à préférer l'égalité dans la senitude 
à rinégalité dans la liberté. Ce n'est pas que les peu- 
ples dont l'état social est démocratique méprisent na- 
turellement la liberté; ils ont au contraire un goul 
instinctif pour elle. Mais la liberté n'est pas l'objet prin- 
cipal et continu de leur désir; ce qu'ils aiment d^un 
amour étemel, c'est l'égalité; ils s'élancent vers la 
liberté par impulsion rapide et par efforts soudains, 
et, s'ils manquent le but, ils se résignent; mais rien 
ne sourait les satisfaire sans l'égalité, et ils consenlî- 
raient plutôt à périr qu'à la perdre. 

D'un autre côté, quand les citoyens sont tous à peu 
près égaux, il leur devient difficile de défendre leur 
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indépendance contre les agressions du pouvoir. Aucun 
d^entre eux nV^lant alors asseï fort pour lutter seul avec 
avantage, il n'y a que la combinaison des forces de tous 
qui puisse garantir la liberté. Or, une pareille combi- 
naison ne se renconti-e pas toujours. 

Les peuples peuvent donc tiivr deux grandes consé- 
quences politiques du même état social : ces consé- 
quences différent prodigieusement entre elles, mais elles 
N>rlteiit toutes deux du même fait. 

Soumis les premiers h cette redoutable alternative 
»îue je viens de décrii'e, les Anglo-Américains ont été 
a>sei heui^ux pour échapper au pimvoir absolu. Les 
circonstances, l'origine, les lumièi-es, et surtout les 
mœurs, leur ont permis de fonder et de maintenir la 
souveraineté du peuple. 



CHAPITRE IV 

DO PRliNCIPE DE LA SOUVERAINETÉ DU PEUPLE EN AMÉRIQUE. 

Il domine toute la société américaine. — Application que les Américains fai- 
saient déjà de ce principe avant leur révolution. — Développement que lui 
a donné ceite révolution. — Abaissement graduel et irrésistible du cens. 

Lorsqu'on veut parler des lois politiques des États- 
Unis, c'est toujours par le dogme de la souveraineté du 
peuple qu'il faut commencer. 

Le principe de la souveraineté du peuple, qui se 
trouve toujours plus ou moins au fond de presque 
toutes les institutions humaines^ y demeure d'ordinaire 
comme enseveli. On lui obéit sans le reconnaître, ou si 
parfois il arrive de le produire un moment au grand 
jour, on se hâte bientôt de le replonger dans les ténè- 
bres du sanctuaire. 

La volonté nationale est un des mots dont les intri- 
gants de tous les temps et les despotes de tous les âges 
ont le plus largement abusé. Les uns en ont vu l'expres- 
sion dans les suffrages* achetés de quelques agents du 
pouvoir; d'autres dans les votes d'une minorité inté- 
ressée ou craintive; il y en a même qui l'ont décou- 
vertes toute formulée dans le silence des peuples, et qui 
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ont pensé que du fait de Tobéissance naissait pour eux 
le droit du commandement. 

En Amérique, le principe de la souveraineté du 
peuple n'esl point caché ou stérile comme chez certaines 
nations; il est reconnu par les mœurs, proclamé par 
les lois ; il s'étend avec liberté, et atteint sans obstacles 
ses dernières conséquences. 

S'il est un seul pays au monde où l'on puisse espérer 
apprécier à sa juste valeur le dogme de la souveraineté 
du peuple, T étudier dans son application aux affaires 
de la société, et juger ses avantages et ses dangers, ce 
pays-là est assurément T Amérique. 

J'ai dit précédemment que, dès l'origine, le prin- 
cipe de la souveraineté du peuple avait été le principe 
générateur de la plupart des colonies anglaises d'Amé- 
rique. 

Il s'en fallut de beaucoup cependant qu'il dominât 
alors le gouvernement de la société comme il le fait de 
nos jours. 

Deux obstacles, l'un extérieur, l'autre intérieur, re- 
tardaient sa marche envahissante. 

Il ne pouvait se faire jour ostensiblement au sein 
des lois, puisque les colonies étaient encore contraintes 
d'obéir à la métropole; il était donc réduit à se cacher 
dans les assemblées provinciales et surtout dans la com- 
mune. Là il s'étendait en secret. 

1^ société américaine d'alors n'était point encore 
préparée à l'adopter dans toutes ses conséquences. Les 
lumières dans la Nouvelle- Angleterre, les richesses au 
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sud de l'Hudson, exercèrent longtemps, comme je Tai 
fait voir dans le chapitre qui précède, une sorte d'in- 
fluence aristocratique qui tendait à resserrer en peu de, 
mains l'exercice des pouvoirs sociaux. Il s'en fallait en- 
core beaucoup ffue tous les fonctionnaires publics fas- 
sent électifs et tous les citoyens électeurs. Le droit élec- 
toral était partout renfermé dans de certaines limites, e( 
subordonné à l'existence d'un cens. Ce cens était très- 
faible au Nord, plus considérable au Sud. 

La révolution d'Amérique éclata. Le dogme de la sou- 
veraineté du peuple sortit de la commune, ets'cmpam 
du gouvernement; toutes les classes se compromirenl 
pour sa cause; on combattit, et on triompha en scii 
nom; il devint la loi des lois. 

Un changement presque aussi rapide s'effectua dans 
l'intérieur de la société. La loi des successions acheva 
de briser les influences locales. 

Au moment où cet effet des lois et de la révolution 
commença à se révéler à tous les yeux, la victoire avait 
déjà irrévocablement prononcé en faveur de la démo- 
cratie. Le pouvoir était, par le fait, entre ses mains. Il 
n'était même plus permis de lutter contre elle. Li^ 
hautes classes se soumirent donc sans murmure et san> 
combat à un mal désormais inévitable, Il leur arriva 
ce qui arrive d'ordinaire aux puissances qui tomln^nl : 
l'égoïsme individuel s'empara de leurs membres ; conim»* 
on ne pouvait plus arracher la force des mains du ))eu- 
pie, et qu'on ne détestait point assez la multitude pour 
prendre plaisir à la braver, on ne songea plus qu'à gagner 
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^sâ bienveillance à tout prix. Les Kis les plus démocra- 
tique furent donc votées à Tenvi par les hommes dont 
eUes froissaient le plus les intérêts. De cette manière, 
les hautes classes n'excitèrent point contre elles les pas- 
sions populaires; mais elles hâtèrent elles-mêmes le 
triomphe de Tordre nouveau. Ainsi, chose singulière! 
on vit rélan démocratique d'autant plus irrésistible dans 
les Etats où Taristocratie avait le plus de i*acines. 

L'État du Haryiand, qui avait été fondé par de grands 
seigneurs, proclama le premier le vote universel*, et 
introduisit dans Tensemble de son gouvernement les 
formes les plus démocratiques. 

Lorsqu'un peuple conunence à toucher au cens élec- 
toral, on peut prévoir qu'il arrivera, dans un délai plus 
ou moins long, à le faire disparaître complètement. 
C'est là Tune des règles les plus invariables qui régis- 
sent les sociétés. A mesure qu'on recule la limite des 
droits électoraux on sent le besoin de la reculer davan- 
tage; car, après chaque concession nouvelle, les forces 
de la démocratie augmentent, et ses exigences croissent 
avec son nouveau pouvoir. L'ambition de ceux qu'on 
laisse au-dessous du cens s'irrite en proportion du 
irrand nombre de ceux qui se trouvent au-dessus. L'ex- 
«^fpljCin devient enfin h règle ; les concessions se succè- 
il^l sans relâche^ et Ton no s' arrête plus que quand on 
i>l arrivé ail sufTi'îige univcrseL 
Ih DOS jours le principe de In nniveraineté du peuple 




finis % h itm^ÛMlon du HLinbml en 1801 et 1809. 
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a pris aux États-Unis tous les développements pratiques 
que l'imagination puisse concevoir. 11 s'est dégagé de 
toutes les fictions dont on a pris soin de l'environner 
ailleurs; on le voit se revêtir successivement de toutes 
les formes, suivant la nécessité des cas. Tantôt le peu- 
ple en corps fait les lois comme à Athènes ; tantôt des 
députés, que le vote universel a créés, le représentent 
et agissent en son nom sous sa surveillance presque 
immédiate. 

11 y a des pays où un pouvoir, en quelque sorte exté- 
rieur au corps social, agit sur lui et le force de marcher 
dans une certaine voie. 

Il y en a d'autres où la force est divisée, étant tout 
à la fois placée dans la société et hors d'elle. Rien de 
semblable ne se voit aux États-Unis ; la société y agit 
par elle-même et sur elle-même. Il n'existe de pliis- 
sance que dans son sein; on ne rencontre même pres- 
que personne qui ose concevoir et surtout exprimer 
l'idée d'en chercher ailleurs. Le peuple participe à la 
composition des lois par le choix des législateurs, à leur 
application par l'élection des agents du [X)uvoir exécu- 
tif; on peut dire qu'il gouverne lui-même, tant la j»art 
laissée à l'administration est faible et restreinte, tant 
celle-ci se ressent de son origine populaire et obéit à la 
puissance dont elle émane. Le peuple règne sur le 
monde politique américain comme Dieu sur l'univers. 
11 est la cause et la fin de toutes choses; tout en sort et 
tout s'y absorbe {H). 



CHAPITRE Y 

NÉCESSITÉ D'ÉTUDIER CE Ql'I SE PASSE DANS LES ÉTATS PAnTICUUERS, 
AYANT DE PARLER DU GOUVERNEHENT DE L*lMO\. 

On se propose d'examioer, dans le chapitre suivant, 
quelle est, en Amérique, la forme du gouvernement fondé 
sur le principe de la souveraineté du peuple; quels sont 
ses moyens d'action, ses embarras, ses avantages et ses 
dangers. 

Une première difficulté se présente : les États-Unis 
ont une constitution complexe; on y remarqua deux 
sociétés distinctes engagées, et, si je puis m'expliquer 
ainsi, emboîtées l'une dans l'autre; on y voit deux gou- 
vernements complètement séparés et presque indépen- 
dants : l'un, habituel et indéfini, qui répond aux be- 
soins journaliers de la société , l'autre, exceptionnel et 
circonscrit, qui ne s'applique qu'à certains intérêts gé- 
néraux. Ce sont, en un mot, vingt-quatre petites nations 
souveraines, dont l'ensemble forme le grand corps de 
rUnion. 

Examiner l'Union avant d'étudier l'Étal, c'est s'en- 
gager dans une route semée d'obstacles. La forme du 
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gouvernement fédéral aux Étals-Unis a paru la der- 
nière; elle n'a été qu'une modification de la ré})u- 
blique, un résumé des principes politiques répandu^ 
dans la société entière avant elle, et y subsistant indé- 
pendamment d'elle. Le gouvernement fédéral, d'ail- 
leurs, comme je viens de le dire, n'est qu'une excej»- 
tion ; le gouvernement des États est la règle commune. 
L'écrivain qui voudrait faire connaître l'ensemble d'un 
pareil tableau avant d'en avoir montré les détails, tom- 
berait nécessairement dans des obscurités ou des redites. 

Les grands principes politiques qui régissent aujour- 
d'hui la société américaine ont pris naissance et se st nt 
développés dans VÉtat ; on ne saurait en douter. C'esl 
donc l'État qu'il faut connaître pour avoir la clef de tout 
le reste. 

Les Étals qui composent de nos jours l'Union amé- 
ricaine, présentent tous, quand à rasj)ect extérieur des 
institutions, le même spectacle. La vie politique ou 
administrative s'y trouve concentrée dans trois foyers 
d'action, qu'on pourrait comparer aux divers centres 
nerveux qui font mouvoir le corps humain. 

Au premier degré se trouve la commune^ plus haut 
le comté, enfin VÉtat. 
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K SYSTÈME COXVl NAL ES AMÉRIOCF. 



f cr^ûi rjoinr commeaoe rexamen <les institutions politiques peur la com- 
ŒŒie — La oommuoe se retrouve chez tous les peuples. — Difficulté dé- 
•^!iîj et de oooserrer U liberté cxMiununale. — Son import^-sno^. — Pour- 
vue 1 airteor a dbotsà ror«ranis?.tion communale de la Nouvt^i le- Angleterre 
iKffir objet principal de son tuuteu. 

Ce n'est pas par hasard que j^examine d'abord la 
(xauniine. 

La oommiuie est la seule association qui soit si bien 
iâns la nature, que partout où il y a des hommes réu- 
nis, il se forme de soi-même une commune. 

La société conununale existe donc chez tous les peu- 
îles, queb que soient leurs usages et leurs lois; c'est 
: homme qui fiiit les royaumes et ci*ée les républiques; 
!a conmaone parait sortir directement des mains de 
Diea. liais si la commune existe depuis qu'il y a des 
biHmnes, la liberté conununale est chose rare et fragile. 
In peuple peut toujours établir de grandes assemblées 
pcJitiques, parce qu'il se trouve habituellement dans 
>on srin un certain nombre d'hommes chex lesquels les 
lomieres remplacent jusqu'à un certain point l'usage 
46^l&in^^ Là comumne est ioin|>'i><V d rléinrtib gros- 
^et%^m ^? refiiîM*iil souvent A rartioii ilu li'uisliîeur. 
L* ^Bcitlté Ai* r^ndiT riodépendaiiee des n ♦mm unes, 
^liesilr diluimier à ine^re que les nalions sT'clairent, 
MTct lcui> )iimii*ns. Cne 9i«iété très-civilisée 
'i r%- iju^^iec pemc J4*s i^&ais de la liberté c(»mmu- 
î «Biî « mollt- à la rue de iie<i iiunibnnix éc:irls, et 
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désespère du succès avant d'avoir atteint le résultai flnal 

de rexpérience. 

Parmi toutes les libertés, celle des communes, qui 
s'établit si difficilement, est aussi la plus exposée aux 
invasions du pouvoir. Livrées à elles-méme, les institu- 
tions communales ne sauraient guère lutter contre un 
gouvernement entreprenant et fort; pour se défendre 
avec succès, il faut qu'elles aient pris tous leurs déve- 
loppements et qu'elles se soient mêlées aux idées et aux 
habitudes nationales. Ainsi, tant que la liberté commu- 
nale n'est pas entrée dans les mœurs, il est facile de la 
détruire, et elle ne peut entrer dans les mœurs qu'après 
. avoir longtemps subsisté dans les lois. 

La liberté communale échappe donc, pour ainsi dirr, 
à l'effort de l'homme. Aussi arrive-t-il rarement qu'elle 
soit créée ; elle naît en quelque sorte d'elle-même. Elle 
se développe presque en secret au sein d'une société 
demi-barbare. C'est Taction continue dos lois et d<*s 
mœurs, les circonstances et surtout le temps, qui par- 
viennent à la consolider. De toutes les nations du conti- 
nent de l'Europe, on peut dire qu'il n'y en a pas une 
seule qui la connaisse. 

C'est pourtant dans la commune que réside la fon^e 
des peuples libres. Les institutions communales sont à 
la liberté ce que les écoles primaires sont à la science; 
elles la mettent à la portée du peuple ; elles lui en foni 
goûter Tusage paisible et l'habituent à s'en servir. Sans 
institutions communales une nation peut se donner un 
gouvernement libre, mais elle n'a pas l'esprit de la li- 
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berté. Des passions passagères, des intérêts d'un mo- 
ment, le hasard des circonstances, peuvent lui donner 
les formes extérieures de Tindépendance ; mais le despo- 
tisme refoulé dans Tintérieur du corps social reparait 
(ôt ou tard à la surface. 

Pour faire bien comprendre au lecteur les principes 
généraux sur lesquels repose l'organisation politique de 
la commune et du comté aux Ëtats-Unis, j'ai cru qu'il ' 
était utile de prendre pour modèle un Ëtat en particu- 
lier; d'examiner avec détail ce qui s'y passe, et de jeter 
ensuite un r^rd rapide sur le reste du pays. 

J'ai choisi l'un des États de la Nouvelle-Angleterre. 

U conmiune et le comté ne sont pas organisés de la 
même manière dans toutes les parties de l'Union ; il est 
facile de reconnaître, cependant, que dans toute l'Union 
les mêmes principes, à peu près, ont présidé à la forma- 
tion de l'un et de l'autre. 

Or, il m'a paru que ces principes avaient reçu dans 
b ^i<iu\clle-Aoglet*a rc des dëveloppenumis plus considé- 
rdilei, H alleint des ct>iisé(|uenœs plus (éloignées que 
parloiil iiîlleui^. Ils sj monlrenl dtmc |»our ainsi dire 
l^lti^eti relief, el se livrent ainsi [*his aif^meut à l'obser- 
latjon diî l\HrangiT. 

Li*s inslituiions commun.^1***^ -'*^ h N<»u^ol le- Angleterre 
fortncni un i^ii semble coniji^^^ /yuliir ; t lies sont an- 
ciennes; dlcs.'^iint l'urit s lil^^Hin^, [>lu^^ Ibrtes encore 
|i||i 1|^m|^^|Ik ^^P^^ inllui née prodigieuse 



# 




IVillirtT nos regards. 
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CIBCONSCRIPTION DE LA COMMUNE. 

La commune de la Nouvelle-Angleterre [Towmhif] 
tient le milieu entre le canton et la commune de France. 
On y compte en général de deux à trois mille habitants ^ 
elle n'est donc point assez étendue pour que tous ses 
habitants n'aient pas à peu près les mêmes intérêts, et, 
d'un autre côté, elle est assez peuplée pour qu'on soit 
toujours sûr de trouver dans son sein les éléments d'une 
bonne administration. 



POOVOinS COMMUNAUX DANS U KOlYELLE-ANGLETERllE. 

Le peuple, origine de tous les pouvoirs dans la oonimuue oomuie ailleurs. — Il 
y traite les principales atTaircs par lui-même. — Point de conseil municipal. 
— La plus grande partie de l'autorité communale concentrée daiis la niaio 
, des seleci-men. — Comment les select-mcn agissent. — Assemblée générale 
des habitants de la commune (Town-Meeting). — Énumération de tou» \ei 
fonctionnaires communaux. — Fonctions obligatoires et rétribuées. 

Dans la commune comme partout ailleurs, le peuple 
est la source des pouvoirs sociaux, mais nulle part il 
n'exerce sa puissance plus immédiatement. Le peuple, 
en Amérique, es! un maître auquel a il fallu complaire 
jusqu'aux dernières limites du possible. 

Dans la Nouvelle-Angleterre, la majorité agit par re- 
présentants lorsqu'il faut traiter les affaires généralo 

* Le nombre des communes, dans l'Ëtat de Massachusetts, étail. 
en 1830, de 505; le nombre des habitants de 610,014; ce qui donnr à 
peu près un terme moyen de 2,000 habitants par commune. 
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de l'État. 11 était nécessaire qu'il en fût ainsi; mais 
dans la commune où l'action législative et gouverne- 
mentale est plus rapprochée des gouvernés, la loi de la 
représentation n'est point admise. Il n'y a point de con- 
seil municipal; le corps des électeurs, après avoir 
nommé ses magistrats, les dirige lui-même dans tout ce 
qui n'est pas l'exécution pure et simple des lois de l'État *. 

Cet ordre de choses est si contraire à nos idées, et 
tellement opposé à nos habitudes, qu'il est nécessaire de 
fournir ici quelques exemples pour qu'il soit possible de 
bien le comprendre. 

Les fonctions publiques sont extrêmement nombreuses 
et fort divisées dans la commune, comme nous le verrons 
plus bas ; cependant la plus grande partie des pouvoirs 
administratifs est concentrée dans les mains d'un petit 
nombre d'individus élus chaque année et qu'on nomme 
les select-men*. 

* Les mêmes règles ne sont pas applicables aux grandes communes. 
Celles-ci ont en général un maire et un corps municipal divisé en deux . 
branches ; mais c'est là une exception qui a besoin d'être autorisée par 
une loi. Voyez la loi du 22 février 1822, régulatrice des pouvoirs de la 
ville de Boston. Laivs of MassacImsetlSy vol. II, p. 588. Ceci s'applique 
aux grandes villes. Il arrive fréquemment aussi que les petites villes sont 
soumises, à une admimistralion particulière. On comptait en 1852 
lOi communes administrées de cette manière dans l'État de New- York. 

^ On r^n rfU Xvuk dans les plus petites cojiimtnits, nriif dans les plus 
jÈfriKclff, Voveï The fowv officer, p, 18ti. Voyiez nu^^i les principales 
luii* du Uassacrliusells relativités aux selccl-iucn : 

htUu 20 Umm- 1786, \o\. I, p, il II; — liu 3i fvwlev 1796, vol. I, 
[K mi^l ums t8Ûl. vol. Il, p, 45; — Ifj juin HO-'i, vol. I, p. 475; 
-- a tmT% IHOK, ïmL II, p, iKfî ; — 28 févritir 1787, vol. 1, p. 302 ;— 
?iiiiiili?ÔÎ, tnL ï,p. r*50. 
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Les lois générales de l'État ont imposé aux select-men 
un certain nombre d'obligations. Ils n'ont pas besoin 
de Tautorisation de leurs administrés pour les remplir, 
et ils ne peuvent s'y soustraire sans engager leur repon- 
sabilité personnelle. La loi de l'État les charge, par 
exemple, de former, dans leur commune, les listes 
électorales ; s'ils omettent de le faire, ils se rendent cou- 
pables d'un délit. Mais, dans toutes les choses qui sont 
abondonnées à la direction du pouvoir communal, les 
select-men sont les exécuteurs des volontés populaires 
comme parmi nous le maire est l'exécuteur des délibéra- 
tions du conseil municipal. Le plus souvent ils agissent 
sous leur responsabilité privée et ne font que suivre, 
dans la pratique, la conséquence des principes que la 
majorité a précédemment posés. Mais veulent-ils intro- 
duire un changement quelconque dans Tordre établi: 
désirent-ils se livrer à une entreprise nouvelle, il leur 
faut remonter à la source de leur pouvoir. Je suppose 
qu'il s'agisse d'établir une école; les select-men convo- 
quent à certain jour, dans un lieu indiqué d'avance, 
la totalité des électeurs; là, ils exposent le besoin qui se 
fait sentir ; ils font connaître les moyens d'y satisfaire, 
l'argent qu'il faut dépenser, le lieu qu'il convient de 
choisir. L'assemblée, consultée sur tous ces points, adopte 
le principe, fixe le lieu, vote l'impôt, et remet l'exécution 
de ses volontés dans les mains des select-men. 

Les select-men ont seuls le droit de convoquer la ré- 
union communale {town-meeting) , mais on peut les pro- 
voquer à le faire. Si dix propriétaires conçoivent un pro- 
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jet noaveaa et vealent le souinetire à i'assenlimait de 
la commune, ils réclameni une convocation générale des 
habitants ; les select-men sont obligés d'y souscrire, et 
ne conservent que le droit de présider rassemblée*. 

Ces mœurs politiques, ces usages sociaux sont sans 
doute bien loin de nous. Je n'ai pas en ce moment la 
v(^nté de les juger ni de faire connaître les causes ca- 
diées qui les produisent et les vivifient ; je me borne à 
les exposer. 

Les select-men sont élus tous les ans au mois d'a\Til 
ou de mai. Rassemblée communale choisit en même 
temps une foule d'autres magistrats municipaux ', pré- 
posés à certains détails administratifs importants. Les 
tins, sous le nom d'assesseurs, doivent établir Timpôt; les 
;iutrf£y sous celui de colleeleurs, duivent le lever. Un 
'iffîcîer^ appelé amslable, est chargé de faire la police, de 
veiller sur les lieux publics, et de tenir la main à Texé- 
alicin matérielle des lois. Un autre, nommé le greffier 
h commune, enregistre toutes les délibérations; il 
àuie des actes de l élat ciril. Un caissier garde les 
imoatix. Àji^ubsz à ces fonctionnaires un sur- 
le devoir, fort difficile à rem- 
i légisKuuin relative aux indi- 
jécok^, i^ni dirigent Tinstruc- 
irs des rôtîtes, qui se chargent 
itide et petite voirie, et vous 
ux agents de Tadministration 
, YoL L p. t50; loi da 25 mars 1786. 
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communale. Mais la division des fonctions ne s'arrête 
point là : on trouve encore, parmi les officiers munici- 
paux *, des commissaires de paroisses, qui doivent régler 
les dépenses du culte ; des inspecteurs de plusieurs genres, 
chargés, les uns de diriger les efforts des citoyens en 
cas d'incendie ; les autres, de veiller aux récoltes ; ceux- 
ci, de lever provisoirement les difficultés qui peuvent 
naître relativement aux clôtures; ceux-là, de surveiller 
le mesurage du bois, ou d'inspecter les poids et me- 
sures. 

On compte en tout dix-neuf fonctions principales dans 
la commune. Chaque habitant est contraint, sous peine 
d'amende, d'accepter ces différentes fonctions; mais 
aussi la plupart d'entre elles sont rétribuées, afin que 
les citoyens pauvres puissent y consacrer leur temps 
sar.s en souffrir de préjudice. Du re^ste, le système améri- 
cain n'est point de donner un traitement fixe aux fonction- 
naires. En général, chaque acte de leur ministère a un 
prix, et ils ne sont rémunérés qu'en proportion déco 
qu'ils ont fait. 

* Tous ces magistrats existent réellement dans la pratique. 

Pour connaitre les détails des fonctions de tous ces magistrats com- 
munaux, voyei le livre intitulé: Town officett by îsaac Goodwin; 
Worcester, i8'27; et la coUection des lois générales du Massachusetts en 
3 vol. Boston, 1823. 
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DE L'EXISTENCE CO)UIUNALE. 

Ckioui »i le raeiUeiir joge de œ qui ne regarde que lui seul. — GocolUire du 
principe de fai souTenîneté du peuple. — Application que font les commu- 
nes amjrieunes de ces doctrines. — La commune de la tourelle- Angle- 
len^, souveraine pour tout ce qui ne se rapporte qu'à elle, sujette dans tout 
le reste. — Obligation de la commune enrers TÉtat. — En France, le gou- 
Temement prête ses agents à la commune. -» En Amérique, la commune 
{inte les siens au gouTemement. 

fsi dit précédemment que le principe de la souve- 
raineté du peuple plane sur tout le système politique 
(les Anglo-Américains. Chaque page de^ ce livre fera 
connaître quelques applications nouvelles de cette doc- 
trine. 

Chez les nations où règne le dogme de la souveraineté 
du peuple, chaque individu forme une portion ^ale du 
souverain, et participe également au gouvernement de 
rÉtat. 

Chaque individu est donc censé aussi éclairé, aussi 
vertueux, aussi fort qu'aucun autre de ses semblables. 

Pourquoi obéit-il donc à la société, et qu'elles sont les 
limites naturelles de cette obéissance ? 

D obéit à la société, non point parce qu'il est inférieur 
à ceux qui la dirigent, ou moins capable qu'un autre 
honune de se gouverner lui-même; il obéit à la société, 
parte que Tunion avec ses semblables lui parait utile, et 
qu'il sait que celte union ne peut exister sans un pouvoir 
régulateur. 

Dans tout ce qui concerne les devoirs des citoyens 
entre eux, il est donc devenu sujet. Dans tout ce qui ne 
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regarde que lui-même, il est resté maître : il est libre, 
el ne doit compte de ses actions qu'à Dieu. De là cette 
maxime, que l'individu est le meilleur comme le seul 
juge de son intérêt particulier, et que la société n'a le 
droit de diriger ses actions que quand elle se sent lésée 
par son fait, ou lorsqu'elle a besoin de réclamer son 
concours. 

Cette doctrine est universellement admise aux Élats- 
Unis. J'examinerai autre part quelle influence générale 
elle exerce jusque sur les actions ordinaires de la vie ; 
mais je parle en ce moment des communes. 

La commune, prise en masse et par rapport au gou- 
vernement central, n'est qu'un individu comme un autre, 
auquel s'applique la théorie que je viens d'indiquer. 

La liberté communale découle donc, aux États-Unis, 
du dogme même de la souveraineté du peuple ; toutes 
les républiques américaines ont plus ou moins reconnu 
cette indépendance; mais chez les peuples de la Nou- 
velle-Angleterre, les circx)nstances en ont particulière- 
ment favorisé le développement. 

Dans cette partie de l'Union, la vie politique a pris 
naissance au sein même des •communes; on pourrait 
presque dire qu'à son origine chacune d'elles était une 
nation indépendante. Lorsqu'ensuite les rois d'Angle- 
terre réclamèrent leur part de la souveraineté, ils se 
bornèrent à prendre la puissance centrale. Ils laissèrent 
la commune dans l'état où ils la trouvèrent; maintenant 
les communes de la Nouvelle-Angleterre sont sujettes; 
mais dans le principe elles ne l'étaient point ou l'étaient 
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à peine. Elles n'ont donc pas reçu leurs pouvoirs; ce 
sont elles au oonti*aire qui semblenl s'être dessaisies, 
eo faveur de TÉtat, d'une portion de leur indépendance; 
distinction importante, et qui doit rester présente à Tes- 
prit du lecteur. 

Les communes ne sont en général soumises à TÉtat 
que quand il s'agit d'un intérêt que j appellerai socialj 
c'est-à-dire qu'elles partagent avec d'autres. 

Pour tout ce qui n'a rapport qu'à elles seules, les 
communes sont restées des corps indépendants; et 
parmi les habitants de la Nouvelle-Angleterre, il ne s'en 
rencontre aucun, je pense, qui reconnaisse au gouver- 
nement de l'État le droit d'intervenir dans la direction 
des intérêts purement communaux. 

On voit donc les communes de la Nouvelle-Angleterre 
Tendre et acheter, attacpier et se défendre devant les 
tribunaux, charger leur budget ou le dc^réver, sans 
qu'aucune autorité administrative quelconque songe à 
s'y opposer ^ 

Quant aux devoirs sociaux, elles sont tenues d'y sa- 
tisfaire. Ainsi, rÉtat a-t-il besoin d'argent, la com- 
mune n'est pas libre de lui accorder ou de lui refuser 
son concours*. L'État veut-il ouvrir une route, la com- 
mune n'est pas maîtresse de lui fermer son territoire. 
Fait-il un règlement de police, la communedoit l'exécuter . 
Veut-il organiser l'instruction sur un plan uniforme dans 
toute l'étendue du pays, la commune est tenue de créer 

* Toyei Laws of Massachusetts, loi du 25 mars 1786, toI. I, p. 250. 

• Ibid,, loi du 20 fé^er 1786, vol. I, p. 217. 
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les écoles voulues par la loi*. Nous verrons, lorsque 
nous parlerons de Tadminislration aux États-Unis, com- 
ment et par qui les communes, dans tous ces différents 
cas, sont contraintes à Tobéissance. Je ne veux ici qu'é- 
tablir l'existence de l'obligation. Cette obligation ast 
étroite, mais le gouvernement de l'État, en l'imposant, 
ne fait que décréter un principe; pour son exécution, 
la commune rentre en général dans tous ses droits d'in- 
dividualité. Ainsi, la taxe est, il est vrai, votée par la 
législature, mais c'est la commune qui la répartit et la 
perçoit; l'existence d'une école est imposée, mais c'est 
la commune qui la bâtit, la paie et la dirige. 

En France, le percepteur de l'État lève les taxes com- 
munales; en Amérique, le percepteur de la commune 
lève la taxe de l'État. 

Ainsi, parmi nous, le gouvernement central prête ses 
agents à la commune; en Amérique, la commune prête 
ses fonctionnaires au gouvernement. Cela seul fait com- 
prendre à quel degré les deux sociétés diffèrent. 

* Voifezmême collection, loi du 25 juin 1789, cl 8 mars 1827, vol. î, 
p. 367, et vol. m, p. 179. 
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DE L*ESPIUT COMMUNAL D.OiS LA NOUVELLE-AMt.LETERRE. 

Pout{iioi la eommuDe de la ^oaTelle-Angletenre altire les affectkms de ceux qui 
rhahitent. — Difficulté qu'on rencontre en Europe à créer Teeprit comuiu- 
lal. — Droits et deroirs communaux concourant en Amérique k former cet 
t^sprït. — La patrie a plus de physionomie aux États^Unb qu'ailleurs. — En 
quoi l'esprit communal se manifeste dans la Nouti lie-Angleterre. — Quels 
heureux effets il y produit. 

En Amérique, noD-seulement il existe des institu- 
tions communales, mais encore un esprit communal qui 
les soutient et les vivifie. 

La commune de la Nouvelle-Angleterre réunit deux 
avantages qui, partout où ils se trouvent, excitent vive- 
ment Pintérêt des hommes ; savoir : Tindépendance et 
la puissance. Elle agit, il est vrai, dans un cercle dont 
elle ne peut sortir, mais ses mouvements y sont libres. 
Celle indépendance seule lui doimerait déjà une impor- 
tance réelle, quand sa population et son étendue ne la 
lui assureraient pas. 

Il faut bien se persuader que les affections des hom- 
mes ne se portent en général que là où il y de la force. 
On ne voit pas l'amour de la patrie régner longtemps 
dans un pays conquis. L'habitant de la Nouvelle-Angle- 
(erre s'attache à sa commune, non pas tant parce qu'il 
y est né, que parce qu'il voit dans cette commune une 
corporation libre et forte dont il fait partie, et qui mé- 
rite la peine qu'on cherche à la diriger. 

11 arrive souvent, en Europe, que les gouvernants 
eux-mêmes regrettent l'absence de l'esprit communal ; 
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car tout le monde convient que Tcsprit communal est 
un grand élément d'ordre et de tranquillité publique; 
mais ils ne savent comment le produire. En rendant la 
commune forte et indépendante, ils craignent de parU)- 
ger la puissance sociale et d'exposer l'État à l'anarchie. 
Or, ôtez la force et l'indépendance de la commune, vous 
n'y trouverez jamais que des administrés et point de 
citoyens. 

Remarquez d'ailleurs un fait important : la commune 
de la Nouvelle-Angleterre est ainsi constituée qu'elle 
peut servir de foyer à de vives affipctions, et en même 
temps il ne se trouve rien à côté d'elle qui attire forte- 
ment les passions ambitieuses du coeur humain. 

Les fonctionnaires du comté ne sont point élus et leur 
autorité est restreinte. L'État lui-même n'a qu'une im- 
portance secondaire ; son existence est obscure et tran- 
quille. Il y a peu d'hommes qui, pour obtenir le droil 
de l'administrer, consentent à s'éloigner du centre dr 
leurs intérêts et à troubler leur existence. 

Le gouvernement fédéral confère de la puissance et 
de la gloire à ceux qui le dirigent ; mais les hommc's 
auxquels il est donné d'influer sur ses destinées sont en 
très-petit nombre. La présidence est une haute magis- 
trature à laquelle on ne parvient guère que dans un âge 
avancé ; et quand on arrive aux autres fonctions fédé- 
rales d'fun ordre élevé, c'est en quelque sorte par hasard, 
et après qu'on s'est déjà rendu célèbre en suivant une 
autre carrière. L'ambition ne peut pas les prendre pour 
le but permanent de ses efforts. C'est dans la commune, 
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au centre des relations ordinaires de la vie, que vien- 
nent se concentrer le désir de l'estime, le besoin d'inté- 
rêts réels, le goût du pouvoir et du bruit; ces passions 
qui troublent si souvent la société, changent de carac- 
1ère lorsqu'elles peuvent s'exercer ainsi près du foyer 
domestique et en quelque sorte au sein de la famille. 

Voyez avec quel art, dans la commune américaine, 
<»n a eu soin, si je puis m'exprimer ainsi, d'éparpiller 
la puissance, afin d'intéresser plus de monde à la chose 
publique. Indépendamment des électeurs appelés de 
temps en temps à faire des acfes de gouvernement, 
que de fonctions diverses, que de magistrats différents, 
qui tous, dans le cercle de leurs attributions, représen- 
tent la corporation puissante au nom de laquelle ils 
agissent! Combien d'hommes exploitent ainsi à leur 
profit la puissance communale et s'y intéressent peur 
eux-mêmes ! 

Le système américain, en même temps qu'il partage 
le pouvoir municipal entre un grand nombre de ci- 
toyens, ne craint pas non plus de multiplier les devoirs 
communaux. Aux Élats-Unis on pense avec raison que 
l'amour de la patrie est une espèce de culte auquel les 
hommes s'attachent par les pratiques. 

De cette manière, la vie communale se fait en quel- 
que sorte sentir à chaque instant; elle se manifeste cha- 
que jour par l'accomplissement d'un devoir ou par 
Texercice d'un droit Cette existence {politique imprime 
à la société un mouvement continuel, mais en même 
temps paisible, qui l'agite sans la troubler. 



i 
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Les Américains s'attachent à la cité par une raison 
analogue à celle qui fait aimer leur pays aux habitants 
des montagnes. Chez eux la patrie a des traits marqués 
et caractéristiques ; elle a plus de physionomie qu'ail- 
leurs. 

Les communes de la Nouvelle-Angleterre ont en gé- 
péral une existence heureuse. Leur gouvernement est 
de leur goût aussi bien que de leur choix. Au sein de la 
paix profonde et de la prospérité matérielle qui régnent 
en Amérique, les orages de la vie municipale sont peu 
nombreux. La direction des intérêts communaux est ai- 
sée. De plus, il y a longtemps que l'éducation politique 
du peuple est faite, ou plutôt il est arrivé tout instruit 
sur le sol qu'il occupe. Dans la Nouvelle-Angleterre, la 
division des rangs n'existe pas même en souvenir; il n'y 
a donc point de portion de la commune "qui soit tentée 
d'opprimer l'autre, et les injustices, qui ne frappent que 
des individus isolés, se perdent dans le contentement gé- 
néral. Le gouvernement présentât-il des défauts, et certes 
il est facile d'en signaler, ils ne frappent point les re- 
gards, parce que le gouvernement émane réellement des 
gouvernés, et qu'il lui suffit de marcher tant bien que 
mal, pour qu'une sorte d'orgueil paternel le protège. 
Ils n'ont rien d'ailleurs à quoi le comparer. L'Angle- 
terre a jadis régné sur l'ensemble des colonies, mais le 
peuple a toujours dirigé les affaires communales. La 
souveraineté du peuple dans la commune est donc non- 
seulement un état ancien, mais un état primitif. 

L'habitant de la Nouvelle-Angleterre s'attache à sa 
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commune, parce qu'elle est forte et indépendante ; il 
s'y intéresse, parce qu'il concourt à la diriger; il l'aime, 
parce qu'il n'a pas à s'y plaindre de son sort : il place 
en elle son ambition et son avenir ; il se mêle à chacun 
des incidents de la vie communale : dans cette sphère 
restreinte qui est à sa portée, il s'essaie à gouverner la 
société ; il s'habitue aux formes sans lesquelles la liberté 
ne procède que par révolutions, se pénètre de leur es- 
prit, prend goût à l'ordre, comprend l'harmonie des 
pouvoirs, et rassemble enfin des idées claires et prati- 
ques sur la nature de ses devoirs ainsi que sur l'étendue 
de ses droits. 



DU COMTÉ DANS LA NOUVELLE-ANGLETERRE. 

Le comté de la NouveUe-Anglelerre, analogue à l'arrondissement de France. — 
Créé dans un intérêt purement administratif. — S'a point de représentation. 
~~ Est administré par des fonctionnaires non électifs. 

Le comté américain a beaucoup d'analogie avec l'ar- 
rondissement de France. On lui a tracé, comme à ce 
dernier, une circonscription arbitraire ; il forme un corps 
dont les différentes parties n'ont point entre elles de 
liens nécessaires, et auquel ne se rattachent ni affection 
ni souvenir, ni communauté d'existence. 11 n'est créé 
que dans un intérêt purement administratif. 

La commune avait une étendue trop restreinle pou 
qu'on pût y renfermer l'administration de la justici 
Le comté forme donc le premier centre judiciaire. Gkî 
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que comté a une cour de justice*, un shérif pour exécu- 
ter les arrêts des tribunaux, une prison qui doit con- 
tenir les criminels. 

II y a des besoins qui sont ressentis d'une manière 
à peu près égale par toutes les conimunes du comté; 
il était naturel qu'une autorité centrale fût chargée 
d'y pourvoir. Aux Massachusetts, cette autorité réside 
dans les mains d'un certain nombre de magistrats, 
que désigne le gouverneur de l'État, de l'avis* de son 
conseil*. 

Les administrateurs du comté n'ont qu'un pouvoir 
borné et exceptionnel qui ne s'applique qu'à un très- 
petit nombre de cas prévus à l'avance. L'État et la com- 
mune suffisent à la marche ordinaire des choses. Ces 
administrateurs ne font que préparer le budget du 
comté, la législature le vote*. Il n'y a point d'assem- 
blée qui représente directement ou indirectement le 
comté. 

Le comté n'a donc point, à vrai dire, d'existence po- 
litique. 

On remarque, dans la plupart des constitutions amé- 
ricaines, une double tendance qui porte les législa- 
teurs à diviser le pouvoir exécutif et à concentrer la 

* Voyez la loi du 14 février 1821, Laws of Ma$mchuietU,yo\>\, 
p. 551. 

«Voyez la loi du 20 février 1819, Law$ of MassachxisetU, vol. H» 
p. 494. 

3 Le conseil du gouverneur est un corps électif. 

^ Voyez la loi du 2 novembre 1791, Laws of MassachusetU, vd. l 
p. 01. 
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puissance I^islative. La commune de la Nouvelle-An- 
gleterre a, par elle-même, un principe d'existence dont 
on ne la dépouille point ; mais il faudrait créer fictive- 
ment cette vie dans le comté, et Putilité n'en a point 
été sentie : toutes les communes réunies n'ont qu'une 
seule représentation, l'État, centre de tous les pouvoirs 
nationaux ; hors de l'action communale et nationale, on 
peut dire qu'il n'y a que des forces individuelles. 



DE L'AmrLXISTRATION DAKS LA NOUVELLE-ANGLETERRE. 

En Amérique, on n'aperçoit point l'administration. — Pourquoi. — I>c$ Euro- 
ptvns croient fonder la liberté en ôt^nt au pouToir social quelques-uns de ses 
droits; les Américains, en divisant son exercice. — Presque toute l'admi- 
nistration proprement dite renfermée dans la commune, et divisée entre les 
fonctionnaires communaux. — On n'aperçoit la trace d'une hiérarchie ad- 
ministrative ni dans la commune ni au-<lessus d'elle. — Pourquoi il en e«t 
à'wsi. — Gomment il arrive cependant que l'État est administré d'une ma- 
nière uniforme. — Qui est chargé de faire obéir à la loi les administrations 
He la DHumnne et du comté. — De Tintroduction du pouvoir judiciaire dans 
l'administration . — Conséquence du principe de l'élection étendue à tous 
les fonctionnaires. — Du juge de paix dans la Nouvelle-Anirleterre. — Par 
qui nonmié. — Administre le comté. — Assure l'administration de« corn» 
ninnes. — Cour des sessions. — Manière dont elle ajrit. — Qui la saisit. — 
Le droit d'inspection et de plainte, éparpillé comme toutes les fonctions 
administratives. — Dénonciateurs encouragés par le partage des amendes. 

Ce qui frappe le plus l'Européen qui parcourt les 
Etats-Unis, c'est l'absence de ce qu'on appelle chez nous 
le gouvernement ou r*i<lminislratian. Eu Aujcrique^ on 
voit des lois écrites; on eu ii[>erc4iîl ffl^H^g^^uina- 
Hère; tout se meut autour de vouji| 
nulle part le moteur* La main qui < 
ciale échappe à chaque instant. 

Cependant, de même 
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des lois générales de TËtat, ou de les exécuter eux- 
mêmes ^ 

Indépendamment des lois générales, l'Ëtat fait quel- 
quefois des règlements généraux de police; mais ordi- 
nairement ce sont les communes et les officiers commu- 
naux qui, conjointement avec les juges de paix et suivant 
les besoins des localités, règlent les détails de l'exis- 
tence sociale, et promulguent les prescriptions relatives 
à la santé publique, au bon ordre et à la moralité des 
citoyens*. 

Ce sont enfin les magistrats municipaux qui, d'eux- 
mêmes, et sans avoir besoin de recevoir une impulsion 
étrangère, pourvoient à ces besoins imprévus que res- 
sentent souvent les sociétés'. 

Il résulte de ce que nous venons de dire, qu'au Mas- 
sachusetts le pouvoir administratif est presque entière- 



1 Voyez le Town officer, particulièrement aux mots selecl-men, as- 
sessors, colleclors, schoolSf stirveyors of higway$,„ Exemple entre 
mille : TÉtat défend de voyager sans motif le dimanche. Ce sont les 
lythitigmeiif officiers communaux, qui sont spécialement chargés de tenir 
la main à Texécution de la loi. 

Voyez la loi du 8 mars 1792, Laws of MoMOchusetUf ^<À. I, p. 410. 

Les select-men dressent les listes électorales pour l'élection du gouver- 
neur, et transmettent le résultat du scrutin au secrétaire de la république. 
Loi du 24 février 1790, id., vol. 1, p. 488. 

* Exemple : les select-men autorisent la construction des égouts, dé- 
signent les lieux dont on peut faire des abattoirs, et où Ton peut établir 
certain genre de commerce dont le voisinage est nuisible. 

Voyez la loi du 7 juin 1 785, vol. i, p. 193. 

' Exemple : les selccUmcn veillent à la santé publique en cas de mala* 
dies contagieuses, et prennent les mesures nécessaires conjointement 
avec les juges de paix. Loi du 22 juin 1797, vol. I, p. 559. 
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ment renfermé dans la oonunune ^; mais il s'y trouve 
divisé entre beaucoup de mains. 

Dans la commune de France, il n'y a, à vrai dire, 
qu'un seul fonctionnaire administratif, le maire. 

Nous avons vu qu'on en comptait au moins dix-neut 
dans la commune de la Nouvelle-Angleterre. 

Ces dix-neuf fonctionnaires ne dépendent pas en gé- 
rai les uns des autres. La loi a tracé avec soin autour de 
chacun de ces magistrats un cercle d'action. Dans ce 
cercle, ils sont tout-puissants pour remplir les devoirs 
de leur place, et ne relèvent d'aucune autorité commu- 
nale. 

Si Ton porte ses regards au-dessus de la commune, 
on aperçoit à peine la trace d'une hiérarchie adminis- 
trative. Il arrive quelquefois que les fonctionnaires du 
comté réforment la décision prise parles communes ou 
par les magistrats communaux*; mais en général on 
peut dire que les administrateurs du comté n'ont pas le 



^ Je dis presque, car il y a plusieurs incidents de la vie communale 
qui sont réglés, soit par les juges de paix dans leur capacité individuelle, 
soit par les juges de paix réunis en corps au chef-lieu du comté. Exem- 
ple : ce sont les. juges de paix qui accordent les licences. Voyez la loi du 
28 février 1787, vol. I, p. 297. 

* Exemple : on n'accorde de licence qu'à ceux qui présentenl un certi- 
ficat de bonne conduite donné par les select-men. Si les select-men re- 
fusent de donner ce certificat, la personne peut se plaindre aux juges de 
paix réunis en cour de session, et ces derniers peuvent accorder la li- 
cence. Voyez la loi du 12 mars 1808, vol. Il, p. 186. Les communes ont 
le droit de faire des règlements (by'laivs)^ et d*obliger à Tobservation de 
ces règl ements par des amendes dont le taux est fixé ; mais ces règle- 
ments ont besoin d'être approuvés par la cour des sessions. Voyez la loi 
à\L 25 mars 1786, vol. I, p. 254. 
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droit de diriger la conduite des adininistrateui*s de la 
commune ^ Ils ne les commandent que dans les choses 
qui ont rapport au comté. 

Les magistrats de la commune et ceux du comté sont 
tenus, dans un très-petit nombre de cas prévus à l'a- 
vaiice, de communiquer le résultat de leurs opérations 
aux officiers du gouvernement central V Mais le gou- 
vernement central n'est pas représenté par un hommt' 
chargé de faire des règlements généraux de police ou 
des ordonnances pour l'exécution des lois; de commu- 
niquer habituellement avec les administrateurs du comté 
de la commune; d'inspecter leur conduite, de diriger 
leurs actes et de punir leurs fautes. 

Il n'existe donc nulle part de centre auquel les' rayons 
du pouvoir administratif viennent aboutir. 

C )mment donc parvient-on à conduire la société sur 
un plan à peu près uniforme? Gomment peut-on faire 
obéir les comtés et leurs administrateurs, les communes 
et leurs fonctionnaires? 

Dans les États de la Nouvelle-Angleterre, le pouvoir 
législatif s'étend à plus d'objets que parmi nous. Le lé- 
gislateur pénètre, en quelque sorte, au sein même de 
l'administration; la loi descend à de minutieux détails; 



' Au Massachusetts, les administrateurs du comté sont sourent appelés 
à apprécier les actes des administrateurs de la commune ; mais on verra 
plus loin qu^ils se livrent à cet examen comme pouvoir judiciaire, et non 
l'omme autorité administrative. 

* Exemple : les comités communaux des écoles sont tenus annuelle- 
ment de faire un rapport de Tétat de YwoXe au secrétaire de la rr|iU- 
blique. Voyez la loi du 10 mars 4827, vol. 111, p. 183. 
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elle prescrit en même temps les principes et le moyen 
do les appliquer; elle renferme ainsi les corps secon- 
daires et leurs admiiiistratiftH's dans uoe multitude dV 
Miguliong étroiU^s et li^^ourv use ment délinies. 

Il Insulte de là que^ si tous les Lnvps secondaires et 
kius les foûclioimaîres f^ eonformenl a la loi, la société 
piïïeède d'mie manière uniforme dans toutes ses pairies; 
mais veshB tniijout^ à savoir comnienl on peut forcer les 
corps secondaires et leui^ fonctionnaires à se confor- 
mera la loi. 

Ou peut dire, d'une manière ^a*nérale, tjuela société 
iie trouve à sa disposition que deux uniyens pour obli- 
jfer 1^ fonctionnaires a ok^r aux lois : 

Elle peut confier à l'on d'eus le pouvoir discrétion- 
iiHire de diriger lous les autres et de li^ ileslituer en cas 
<te désobéissance ; 

Ou bien elle peut charger les tribunaux d'infliger des 
peiûC's judidâij^es aux contrevenants. 

On û'^l ps toujours libre de (trendreTun ou l'autre 
♦le tes niuj'en^, j 

(a? Armi de diriger le fonctionnaire suppose le droit 

ik le destituer, ?i'ît ne suit yms les rmlres qu'on lui 

tRUsmet^ 011 lie relever en *irade s* il remplit avec zèle 

«ûhtaiwlpfoir». Or, on ne saurait ni d<_^tituer ni éle- 

'T im jîTttdii ou niagislrfïf éJn, il est de la natm^e des 

■- délits ineviicables jusqu'à la fin du 

îisiraî kIii tt*a rien à attendre 

ieiii'i^llA '^ toutes les fonc- 










tflii^^F liiiii. E ne sau- 
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rait donc exister une véritable hiérarchie entre les fonc- 
* fionnaires, puisqu'on ne peut réunir dans le même 
homme le droit d'ordonner et le droit de réprimer effi- 
cacement la désobéissance, et qu'on ne saurait joindre au 
pouvoir de commander celui de récompenser et de punir. 

Les peuples qui introduisent l'élection dans les roua- 
ges secondaires de leur gouvernement sont donc forcé- 
ment amenés à faire un grand usage des peines judi- 
ciaires comme moyen d'administration. 

C'est ce qui ne se découvre pas au premier coup d'œil. 
Les gouvernants regardent comme une première con- 
cession de rendre les fonctions électives, et comme une 
seconde concession de soumettre le magistrat élu aux 
arrêts des juges. Ils redoutent également ces deux inno- 
vations ; et comme ils sont plus sollicités de faire la pre- 
mière que la seconde, ils accordent l'élection au fonc- 
tionnaire et le laissent indépendant du juge. Cependant, 
l'une de ces deux mesures est le seul contre-poids qu'on 
puisse donner à l'autre. Qu'on y prenne bien garde, un 
pouvoir électif qui n'est pas soumis à un pouvoir judi- 
ciaire échappe tôt ou tard à tout contrôle, ou est détruit. 
Entre le pouvoir central et les corps administratifs élus, 
il n'y a que les tribunaux qui puissent servir d'inter- 
médiaire. Eux seuls peuvent forcer le fonctionnaire élu 
M rol>oîssnncc;saiis violer le dixjit de TélecUsurp 

L'e\len*iioii du pouvoir judiciaire dans le miitnlapj^ 
lilîqur doil donc être corrélîrtîvc àrextcosiou dti |K)ij*] 
voirôleelif. Si ces deux rlioMîs w. vanf. jw>m( HiBi'inlilti 
l'Élat Unit par IoiuIkt en anardjiaouen ^H*i*Yiitide. 
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On a remarqué de tout temps que les habitudes judi- 
ciaires préparaient assez mal les hommes à l'exercice 
du pouvoir administratif. 

Les Américains ont pris à leurs pères, les Anglais, 
l'idée d'une institution qui n'a aucune analogie avec ce 
que nous connaissons sur le continent de l'Europe, c'est 
celle des juges de paix. 

liC juge de paix tient le milieu entre l'homme du 
monde et le magistrat, l'administrateur et le juge. Le 
juge de paix est un citoyen éclairé, mais qui n'est pas 
nécessairement versé dans la connaissance des lois. 
Aussi ne le charge-t-on que de faire la police de la so- 
ciété; chose qui demande plus de bon sens et de droi- 
ture que de science. Le juge de paix apporte dans l'ad- 
ministration, lorsqu'il y prend part, un certain goût des 
formes et de la publicité qui en fait un instrument fort 
gênant pour le despotisme; mais il ne s'y montre pas 
l'esclave de ces superstitions légales qui rendent les ma- 
gistrats peu capables de gouverner. 

Les Américains se sont approprié l'institution des 
juges de paix, tout en lui ôtant le caractère aristocra- 
tique qui la distinguait dans la mère patrie. 

Le gouverneur du Massachusetts * nomme, dans tous 
les comtes, un certain nombre de juges de paix, dont 
les fonctions doivent durer sept ans ' 

* Nous verrons plus loin ce que c'est que le gouverneur ; je dois dire 
dès à présent que le gouverneur représente le pouvoir exécutif de tout 
TÉtat. 

* Voyez constitution du Massachusetts, chap. ii, section I, para- 
graphe 9; chap. in, paragraphe 3. 
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De plus, parmi ces juges de paix, il en désigne trois 
qui forment dans chaque comté ce qu'on appelle la cotir 
des sessions. 

Les juges de paix prennent part individuellement à 
l'administration publique. Tantôt ils sont chargés, con- 
curremment avec les fonctionnaires élus, de certains 
actes administratifs * ; tantôt ils forment un tribunal de- 
vant lequel les magistrats accusent sommairement le ci- 
toyen qui refuse d'obéir, ou le citoyen dénonce les délits 
des magistrats. Mais c'est dans la cour des sessions que 
les juges de paix exercent les plus importantes de leurs 
fonctions administratives. 

La cour des sessions se réunit deux fois par an au 
chef-lieu du comté. C'est elle qui, dans le Massachu- 
setts, est chargé de maintenir le plus grand nombre* 
des fonctionnaires publics dans l'obéissance*. 

* Exemple entre beaucoup d'autres ' un étranger arrive dans uiu* 
commune y venant d*un pays que ravage une maladie contagieuse. Il 
tombe malade. Deux juges de paix peuvent donner, avec lavis des selecl- 
men, au shérifT du comté l'ordre de le transporter ailleurs et de veiller 
sur lui. Loi du 22 Juin 1797, vol. I, p. 540. 

En général, les juges de paix interviennent dans tous les actes impor- 
tants de la vie administrative, et leur donnent un caractère semi-judi- 
ciaire. 

* Je His Ir plus tjrand fiomhrr, pano ipiVn riïi-l twtîiinii tli'lîls Mun^ 
n î âi vu I i IV )sii\ H 1 1 M*'réh im\ Ul h un û n% n id lauii'ei , Ewm plô ; lort^Li uiif 

Ci iiiiK^ rnfusn th ruîi(5 \i}s Imnifs ucHii/ï^Mirt'ii |un(r ses tVol*^*, nu dt^ 

ni^ritini^r h' iiimilé (W omlr^, t^lk* tut tomliiimn'c d nrî«* urm^nJ** tiT¥*t "ti - 

uiott p!i\i,%, t\iù |H"uni>nn.* cotii^ uiumidi*. Vayr* h ïm thi 10 i«8»* \S'l' 
vtiL IN, p. liUK Id, hiTu\n»ni' ojuuminf^ ftjtio! »)*» hiri? |9t>fm(itMii 
munitiou:! dn gnirnn Ui du "ii Uwm \$^% mL II, p. îiTtt, 

^ l*o« jngviilo ]m\ pii'iin''iiï p.irl, i|{in# ïwiT rafHt^ti ii|ÉS||^^*'^"'^j| 
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11 faut bien faire attention qu'au Massachusetts la 
cour des sessions esi tout à la fois un corps administra- 
tif proprement dit, et un tribunal politique. 

Nous avons dit que le comté n'avait qu'une existence 
administrative. C'est la cour des sessions qui dirige par 
elle-même le petit nombre d'intérêts qui se rapportent 
en même temps, à plusieurs communes ou à toutes les 
communes du comté à la fois, et dont par conséquent 
on ne peut charger aucune d'elles en particulier • 

Quand il s'agit du comte, les devoirs de la cour des 
Cessions sont donc purement administratifs, et si elle 
introduit souvent dans sa manière de procéder les 
formes judiciaires, ce n'est qu'un moyen de s'éclairer', 
et qu'une garantie qu'elle donne aux administrés. Mais 
lorsqu'il faut assurer l'administration des communes, 
elle agit presque toujours coriime corps judiciaire, 
et dans quelques cas rares seulement, comme corps 
administratif. 

La première difficulté qui se présente est de faire 
obéir la commune elle-même, pouvoir presque indé- 
pendant, aux lois générales de l'État. 

gouvernement des conununes et des comtés. Les actes les plus impor- 
tants de la vie conmiunale ne se font en général qu'avec le concours de 
Tun d'eux. 

' Les objets qui ont rapport au comté, et dont la cour des sessions 
«'occupe, peuvent se réduire à ceux-ci : 

1* L'érection des prisons et des cours de justice; 2" le projet du bud- 
get du comté (c'est la législature de F État qui le vote) ; 3* la répartition 
de ces taxes ainsi votées ; 4° la distribution de certaines patentes ; 5" réta- 
blissement et la réparation des routes du comté. 

~ C'est ainsi que, quand il s*agit d'une route, la cour des sessions 
Iranche presque toutes les difficultés d'exécution à l'aide du jury. 
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Nous avons vu que les communes doivent nommer 
chaque année un certain nombre de magistrats qui, 
sous le nom d'assesseurs, répartissent Timpôt. Une com- 
mune tente d'échapper à l'obligation de payer l'impôt 
en ne nommant pas les assesseurs. La cour des sessions 
la condamne à une forte amende ^ L'amende est levée 
par corps sur tous les habitants. Le shériff du comté, 
officier de justice, fait exécuter l'arrêt. C'est ainsi 
qu'aux États-Unis le pouvoir semble jaloux de se déro- 
ber avec soin aux regards. Le commandement adminis- 
tratif s'y voile presque toujours sous le mandat judi- 
ciaire ; il n'en est que plus puissant, ayant alors pour 
lui cette force presque irrésistible que les hommes 
• accordent à la forme légale. 

Cette marche est facile a suivre, et se comprend sans 
peine. Ce qu'on exige de la commune est, en général, net 
et défini ; il consiste dans un fait simple et non complexe, 
en un principe, et non une application de détail'. Mais 
la difficulté commence lorsqu'il s'agit de faire obéir, non 
plus la commune, mais les fonctionnaires communaux. 



« Voyez la loi du 20 février 1786, toI. I, p. 217. 

^ Il y a une manière indirecte de faire obéir la conamune. Les com- 
munes sont obligées par la loi à tenir leurs routes en bon état. Négligent- 
elles de Yoter les fonds qu'exige cet entretien, le magistrat communal 
chargé des routes est alors autorisé li lever d'office l'argent nécessairi*. 
Gomme il est lui-même responsable vis-à-vis des particuliers du mauvais 
état des chemins, et qu'il peut être actionné par eux devant la cour dt> 
sessions, on est assuré qu'il usera contre la commune du droit extraordi- 
naire que lui donne la loi. Ainsi, en menaçant le fonctionnaire, h cour 
des sessions force la commune à l'obéissance. Voyez la loi du 5 mars i 7S7. 
vol. I, p. 305. 
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Toutes ks actions répréhensibles que peut commettre 
un fcNictionnaire public rentrent en définitive dans Tune 
de ces cati^ries : 

n peut (aire, sans ardeur et sans zèle, ce que lui com- 
mande la loi. 

D peut ne pas faire ce que lui commande la loi. 

Enfin, il peut faire ce que lui défend la loi. 

Un tribunal ne saurait atteindre la conduite d^un 
fonctionnaire que dans les deux derniers cas. Il faut un 
fait positif et appréciable pour servir de base à Faction 
judiciaire. 

Ainsi, les select-men omettent de remplir les forma- 
lités voulues par la loi en cas d'élection communale ; ils 
l^euvent être condamnés à l'amende ^ 

Mais lorsque le fonctionnaire public remplit sans in- 
telligence son devoir ; lorsqu'il obéit sans ardeur et sans 
z^eaux prescriptions de la loi, il se trouve entièrement 
hors des atteintes d'un corps judiciaire. 

La cour des sessions, lors même qu'elle est i^vétuc 
do ses attributions administratives, est impuissante pour 
le forcer dans ce cas à remplir ses obligations tout en- 
tières. Il n'y a que la crainte de la révocation qui puisse 
prévenir ces quasi-délits, et la cour des sessions n'a 
|X)iDt en elle l'origine des pouvoirs communaux ; elle 
ne peut révoquer des fonctionnaires qu'elle ne nomme 
|K)int. 

Pour s'assurer d'ailleurs qu'il y a négligence et dé- 

* Loi da Massachusetts, vol. Il, p. 45. 
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faut de zèle, il faudrait exercer sur le fonctionnaire 
inférieur une surveillance continuelle. Or, la cour des 
sessions ne siège que deux fois par an; elle n'inspecta* 
point, elle juge les faits répréhensihles qu'on lui dé- 
nonce. 

Le [louvoir arbitraire de destituer les fonctionnaires 
publics |)eut seul garantir, de leur part, cette sorte d'o- 
béissa née éclairée et active que la répression judiciaire 
ne peut leur imposer. 

En France, nous cherchons cette dernière garantie 
dans la hiérarchie administrative; en Amérique, on la 
cl kv rch * ! dans Vêle cl iù u . 

Ai 11*^1, [Kjur résumer tiji quéhjuo» motî^ a' que je vi 
d 'exposer : 

Le fbnetionnaire public île l'^ 
l'OiTniiel-jl un crinie ilans 1'^ 
les Iribrrnïiitv onliiKHnîS 
JMslice. 

Commet-j) uni' fai 
reineiif miminislnH 
la dioBt* mi gvdM 
foiielioniiaire mijj 

KidîiK 1*^ 
Tiiii de ees 
ne jieut ni 



l:.iiMn d 

IViil- *U'. 

tUi W i' 
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meul devant un tribunal sans appel, qui peut le réduire 
tout à coup à l'impuissance; son pouvoir lui échappe 
avec son mandat. 

Ce système renferme assurément en lui-même de 
•rrands avantages, mais il œncontre dans son exécu- 
tion une difficulté pratique qu'il est nécessaire de si- 
jrnaler. 

J'ai déjà feit remarquer que le tribunal administra- 
tif, qu'on nomme la cour des sessions, n'avait pas le 
droit d'inspecter les magistrats communaux; elle ne 
|H}ut, suivant un terme de droit, agir que lorsqu'elle est 
misie. Or c'est là le point délicat du système. 

Les Américains de la Nouvelle-Angleterre n'ont point 
institué de ministère public près la cour des sessions * ; 
et Ton doit concevoir qu'il leur était difficile d'en éta- 
blir un. S'ils s'étaient bornés à placer au chef-lieu de 
chaque comté un magistrat accusateur, et (ju'ils ne lui 
eussent point donné d'agents dans les communes, pour- 
quoi ce magistrat aurait-il été plus instruit de ce qui 
S(^ palpait dans le comté que les membres de la cour 
des sessions eux-mêmes? Si on lui avait donné des agents 
dans chaque commune, on centralisait dans ses mains 
le plus redoutable des pouvoirs, celui d'administrer 
judiciairement. Les lois d'ailleurs sont filles des habi- 
tudes, et rien de semblable n'existait dans la législation 
juifrlaise. 

Les Américains ont donc divise le droit d'inspection 

* Je dis près la cour des sessions. Il y a un magistrat qui remplit près 
Jos tribunaux ordinaires quelques unes des fonctions du ministère public. 
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et de plainte comme toutes les autres fonctions adminis- 

tratives. 

Les membres du grand jury doivent, aux termes 
de la loi, avertir le tribunal, près duquel ils agissent, 
des délits de tous genres qui peuvent se commettre 
dans leur comté*. Il y a certains grands délits admi- 
nistratifs que le ministère public ordinaire doit pour- 
suivre d'office'; le plus souvent, l'obligation de faire 
punir les délinquants est imposée à l'officier fiscal, 
chargé d'encaisser le produit de l'amende; ainsi le 
trésorier de la commime est chargé de poursuivre la 
plupart des délits administratifs qui sont commis sous 
ses yeux. 

Mais c'est surtout à l'intérêt particulier que la l^is- 
lation américaine en appelle'; c'est là le grand prin- 
cipe qu'on retrouve sans cesse quand on étudie les lois 
des États-Unis. 

Les législateurs américains ne montrent que peu de 
confiance dans l'honnêteté humaine; mais ils suppo- 
sent toujours l'homme intelligent. Ils se reposent ^onc 
le plus souvent sur l'intérêt personnel pour l'exécution 
des lois. 



* Les grands jurés sont obligés , par exemple, d^avertir les cours du 
mauvais état des routes. Loi du Massachusetts, vol. I, p. 308. 

* Si, par exemple, le trésorier du comté ne fournit point ses comptp<. 
Loi du Massachusetts, vol. 1, p. 406. 

^ Exemple entre mille : un particulier endommage sa voiture ou se 
blesse sur une route mal entretenue ; il a le droit de demander des dom- 
mages-intérêts devant la cour des sessions, à la commune ou au comte 
chargé de la route. Loi du Massachusetts, vol. I, p. 509. 
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Lorsqu'un individu est positivement et actuellement 
lésé par un délit administratif, l'on comprend en effet 
que l'intérêt personnel garantisse la plainte. 

Mais il est facile de prévoir que s'il s'agit d'une pres- 
cription légale, qui, tout en étant utile à la société, 
n'est point d'une utilité actuellement sentie par un in- 
dividu, chacun hésitera à se porter accusateur. De cette 
manière, et par une sorte d'accord tacite, les lois pour- 
raient bien tomber en désuétude. 

Dans cette extrémité où leur système les jette, les 
Américains sont obligés d'intéresser les dénonciateurs en 
les appelant dans certains cas au partage des amendes*. 

Moyen dangereux qui assure l'exécution des lois en 
dégradant les mœurs. 

Au-dessus des magistrats du comté, il n'y a plus, à 



* En cas d'invasion ou d'insurrection, lorsque les officiers commu- 
naux négligent de fournir à la milice les objets et munitions nécessaires, 
la commune peut être condamnée à une amende de 200 à 500 dollars, 
(1.000 à 2,700 francs). 

On conçoit très-bien que, dans un cas pareil, il peut arriver que per- 
sonne n'ait rintérêt ni le désir de prendre le rôle d'accusateur. Aussi la 
loi ajoute-t-elle : « Tous les citoyens auront droit de poursuivre la puni- 
tion de semblables délits, et la moitié de l'amende appartiendra au pour- 
suivant. » Voyez loi du 6 mars 1810, vol. U, p. 236. 

On retrouve très -fréquemment la même disposition reproduite dans les 
lois du Massachusetts . 

Quelquefois ce n'est pas le parliculier que la loi excite de cette ma- 
nière à poursuivrele-s foncLj min;! ires publics; c'est le fonctionnaire qu'elle 
«flcouragfi ainsi à fiiii o [Hinir la désobéissance des particuliers. Exemple : 
tin habitant refuse de faire la part de travail qui lui a été assignée sur 
une grande roule. Le surveilkinl des routes doit le poursuivre ; et s'il le 
fait condamner, la moitié de l'umende lui revient. Voyez les lois précitées, 
^o!. U p. 508, 
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vrai dire, de pouvoir administratif, mais seulement un 



pouvoir gouvernemental. 



IDÉES GÉNÉRALES SUR L'ADMINISTRATION AUX ÉTATS-UNI^, 

tn quoi les Étals de l'Union diffèrent entre eux, par le système d'adniinialia- 
iion. — Vie communale moins active et moins complète i mesure qu'on de?- 
c(nd vers le raidi. — Le pouvoir du magistrat devient alors plus grand, 
celui de rélectcur plus petit. — L'administration passe de la commune au 
comté. — Étals de New- York, d'Ohio, de Pensylvanie, — Principes adminb- 
Iralifs appli ablcs à toute l'Union. — Élection des fonctionnaires publics ou 
inamovibilité de leurs Ibnciions. — Absence de hiérarchie. — Introduction 
des moyens judiciaires dans l'administration. 

J'ai annoncé précédemment qu'après avoir examiné 
en détail la constitution de la commune et du comté dans 
la Nouvelle-Angleterre, je jetterais un coup d'œil géné- 
ral sur le reste de l'Union. 

11 y a des communes et une vie communale dans cha- 
que Ëtat ; mais dans aucun des États confédérés on ne 
rencontre une commune identiquement semblable à 
celle de la Nouvelle-Angleterre. 

A mesure qu'on descend vers le midi, on s'aperçoit 
que la vie comm.unale devient moins active; la com- 
mune a moins de magistrats, de droits et de devoirs; 
la population n'y exerce pas une influence si directe sur 
les affaires ; lés assemblées communales sont moins fré* 
quentes et s'étendent à moins d'objets. lie pouvoir du 
du magistrat élu est donc comparativement plus grand 
et celui de l'électeur plus petit, l'esprit communal y est 
moins éveillé et moins puissant \ 

' VoyeB pour le détail, The Revised Ualuies de TÉtat de New-Yoïi' 
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On commence à apercevoir ces différences dans l'Élatde 
New- York ; elles sont déjà très -sensibles dans la Pensyl- 
vanie; mais elles deviennent moins frappantes lorsqu'on 
s'avance vers le nord-ouest. La plupart des émigrants qui 
vont fonder les Étals du nord-ouest sortentde la Nouvelle- 
Angleterre, et ils transportent les habitudes administra- 
tives de la mère patrie dans leur patrie adoptive. La 
commune de l'Ohio a beaucoup d'analogie avec la com- 
mune du Massachusetts. 

Nous avons vu qu'au Massachusetts le principe de 
l'administration publique se trouve dans la commune. 
La commune est le foyer dans lequel viennent se réunir 
les intérêts et les affections des hommes. Mais il cesse 
d'en être ainsi à mesure que l'on descend vers des États 
où les lumières ne sont pas si universellement répan- 
dues, et où par conséquent la commune offre moins de 
garanties de sagesse et moins d'éléments d'administra- 
lion. A mesure donc que l'on s'éloigne de la Nouvelle- 
Angleterre, la vie communale passe en quelque sorte au 
comté. Le comté devient le grand centre administratif 



à la partie I, chap. xi, intitulé ; Ofthe potverSf dutiesand privilèges of 
towm. Des droits, des obligations et des privilèges des communes, 
vol. I, p. 356-364. 

Voyez dans le recueil intitulé : Digesl of the laws of Pensylvania, les 
nivii Asuësorsy ColleciorSt Comlabïca, Oi^cr^ers of the pour y Supervi- 
^orofhiijhwaija.El dans le rcfui^il inUluli* ] Acts of a gênerai nature of 
the Unfe of Ohio, In loi du ^ô révrirr Î834, relative aui communes^ 
p. 41S* ÏA ensuite les dispositions portîculieres relatives aux divers offi- 
> ciefsconiitninaus, tels que : ToîVnshijf:^ CierkSy Trustées, Overseers of 
iitepôor, fett^e-Viewers, Apprai^ers ofproperty, Townships Treasiirer^ 
^ C^nM^éiit t S upcrviso rs of /i i fjh ways . 




152 DE LA DÉMOCRATIE EN AMÉRIQUE. 

et forme le pouvoir intermédiaire entre le gouvernement 

et les simples citoyens. 

J'ai dit qu'au Massachusetts les affaires du comtésont 
dirigées par la cour des sessions. La cour des sessions 
se compose d'un certain nombre de magistrats nommés 
par le gouverneur et son conseil . Le comté n'a point 
de représentation, et son budget est voté par la législa- 
ture nationale. 

Dans le grand État de New-York, au contraire, dans 
rÉtat de rOhio et dans la Pensylvanie, les habitants de 
chaque comté élisent un certain nombre de députés; la 
réunion de ces députés forme une assemblée représen- 
tative du comté*. 

L'assemblée du comté possède, dans de certaines limi- 
Ics; le droit d'imposer les habitants ; elle constitue, sous 
ce rapport, une véritable législature; c'est elle en même 
temps qui administre le comté, dirige en plusieurs ais 
l'administration des communes, et resserre leurs pou- 
voirs dans des limites beaucoup plus étroites qu'au Mas- 
sachusetts. 

Ce sont là les principales différences que présente la 
constitution de la commune et du comté dans les divers 



• Voyez Bevised statu tes of the stale of New-York, partie I, chap. ii. 
vol. I, p. 340. Id.y chap. iii; Id., p. 366. id., Acts ofthestate ofOhio. 
Loi du 25 féTrier 1824, relative aux county commissioners, p. 263. 

Voyez Digestofthe laws of Pensylvania, aux mots County-Rates, and 
IcvUSy p. 170. 

Dans rÉtat de New- York, chaque commune élit un député, et ce même 
député participe rn mémo temps à l'administration du comté et à celle de 
la commune. 
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£tats confédérés. Si je Tonlais descendre jusqu^aux dé- 
tails des moyens d'exécotion, j'aurais beancoup d'autres 
dissemblances à signaler encore. Mais mon but n'est 
pas de faire un cours de droit administratif américain. 
J'en ai dit assez, je pei^, pour faire comprendre sur 
quels principes généraux r^se l'administration aux 
États-Unis. Ces principes sont diversement appliqués; 
ils fournissent des conséquences plus ou moins nom- 
breuses suivant les lieux; mais au fond ils sont partout 
les mêmes. Les lois varient; leur physionomie change; 
un même esprit les anime. 

La commune et le comté ne sont pas constitués par- 
tout de la même manière; mais on peut dire que l'or- 
ganisation de la commune et du comté, aux Ëtats-Unis, 
repose partout sur cette même idée : que chacun esir le 
meilleur juge de ce qui n'a rapport qu'à lui-même, et 
le plus en état de pourvoir à ses besoins particuliers. 
La commune et le comté sont donc chargés de veiller à 
leurs intérêts spéciaux. L'État gouverne et n'administre 
pas. On rencontre des exceptions à ce principe, mais 
non un principe contraire. 

La première conséquence de cette doctrine a été de 
faire choisir, par les habitants eux-mêmes, tous les ad- 
ministrateurs de la copimune et du comté, ou du moins 
de choisir ces magistrats exclusivement parmi eux. 

Les administrateurs étant partout élus, ou du moins 
irrévocables, il en est résulté que nulle part on n'a pu 
introduire les règles de la hiérarchie. Il y a donc eu 
presque autant de fonctionnaires indépendants que de 
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fonctions. Le pouvoir administratif s'est trouvé dissé- 
miné en une multitude de mains. 

La hiérarchie administrative n'existant nulle part, les 
administrateurs étant élus et irrévocables jusqu'à la fln 
du mandat, il s'en est suivi l'obligation d'introduire 
plus ou moins les tribunaux dans l'administration. Delà 
le système des amendes, au moyens desquelles les corps 
secondaires et leurs représentants sont contraints d'o- 
béir aux lois. On retrouve ce système d'un bout à l'autre 
de l'Union. 

Du reste, le pouvoir de réprimer les délits adminis- 
tratifs, ou de faire au besoin .des actes d'administration, 
n'a point été accordé dans tous les États aux mêmes juges. 

Les Anglo-Américains ont puisé à une source com- 
mune l'institution des juges de paix; on la retrouve 
dans tous les États. Mais ils n'en ont pas toujours tire le 
môme parti. 

Partout les juges de paix concourent à l'administra- 
tion des communes et des comtés ^, soit en administrant 
eux-mêmes, soit en réprimant certains délits adminis- 
tratifs; mais, dans la plupart des États, les plus graves 
de ces délits sont soumis aux tribunaux ordinaires. 

Ainsi donc, élection des fonctionnaires administra- 
tifs, ou inamovibilité de leurs fonctions, absence de hié- 
rarchie administrative, introduction des moyens judi- 
ciaires dans le gouvernement secondaire de la société, 

* Il y a même des États du Sud où les magistrats des couniy-courU 
sont charges de tout le détail de radministration. Voyez The Statules of 
the staleof Tennessee, aux art. Judiciary, Taxes... 
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tels sont les caractères principaux auquels on reconnaît 
Padministration américaine, depuis le Maine jusqu'aux 
Florides. 

H y a quelques Etats dans lesquels on commence à 
apercevoir les traces d'une centralisation administrative. 
L'Ëtat de New-York est le plus avancé dans cette voie. 

Dans rËtat de Nev?-York, les fonctionnaires du gou* 
vernement central exercent, en certains cas, une sorte 
de surveillance et de contrôle sur la conduite des corps 
secondaires^. Ds forment, en certains autres, une espèce 
de tribunal d'appel pour la décision des aflaires'. Dans 

* Exemple : la direction de rinstniclion publique est centralisée dans 
les mains du gonreraement. La législature nomme les membres de l'uni- 
Tersîté, appelés régents: le gouverneur et le lieutenant-gouYemeur de 
rÉIat en font nécessairement partie. (Revised statutes^ vol. 1, p. 45G.) 
Les régents de Tuniversité visitent tous les ans les collèges et les acadé- 
mies, et font un rapport annuel à la législature; leur surveilkmce n*est 
point illusoire, par les raisons particulières que voici : les collèges, afin de 
devenir des corps constitués (corporations) qui puissent acheter, vendre 
et posséder, ont besoin d*une charte ; or cette charte n^est accordée par 
la légisbture que de F avis des régents. Chaque année TÉtat distribue 
aux collèges et académiesles intérêts d^un fonds spécial créé pour Tencou- 
ragement des études. Ce sont les régents qui sont les distributeurs de 
cet argent. Voyez cfaap. xv, Instruction publique, Revised sUUuUs, vol. 1, 
p. 455. 

Chaque année les commissaires des écoles publiques sont tenus d'en- 
voyer un rapport de la situation au surintendant de la république. Id., 
p/488. 

Un rapport semblable doit lui être fait annuellement sur le nombre et 
réiat des pauvres. Id., p. 65i . 

' Lrirsque quelqu'un se croit lésé par certains actes émanés des com- 
missaires des écoles (ce sont des fonctionnaires communaux), il peut en 
appeler au surintendant des écoles primaires, dont la décision est finale. 
tkmed stalutes, voL 1, p. 487. 

On trouve de loin en loin, dans les lois de TÉtat de New-York, des 
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rÉtat de New-York, les peines judiciaires sont moins 
employées qu'ailleurs comme moyen administratif. Le 
droit de poursuivre les délits administratifs y est aussi 
placé en moins de mains ^ 

La même tendance se fait légèrement remarquer dans 
quelques autres États*. Mais, en général, on peut dire 
que le caractère saillant de l'administration publique 
aux États-Unis est d'être prodigieusement décentralisée. 



DE L'ÉTAT. 



J'ai parlé des communes et de l'administration; il me 
reste à parler de l'État et du gouvernement. 

dispositions analogues à celles que je viens de citer comme exemples. 
Mais en général ces tentatives de centralisation sont faibles et peu pro- 
ductives. En donnant aux grands fonctionnaires de TÉtat le droit de sur- 
veiller et de diriger les agents inférieurs, on ne leur donne point le 
droit de les récompenser ou de les punir. Le même homme n est presque 
jamais chargé de donner Tordre et de réprimer la désobéissance ; il a 
donc le droit de commander, mais non la faculté de se faire obéir. 

En 1830, le surintendant des écoles, dans son rapport annuel b la 
législature, se plaignait do ce que plusieurs commissaires des écoles ne 
lui avaient pas transmis, malgré ses avis, les comptes qu'ils lui devjienl. 
« Si cette omission se renouvelle, ajoutai'.-il, je serai réduit à les )K>ur- 
suivre, aux termes de la loi, devant les tribunaux compétents. » 

' Exemple : rofficier du ministère dans choque comté (districl^nt- 
tomey) est chargé de poursuivre le recouvrement de toutes les amomles 
sVlevant au-dessus de 50 dollars, à moins que le droit n'ait été donné 
expressément par la loi h un autre magistrat, lieviscd statu tes, part. 1, 
ch. X, vol. I, p. 583. 

* Il y a plusieurs traces de centralisation administrative au Massa- 
chusetts. Exemple : les comités des écoles communales sont chargés de 
faire chaque année «n rapport au secrétaire d'Ëtat. Latvs of Massachu- 
setts, vol. I, p. 367. 
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ki je puis nie hâter^ sans craindre den^èlre pas cont- 

[ n$; te que j\ii à dire se trouTC tout tracé dans des con- 

^itotioiis êeriles qne chacun peol aisénKOit se procurer*. 

tV$ eonstilutions reposent eJles-ménies sur une théorie 

v'mple et rationnelle. 
U plupart des formes qu^elles indiquent ont été 

ilt^ptêes par tous les peuples constitutionnels; elles 

nous sont ainsi derenues familières. 
Je n'ai donc à faire ici qu*un court exposé. Plus tani 

jefïcherai déjuger ce que je Tais décrire. 



' fvfial n^fsi rerèla traacttiie fooelicNn ailini- 



POCTOIR L£GISL.\TIF DE L ÉTlT. 

'>tvù»M «la c«Mrp> légêUiîr en deux (bambr». — Sêflctl. — Ctiainhre ik^ 
iqn i tJfaU Bt^. — Diflêninle attribntiiMis de r. < tleiix ctMrp>. 

le pMiYOT législatif de TÉtat est conGé à deux as- 
N?niWées; la | remière porte en général le nom de sénat. 

hy sénat est habituellement un corp législatif; mais 
quelquefois il devient un cor^is administratif et judi- 
•aire. 

U preiHl jKirt à VaiUninistration de plusieurs ma- 
nmn% «oirant les dilÏÏtvntes constitutions*; mais c^est 
m «otfseuinnt au choix des fonctionnaires qu'il pénétre 
^*riîtitaireiiii*n( é^n^ h sphère du jHHivoir exéi^ulif. j 

(If-ai %*»^aii pouvoir judiciaire, en prononçant sur 

«iiiIf^, le texte de b coiisAilutiofi de Xew> j* 
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certains délits politiques, et «nussi quelquefois en sta- 
tuant sur certaines causes civiles*. 

Ses membres sont toujours peu nombreux. 

L'autre branche de la législature, qu'on appelle d'or- 
dinaire la chambre des représentants, ne participe en 
rien au pouvoir administratif, et ne prend part au pou- 
voir judiciaire qu*en accusant les fonctionnaires publics 
devant le sénat. 

Les membres des deux chambres sont soumis pres- 
que partout aux mêmes conditions d'éligibilité. Les uns 
et les autres sont élus de la même manière et par les 
mêmes citoyens. 

La seule différence qui existe entre eux provient de ce 
que le mandat des sénateurs est en général plus lonjr 
que celui des représentants. Les seconds restent rare- 
ment en fonction plus d'une année ; les premiers siègent 
ordinairement deux ou trois ans. 

En accordant aux sénateurs le privilège d'éti*e nom- 
més pour plusieurs années, et en les rcinouvelant par 
série, la loi a pris soin de maintenir au sein des légis- 
lateurs un noyau d'hommes déjà habitués aux affaires, 
et qui pussent exercer une influence utile sur les nou- 
veaux venus. 

Par la division du corps législatif en deux branches, 
les Américanis n'ont donc pas voulu créer une assemblt^ 
héréditaire et une autre élective, ils n'ont pas prétendu 
faire de l'une un corps aristocratique, et de l'autre un 

* Comme dans 1 État de Nf^-York. Voyez la constitution k la fin «'u 
volume. 
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représentant de la démocratie; leur but n*a point été 
non plus de donner dans la première un appui au pou- 
voir, en laissant à la seconde les intérêts et les passions 
du peuple. 

DigsgtJâJsïïceJégislativ^^ le mouve- 

ment des assçmbjées politique^^^^ créer _un -..tribunal 
dagpel pour h révision des lois, tels sont les seuls 
avantages qui résultent de la constitution actuelle de 
deux chambres aux États-Unis. 

Le temps et l'expérience ont fait connaître aux Amé- 
ricains que, réduite à ces avantages, la division des 
pouvoirs législatifs est encore une nécessité du premier 
ordre. Seule, parmi toutes les republiques unies, la 
Pensylvanie avait d'abord essayé d'établir une assem- 
blée unique. Franklin lui-même, entraîné par les con- 
séquences logiques du dogme de la souveraineté du 
piuple, avait concouru à cette mesure. On fut bientôt 
obligé de changer de loi et dé constituer les deux cham- 
bres. Le principe de la division du pouvoir législatif 
reçut ainsi sa dernière consécration; on peut donc dé- 
sormais considérer comme une vérité démontrée la né- 
cessité de partager l'action législative entre plusieurs 
corps. Cette théorie, à peu près ignorée des républi- 
ques antiques, introduite dans le monde presque au 
hasard, ainsi que la plupart des grandes vérités, mé- 
connue de plusieurs peuples modernes, est enfin passée 
comme un axiome dans la science politique de nos 
jours. 
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DU POUVOIR EXÉCUTIF DE L'ÉTAT. 

Ce qu'est le gouverneur dans un Etat américain. —Quelle position il occupe 
vis-à-vis de la législature. — Quels sont ses droits et ses devoirs. — Sa 
dépendance du peuple. 

Le pouvoir exécutif de TÉtat a pour représenlanl K' 
gouverneur. 

Ce n'est pas au hasard que j'ai pris ce mot de repré- 
sentant. Le gouverneur de l'État représente en effet I** 
pouvoir exécutif; mais il n'exerce que quelques-uns de 
ses droits. 

Le magistrat suprême, qu'on nomme le gouverneur, 
est placé à côté de la législature comme un modéra- 
teur et un conseil. Il est armé d'un veto suspensif qui 
lui permet d'en arrêter ou du moins d'en ralentir à son 
gré les mouvements. Il expose au corps législatif les 
besoins du pays, et lui fait connaître les moyens qu il 
juge utile d'employer afin d'y pourvoir; il est Texécu- 
teur naturel de ses volontés pour toutes le*^ entreprise> 
qui intéressent la nation entière*. En l'absence de In 
législature, il doit prendre toutes les mesures pro- 
pres à garantir l'État des chocs violents et des dangers 
imprévus. 

Le gouverneur réunit dans ses mains toute la puis- 

* Dans la pratique, ce n'est pas toujours le gouverneur qui exécute les 
entreprises que la législature a conçues ; il arrive souvent que cette der- 
nière, en môme temps qu'elle vote un principe, nomme des agents sp<''- 
ciaux pour en surveiller Texécution. 
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sance militaire de l'État. Il est le commandant des mi- 
lices el le chef de la force armée. 

Lorsque la puissance d'opinion, que les hommes sont 
convenus d'accorder à la loi, se trouve méconnue, le 
(gouverneur s'avance à la tête de la force matérielle 
Je l'État; il brise la résistance, et rétablit Tordre ac- 
coutumé. 

Du resU\ le gouverneur n'entre point dans l'admi- 
flistration des communes et des comtés, ou du moins 
il n'y prend part que très-indirectement par la nomi- 
nation des juges 'de paix qu'il ne peut ensuite révo- 
quer*. 

Le gouverneur est un magistrat électif. On a même 
soin en général de ne l'élire que pour un ou deux ans; 
de telle sorte qu'il reste toujours dans une étroite dé- 
pendance de la majorité qui Ta créé. 

' Dans plusieurs États, les juges 'de paix ne sont pas nommes par le 
gouverneur. 
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DES EFFEYS POLITIQUES DE LA DÉGENTRAUSATION ADlliMSTRATIVe 
AUX ÉTATS-UNIS. 

Distinction h établir entre la centralisation gouvernementale et la centnlisttno 
administrative. — Aux États-Unis, pas de centralisation administnitirc nui^ 
très^rande centralisation gouvernementale. — Quelques effets fâdieux q'n 
résultent aux États-Unis de Texlrême décentralisation administiatÎTe. — 
Avantages administratifs de cet ordre de choses. — La Torce qui adaiiiii^ir 
lu société, moins réglée, moins éclairée, moins savante, bien plus gnuic 
(ju'en Europe. — Avantages politiques du même ordre de choses. — Aux 
Etats-Unis, la patrie se fait sentir partout. — Appui que les gouverné? prê- 
tent au gouvernement. — Les institutions provinciales plus Décessair& ' 
mesure que l'état social devient plus démocratique. — Pourquoi. 

La centralisation est un mot que l'on répète san> 
cesse de nos jours, et dont personne, en général, ne 
cherche à préciser le sens. 

Il existe cependant deux espèces de centraHsation 
très-distinctes, et qu'il importe de bien connaître. 

Certains intérêts sont communs à toutes les pailie> 
de la nation, tels que la formation des lois générales el 
les rapports du peuple avec les étrangers. 

D'autres intérêts sont spéciaux à ceiiaines parties de 
la nation, tels, par exemple, que les entreprises com- 
munales. 

Concentrer dans un même lieu ou dans une même 
main le pouvoir de diriger les premiers, c'est fon- 
der ce que j'appellerai le centralisation gouvernemen- 
tale. 

Concentrer de la même manière le |)ouvoir de diri- 
ger les seconds, c'est fonder ce que je nommerai la ctii- 
tralisation administrative* 
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11 est des points sur lesquels ces deux espèces de 
centralisati<m Tiennent à se confondre. Mais en prenant, 
dans leur ensemble, les objets qui tombent plus parli- 
calièrement dans le domaine de chacune d'elles, on par- 
vient aisément à les distinguer. 

On compraid que la centralisation gouvernementale 
acquiert une force immense quand elle se joint à la 
centraUsaiion administrative. De cette manière elle ha- 
bitue les hommes à faire abstraction complète et con- 
tinuelle de leur volonté ; à obéir, non pas une fois et 
sur un point, mais en tout et tous les jours. Non-seule- 
ment alors elle les dompte par la force, mais encore 
elle les prend par leurs habitudes ; elle les isole et les 
saisit ensuite un à un dans la masse commune. 

Ces deux espèces de centralisation se prêtent un mu- 
tuel secours, s'attirent Tune l'autre ; mais je ne saurais 
croire qu'elles soient inséparables. 

Sous Louis XIV, la France a vu la plus grande cen- 
tralisation gouvernementale qu'on pût concevoir, puis- 
que le même homme faisait les lois générales et avait 
le pouvoir de les interpréter, représentait la France à 
rextériêur et agissait en son nom. L'État, c'est moi, 
disait-il; et il avait raison. 

Cependant, soué Louis XIV, il y avait beaucoup moins 
de centralisaticm administrative que de nos jours. 

De notre temps, nous voyons une puissance, l'Angle- 
l.Tiv, clici iat{iiLllr ia tvnii ïiii^Lttmri gouvernementale 
«5* fwrtée à im Irês-haut dcj,né : l'État semble s'y mou- 
Mwr otratme un seul homme ^ il s^yulève à sa volonté 
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des masses immenses, réunit et porte partout où il le 

veut tout l'effort de sa puissance. 

L'Angleterre, qui a fait de si grandes choses depuis 
cinquante ans, n'a pas de centralisation administrative. 

Pour ma part, je ne saurais concevoir qu'une nation 
puisse vivre ni surtout prospérer sans une forte œntra- 
lisation gouvernementale. ^" 

Mais je pense que la centralisation administrative n'est 
propre qu'à énerver les peuples qui s'y soumettent, 
parce qu'elle tend sans cesse à diminuer parmi eux l'es- 
prit de cité. La centralisation administrative parvient, 
il est vrai, à réunir à une époque donnée, et dans un 
certain lieu, toutes les forces disponibles de la nation, 
mais elle nuit à la reproduction des forces. Elle la fait 
triompher le jour du combat, et diminue à la longue 
sa puissance. Elle peut donc concourir admirablement 
à la grandeur passagère d'un homme, non point à la 
prospérité durable d'un peuple. 

Qu'on y prenne bien garde, quand on dit qu'un ÉUil 
ne peut agir parce qu'il n'a pas de centralisation, on 
parle presque toujours, sans le savoir, de la centrali- 
sation gouvernementale. L'empire d'Allemagne, i^te- 
t-on, n'a jamais pu tirer de ses forces tout le parti pos- 
sible. D'accord. Mais pourquoi? parce que la force 
nationale n'y a jamais été centralisée ; parce que TÉlat 
n'a jamais pu faire obéir à ses lois générales; pjircc 
que les parties séparées de ce grand corps out toujoui> 
eu le droit ou la possibilité de refuser leur concours aux 
dépositaires de l'autorité commune, dans les choses 
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mêmes qui intéressaient tous les citoyens ; en d'autres 
termes, parce qu'il n'y avait pas de centralisation gou- 
vernementale. La même remarque est applicable au 
moyen âge : ce qui a produit toutes les misères de la 
société féodale, c'est que le pouvoir, non-seulement 
(l'administrer, mais de gouverner, était partagé entre 
mille mains et fractionné de mille manières ; l'absence 
de toute centralisation gouvernementale empêchait alors 
les nations de l'Europe de marcher avec énergie vers 
aucun but. 

Nous avons vu qu'aux Ëtats-Unis il n'existait point 
de centralisation administrative. On y trouve à peine 
la trace d'une hiérarchie. La décentralisation y a été 
portée à un degré qu'aucune nation européenne ne 
saurait souffrir, je pense, sans un profond malaise, et 
qui produit même des effets fâcheux en Amérique. Mais, 
aux Ëtats4Jnis, la centralisation gouvernementale existe 
au plus haut point. Il serait facile de prouver que la 
puissance nationale y est plus concentrée qu'elle ne l'a 
^dans aucune des andennt\^ montiixhies de l'Europe. 
Stta-sculoment il n'y a dans dans chaque État qu'un 
^rfil eorjis qui lasse ks lois ; iion-seiilement il n'y existe 

puissi^ i réer la vie politique 

lierai, an a évité d'y réunir 

fde districts ou de comtés, 

fs lïQ fussent tentées de sortir 

lini^tralivcs et d'entraver la 

En Anit Tique, la législature 

elle aucun pouvoir capable 

10 




146 DE LA DÉMOCRATIE EN AMÉRIQUE, 

de lui résister. Rien ne saurait l'arrêter dans sa voie, 
ni privilèges, ni immunité locale, ni influence person- 
nelle, pas même l'autorité de la raison, car elle repré- 
sente la majorité qui se prétend l'unique organe de la 
raison. Elle n'a donc d'autres limites, dans son action, 
que sa propre volonté. A côté d'elle, et sous sa naiain, 
se trouve placé le représentant du pouvoir exécutif, qui, 
à l'aide de la force matérielle, doit contraindre les mé- 
contents à l'obéissance. 

La faiblesse ne se rencontre que dans certains détails 
de l'action gouvernementale. 

Les republiques américaines n'ont pas de force armée 
permanente pour comprimer les minorités, mais les 
minorités n'y ont jamais été réduites, jusqu'à présent, 
à faire la guerre, et la nécessité d'une armée n'a pas 
encore été sentie. L'Ëtat se sert, le plus souvent, des 
fonctionnaires de la commune ou du comté pour agir 
sur les citoyens. Ainsi, par exemple, dans la Nouvelle- 
Angleterre, c'est l'assesseur de la commune qui répartit 
la taxe; le percepteur de la commune la lève; le caissier 
de la commune en fait parvenir le produit au trésor 
public, et les réclamations qui s'élèvent sont soumises 
aux tribunaux ordinaires. Une semblable manière de 
percevoir l'impôt est lente, embarrassée; elle entrave- 
rait à chaque moment la marche d'un gouvernement 
qui aurait de grands besoins pécuniaires. En général, 
on doit désirer que, pour tout ce qui est essentiel à sa 
vie, le gouvernement ait des fonctionnaires à lui, cboi 
sis par lui, révocables par lui^ et des formes rapides 
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L'Étal n'ayant point de fonctionnaires administra- 
tifs à lui, placés à poste fixe sur les différents points 
du territoire, et auxquels il puisse imprimer une im- 
pulsion commune, il en résulte qu'il tente rarement 
d'établir des règles générales de police. Or, le besrin 
de ces règles se fait vivement sentir. L'Européen en 
remarque souvent l'absence. Cette apparence de dé- 
sordre qui règne à la surface, lui persuade, au pre- 
mier abord, qu'il y a anarchie complète dans la société; 
ce n'est qu'en examinant le fond des choses qu'il se 
détrompe. 

Certaines entreprises intéressent l'État entier, et ne 
peuvent cependant s'exécuter, parce qu'il n'y a point 
d'administration nationale qui les dirige. Abandonnées 
aux soins des communes et des comtés, livrées à des 
agents élus et temporaires, elles n'amènent aucun résul- 
tat, ou ne produisent rien de durable. 

Les partisans de la centralisation en Europe soutien- 
nent que le pouvoir gouvernemental administre mieux 
les lociilités qu'elles ne pourraient s'administrer elles- 
mêmes : cela peut être vrai, quand le pouvoir central 
est éclairé et les localités sans lumières, quand il est ac- 



iiislralion locale. Je suppose, par exemple, qu'un agent du gouTememeDl» 
placé k poste iixe dans chaque comté, pftt déférer au pouvoir judiciaire 
les délits qui se commettent dans les communes et dans le comté ; Tordre 
n'en serait-il pas plus uniforméii:cnt suivi sans que Tindépendance des 
localités fût compromise ? Or, rien de semblable n existe en Aiiiériq[uc. 
Au-dessus des cours des comtés, il n'y a rien ; et ces cours ne sont, en 
quelque sorte, saisies que par liasard de la connaissance des délits» admi- 
niblralifb qu'elles doivent ropiinicr. 
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lif et qu'elles sont inertes, quand il a l'habitude d'agir 
et elles l'habitude d'obéir. On comprend même que plus 
la centralisation augmente, plus cette double tendance 
s'accroît, et plus la capacité d'une part et l'incapacité de 
l'autre deviennent saillantes. 

Mais je nie qu'il en soit ainsi quand le peuple est 
éclairé, éveillé sur ses intérêts, et habitué à y songer 
comme il le fait en Amérique. 

Je suis persuadé, au contraire, que dans ce cas la 
force collective des citoyens sera toujours plus puissante 
pour produire le bien-être social que l'autorité du gou- 
vernement. 

J'avoue qu'il est difficile d'indiquer d'une manière 
certaine le moyen de réveiller un peuple qui sommeille, 
pour lui donner des passions et des lumières qu'il n'a 
|)as; persurder aux hommes qu'ils doivent s'occuper de 
leurs aflaires, est, je ne l'ignore pas, une entreprise ar- 
due. Il serait souvent moins malaisé de les intéresser 
auK détails de l'étiquette d'une cour qu'à la réparation 
(le leur maison commune. 

Mais je pense aussi que lorsque l'administration cen- 
trale prétend remplacer complètement le concours libre 
(les premiers intéressés, elle se trompe ou veut vous 
tromper. 

Un pouvoir central, quelque éclairé, quelque savant 
qu'on l'imagine, ne peut embrasser à lui seul tous les 
détails de la vie d'un grand peuple. Il ne le peut, parce 
qu'un pareil travail excède les forces humaines. Lors- 
qu'il veut, par ses seuls soins, créer et faire fonctionner 
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tant de ressorts divers, il se contente d'un résultat fort. 

incomplet, ou s'épuise en inutiles efforts. 

La centralisation parvient aisément, il est vrai^ à sou- 
mettre les actions extérieures de Phomme à une certaine 
uniformité qu'on finit par aimer pour elle-même, indé- 
pendamment des choses auxquelles elle s'applique; 
comme ces dévots qui adorent la statue oubliant la divi- 
nité qu'elle représente. La centralisation réussit sans 
peine à imprimer une allure régulière aux affaires cou- 
rantes; à régenter savamment les détails de la police so- 
ciale ; à réprimer les légers désordres et les petits délits; 
à maintenir la société dans un statu quo qui n'est pro- 
prement ni une décadence ni un progrès; à entretenir 
dans le corps social une sorte de somnolence adminis- 
trative que les administrateurs ont coutume d'appeler le 
bon ordre et la tranquillité publique ^ Elle excelle, en 
un mot, 5 empêcher, non à faire. Lorsqu'il s'agit de re- 
muer profondément la société, ou de lui imprimer une 
marche rapide, sa force l'abandonne. Pour peu que ses 
mesures aient besoin du concours des individus, on est 
tout surpris alors de la faiblesse de cette immense ma- 
chine; elle se trouve tout à coup réduite à l'impuissance. 

* La Chine me parait offrir le plus parfait emblème de Tespèce de bien- 
êlre social que peut fournir une administration très-centralisée aux 
peuples qui s y soumettent. Les voyageurs nous disent que les Chinois 
ont de la tranquillité sans bonheur, de Tindustrie sans progrès, de la 
stabilité sens force, et de l'ordre matériel sans moralité publique. Chez 
eux, la société marche toujours assez bien, jamais très-bien. J'imagine 
que quand la Chine sera ouverte aux Européens, ceux-ci y trouveront le 
plus beau modèle de centralisation administrative qui existe dans 
Tunivers. 
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Il arrive quelquefois alors que la centralisation essaye, 
en désespoir de cause, d'appeler les citoyens à son aide; 
mais elle leur dit : Vous agirez comme je voudrai, au- 
tant que je voudrai, et précisément dans le sens que je 
voudrai. Vous vous chargerez de ces détails sans aspirer 
a diriger l'ensemble ; vous tnivaillerez dans les ténèbres, 
et vous jugerez plus tard mon œuvre par ses résultats. 
Ce n'est point à de pareilles conditions qu'on obtient le 
concours de la volonté humaine. Il lui faut de la liberté 
dans ses allures, de la responsabilité dans ses actes. 
L'homme est ainsi fait qu'il préfère rester immobile que 
marcher sans indépendance vers un but qu'il ignore. 

Je ne nierai pas qu'aux États-Unis on regrette souvent 
de ne point trouver ces règles uniformes qui semblent 
sans cesse veiller sur chacun de nous. 

On y rencontre de temps en temps de grands exemples 
d'insouciance et d'incurie sociale. De loin en loin appa- 
raissent des taches grossières qui semblent en désaccord 
complet avec la civilisation environnante. 

Des entreprises utiles qui demandent un soin conti- 
nuel et une exactitude rigoureuse pour réussir, finissent 
souvent par être abandonnées ; car, en Amérique comme 
ailleurs, le peuple procède par efforts momentanés et 
impulsions soudaines. 

L'Européen, accoutumé à Uniiver sa us cesse sons sn 
main un fouctiniiuaire qui r^rèsde tout, 

se fait diffîcilenient h rrs ' ' Tnilrnî- 

nistration ù»mmunale. Ew l 
petits détails de la pi»lic 
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et commode sont négligés en Amérique; mais les ga- 
ranties essentielles à Thomme en société y existent au- 
tant que partout ailleurs. Chez les Américains, la force 
qui administre l'État est bien moins réglée, moins éclai- 
rée, moins savante, mais cent fois plus grande qu'en 
Europe. Il n^y a pas de pays au monde où les hommes 
fassent, en définitive, autant d'efforts pour créer lebien- 
étre social. Je ne connais point de peuple qui soit par- 
venu à établir des écoles aussi nombreuses et aussi efQ- 
caces ; des temples plus en rapport avec les besoins reli- 
gieux des habitants; des routes communales mieux 
entretenues. 11 ne faut donc par chercher aux Ëtats-Unis 
l'uniformité et la permanence des vues, le soin minu- 
tieux des détails, la perfection des procédés adminis- 
tratifs * ; ce qu'on y trouve, c'est l'image de la force, 

* Un écrÎTain de talent qui, dans une comparaison entre les finances 
des États-Unis et celles de la France, a prouvé que l'esprit ne pouvait 
pas toujours suppléer à la connaissance des faits, reproche avec raison 
aux Américains res|)èce de confusion qui règne dans leurs budgets com- 
munaux, et, après avoir donné le modèle d'un budget départemental de 
France, il ajoute ; « Grâce à la centralisation, création admirable d'un 
grand homme, les budgets municipaux, d'un bout du royaume à Tautre, 
ceux des grandes villes comme ceux des plus humbles communes, ne 
présentent pas moins d'ordre et de méthode. » Voilà certes un résultat 
que j'admire ; mais je vois la plupart de ces communes françaises, dont 
la comptabilité est si parfaite, plongées dans wm prulonde ignorai iicr 
de leurs vrais intérêts, et livrées à uno Eijs;itliie^i invincibUv quo U mciétè 
semble plutôt y végéter qu*y vivre; d'un autre côté, j'a[)fTçois thm n»* 
mêmes communes américaines, dont 11^^ Jaidgidii nt tami pEiH ilr^jt^éit iur 
des plans méthodiques, ni surtout nnïrorti^esp une jitijuilntiou iHvl»iri^t\ 
active, entreprenante ; j'y contemple [a sauiéié loujûui » vn travàiL G» 
spectacle m'étonne; car à mes y eu i U- JJUL primipul duu imii gmircf- 
nement est de produire le bien-être des peuples el mn d'i'-LiUir m^^'r 
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liu |ieo sauvage il est vrai, mais pleine de puissance; 
tie U vie, aooompagnée d*accidmUs, mais aussi de mou- 
vemoDls et d'efibrts. 

Padmeitrai, du reste, si l'on vait, que les villages et 
les comtés des États-Unis serai^ait plus utilement admi- 
nistrés par une autorité centrale placée loin d'eux, et 
qui leur resterait étrangà^, que par des fonctionnaires 
pris dans leur sein. Je reconnaîtrai, si on Texige, qu'il 
régnerait plus de sécurité en Amérique, qu'on y ferait 
un emploi plus sage et plus judicieux des ressources so- 
ciales, si Tadministration de tout le pays était conooi- 
trée dans une seule main. Les avantages politiques que 
les Américaius retirent du système de la décentralisation 
nie le fieraient encore préférer an système contraire. 

Que m^importe, après tout, qu^il y ait une autorité 
toujours sur pied, qui veille à ce que mes plaisiis 
soient tranquilles, qui vole au-devant de mes pas pour 
détourner tous les dangers, sans que j*aie même le be- 
Miin d\ songer; si cetteautorité, en même tempsquVIle 
Me ainsi les moindres épines sur mon passage, est maî- 
tresse absolue de ma liberté éL de ma vie; si elle monopo- 
lise le mouvement et Texistenoe à tel point qu'il (aille 
que tout languisse autour d^elle quand elle languit^ que 
loatd<»ine quand elle dort, qœ tout pâ'isse si ellemeort? 

taîa ordre ai fcm ée lemt insère. Je me éeiDasÈdt donc s'il d^ fierai ps^ 

1er y«m hmà^, Im liis^ca». j- 
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Il y a telles nations de l'Europe où Thabitant se con- 
sidère comme une espèce de colon indifférent à la desti- 
née du lieu qu'il habite. Les i)lus grands changements 
surviennent dans son pays sans son concours ; il ne sait 
même pas précisément ce qui s'est passé ; il s'en doute; 
il a entendu raconter l'événement par hasard. Bien plus, 
la fortune de son village, la police de sa rue, le sort de 
son église et de son presbytère ne le touchent point; il 
pense que toutes ces choses ne le regardent en aucune 
façon, et qu'elles appartiennent à un étranger puissant 
qu'on appelle le gouvernement. Pour lui, il jouit de 
ces biens comme un usufruitier, sans esprit de pro- 
priété et sans idées d'amélioration quelconque. Ce dés- 
inliTessement de f.oi-méme va si loin, que si sa propre 
sûreté ou celle de ses enfants est enfin compromise, au 
lieu de s'occuper d'éloigner le danger, il croise les bras 
pour attendre que la nation tout entière vienne à son 
aide. Cet homme, du reste, bien qu'il ait fait un sacri- 
fice si complet de son libre arbitre, n'aime pas plus 
qu'un autre l'obéissance. Il se soumet, il est vrai, au 
bon plaisir d'un commis; mais il se plaît à braver la loi 
comme un ennemi vaincu, dès que la force se retire. 
Aussi le voit-on sans cesse osciller entre la servitude et 
la licence. 

Quand les nations sont arrivées à ce point, il faut 
qu'elles modifient leurs lois et leurs mœurs, ou qu'elles 
périssent, car la source des vertus publiques y est 
comme tarie : on y trouve encore des sujets, mais on 
n'y voit plus de citoyens. 
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Je dis que de pareilles nations sont prépayées pour 
la conquête. Si elles ne disparaissent pas de la scène 
du monde, c'est qu'elles sont environnées de nations 
semblables ou inférieures à elles ; c'est qu'il reste en- 
core dans leur sein une sorte d'instinct indéfinissable 
de la patrie, je ne sais quel orgueil irréfléchi du nom 
qu'elle porte, quel vague souvenir de leur gloire pas- 
sée, qui, sans se rattacher précisément à rien, suffit 
pour leur imprimer au besoin une impulsion conserva- 
trice. 

On aurait tort de se rassurer en songeant que cer- 
tains peuples ont fait de prodigieux efforts pour défen- 
dre une patrie dans laquelle ils vivaient pour ainsi dire 
en étrangers. Qu'on y prenne bien garde, et on verra 
que la religion était presque toujours alors leur princi- 
pal mobile. 

La durée, la gloire, ou la prospérité de la nation 
étaient devenues pour eux des dogmes sacrés, et en dé- 
fendant leur patrie, ils défendaient aussi cette cité sainte 
dans laquelle ils étaient tous citoyens. 

Les populations turques n'ont jamais pris aucune part 
5 la direction des affaires de la société; elles ont cepen- 
dant accompli d'immenses entreprises, tant qu'elles ont 
vu le triomphe de la religion de Mahomet dans les con- 
quêtes des sultans. Aujourd'hui la religion s'en va ; le 
despotisme seul leur reste : elles tombent. 

Montesquieu, en donnant au despotisme une force 
qui lui fût propre, lui a fait, je pense, un honneur qu'il 
ne méritait pas. Le despotisme, à lui tout seul, ne prul 
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rien maintenir de durable. Quand on y regarde de près, 

on aperçoit que ce qui a fait longtemps prospérer les 

gouvernements absolus, c'est la religion et non la 

crainte. 

On ne rencontrera jamais, quoi qu'on fasse, de vé- 
ritable puissance parmi les hommes, que dans le con- 
cours libre des volontés. Or, il n'y a au monde que le 
patriotisme, ou la religion, qui puisse faire marcher 
pendant longtemps vers un même but l'universalité des 
citoyens. 

11 ne dépend pas des lois de ranimer les croyances 
qui s'éteignent ; mais il dépend des lois d'intéresser les 
hommes aux destinées de leur pays. Il dépend des lois 
de réveiller et de diriger cet instinct vague de la patrie 
qui n'abandonne jamais le cœur de l'homme, et, en le 
liant aux pensées, aux passions, aux habitudes de cha- 
que jour, d'en faire un sentiment réfléchi et durable. 
Et qu'on ne dise point qu'il est trop tard pour le tenter; 
les nations ne vieillissent point de la même manière que 
les hommes. Chaque génération qui naît dans leur sein 
est comme un peuple nouveau qui vient s'offrir à l.'i 
main du législateur. 

Ce que j'admire le plus en Amérique, ce ne sont pas 
les effets administratifs de la décentralisation, ce sont 
ses effets politiques. Aux Ëtats-Unis, la patrie se fait 
sentir partout. Elle est un objet de sollicitude depui^^ 
le village jusqu'à l'Union entière. L'habitant s'attache 
à chacun des intérêts de son pays comme aux siens 
mêmes. Il se glorifie de la gloire de la nation ; dans U^^ 
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succès qu'elle obtient, il croit reconnaître son propre 

f ouvrage, et il s'en élève ; il se réjouit de la prospérité 

► générale dont il profite. Il a pour sa patrie un senti- 

^ ment analogue à celui qu'on éprouve pour sa famille, 

et c'est encore par une sorte d'égoïsme qu'il s'intéresse 

à l'État. 

Souvent TEuropéen ne voit dans le fonctionnaire pu- 
blic que la force; l'Américain y voit le droit. On peut 
donc dire qu'en Amérique l'homme n'obéit Jamais à 
l'homme, mais à la justice ou à la loi. 

Aussi a-t-il conçu de lui-même une opinion souvent 
exagérée, mais presque toujours salutaire. Il se confie 
sans crainte à ses propres forces, qui lui paraissent 
suffire à tout. Un particulier conçoit la pensée d'une 
entreprise quelconque ; cette entreprise eût-elle un rap- 
port direct avec le bien-être de la société, il ne lui 
vient pas l'idée de s'adresser à l'autorité publique pour 
obtenir son concours. Il fait connaître son plan, s'offre 
à l'exécuter, appelle les forces individuelles au secours 
de h §iiiime, et lutte eujps h corj>s contre tous les 
ohnliicles. Souvent, i^am doute ^ il n*ussit moins bien 
i]uc si rÉlaiélait à sn place; mais h la longue, le ré- 
suUiil gonérnl tic tcuLcs les cnlrq>risos individuelles dé- 
fmsù^Biic bcvmcoup cefjuepuiirnûl U\m le gouvernement. 
Coiiiine lamorilé adiiiiuislialivc est placée à côté des 
^jKfiïimiîïircs, i\\ les icpn'scïtk! en quelque sorte eux- 
mûSièm^ elle trcxeitr ni jiilousie ni haine. Comme ses 
'MMyeti* *Viivlkin sont iKUiKis, cliacun sent qu'il ne peut 
^'tuj n^|im^t^ uuiquimKiil sur elle. 
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Lors donc que la puissance administrative intervient , 
dans le cercle de ses attributions, elle né se trouve point 
abandonnée à elle-même comme en Europe. On ne croit 
pas que les devoirs des particuliers aient cessé, parce | 
que le représentant du public vient à agir. Chacun, au 
contraire, le guide, l'appuie et le soutient. 

L'action des forces individuelles se joignant à l'action , 
des forcés sociales, on en arrive souvent à faire ce que ] 
l'administration la plus concentrée et la plus énergique i 
serait hors d'état d'exécuter (/) . ; 

Je pourrais citer beaucoup de faits à l'appui de ce 
que j'avance; mais j'aime mieux n'en prendre qu'un i 
seul, et choisir celui que je connais le mieux. 

En Amérique, les moyens qui sont mis à la disposi- 
tion de l'autorité pour découvrir les crimes et poursuivre 
les criminels, sont en petit nombre. 

La police administrative n'existe pas ; les passe-ports 
sont inconnus. La police judiciaire, aux États-Unis, ne 
saurait se comparer à la nôtre ; les agents du ministère 
public sont peu nombreux, ils n'ont pas toujours l'ini- 
tiative des poursuites ; l'instruction est rapide et orale. 
Je doute cependant que, dans aucun pays, le crime 
échappe aussi rarement à la peine. 

La raison en est que tout le monde se croit intéressé 
à fournir les preuves du délit et à saisir le délinquant. 

J'ai vuj pendant mon séjour aux État-Unis, les habi- 
tants d'un comté où un grand crime avait été commis, 
former spontanément des comités, dans le but de jwur- 
suivre le coupable et de le livrer aux tribunaux. 
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En Europe, le criminel est un infortuné qui combat 
|X)ur dérober sa tête aux agents du pouvoir ; la popula- 
tion assiste en quelque sorte à la lutte. En Amérique, 
c'est un ennemi du genre humain, et il a contre lui 
l'humanité tout entière. 

Je crois les institutions provinciales utiles à tous les 
peuples; mais aucun ne me semble avoir un besoin plus 
réel de ces institutions que celui dont l'état social est 
démocratique. 

Dans une aristocratie, on est toujours sûr de main- 
tenir un certain ordre au sein de la liberté. 

Les gouvernants ayant beaucoup à perdre. Tordre esl 
d'un grand intérêt pour eux. 

On peut dire également que dans une aristocratie^le 
peuple est à l'abri des excès du despotisme, parce qu'il 
se trouve toujours des forces organisées prêtes à résister 
au despote. 

Une démocratie sans institutions provinciales ne }K)s- 
sède aucune garantie contre de pareils maux. 

Gomment faire supporter la liberté dans les grandes 
choses à une multitude qui n'a pas appris à s'en servir 
dans les petites? 

Gomment résister à la tyrannie dans un pays où 
chaque individu est faible, et où les individus ne sont 
unis par aucun intérêt conunun? 

Geux qui craignent la licence, et ceux qui redoutent 
le |>ouvoir absolu, doivent donc également désirer le 
développement graduel des libertés provinciales. 
Je suis convaincu, du reste, qu'il n'y a pas de na- 
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lions plus exposées à tomber sous le joug de la ceutia- 
lisation [administrative que celles dont Tétat social est 
.démocratique. 

Plusieurs causes concourent à ce résultat, mais entre 
autres celle-ci : 

La tendance permanente de ces nations est de conceu- 
trer toute la puissance gouvernementale dans les mains 
du seul pouvoir qui représente directement le peuple, 
parce que, au delà du peuple, on n'aperçoit plus que 
des individus égaux confondus dans une masse com- 
mune. 

Or, quand un même pouvoir est déjà revêtu de tous 
les attributs du gouvernement, il lui est fort difficile de 
ne pas chercher à pénétrer dans les détails de l'admi- 
nistration, et il ne manque guère de trouver à la longue 
l'occasion de le faire. Nous en avons été témoins parmi 
nous. 

Il y a eu, dans la révolution française, deux mouve- 
ments en sens contraire qu'il ne faut pas confondre : 
l'un favorable à la liberté, l'autre favorable au des- 
|X)tisme. 

Dans l'ancienne monarchie, le roi faisait seul la loi. 
Au-dessous du pouvoir souverain se trouvaient f\acv^ 
quelques restes, à moitié détruits, d'institutions provin- 
ciales. Ces institutions provinciales étaient incohérentes, 
mal ordonnées, souvent absurdes. Dans les mains de 
Taristocratie, elles avaient été quelquefois des instru- 
ments d'oppression. 

La l'évolution s'est prononcée en même temps contre 



GOUVERKEMENT DANS LES ËTÂTS PÂRTIGUUERS. 461 

la royauté et contre les institutions provinciales. Elle 
a confondu dans une même haine tout ce qui Tavait 
précédée, le pouvoir absolu et ce qui pouvait tempérer 
ses rigueurs ; elle a été tout à la fois républicaine et 
centralisante. 

Ce double caractère de la révolution française est 
un fait dont les amis du pouvoir absolu se sont empa- 
rés avec grand soin. Lorsque vous les voyez défendre la 
centralisation administrative, vous croyez qu'ils tra- 
vaillent en faveur du despotisme ? Nullement, il défendent 
ime des grandes conquêtes de la Révolution (K) . De cette 
manière, on peut rester populaire et ennemi des droits 
du peuple ; serviteur caché de la tyrannie et amant 
avoué de la liberté. 

J'ai visité les deux nations qui ont développé au phis 
haut degré le système des libertés provinciales, et j'ai 
écouté la voix des partis qui divisent ces nations. 

En Amérique, j'ai trouvé des hommes qui aspiraient 
en secret à détruire les institutions démocratiques de 
leur pays. En Angleterre, j'en ai trouvé d'autres qui 
attaquaient hautement l'aristocratie ; je n'en ai pas ren- 
contré un seul qui ne regardât la liberté provinciale 
comme un grand bien. 

J'ai vu, dans ces deux pays, imputer les maux de 
l'État à une infinité de causes diverses, mais jamais à 
la liberté communale. 

J'ai entendu les citoyens attribuer la grandeur ou la 
prospérité de leur patrie à une multitude de raisons; 
mais je les ai entendus tous mettre en première ligne et 
I il 
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classer à la tête de tous les autres avantages la liberté 

provinciale. 

Croirai-je que des hommes naturellement si divisés, 
qu'ils ne s'entendent ni sur les doctrines religieuses 
ni sur les théories politiques, tombent d'accord sur un 
seul fait, celui dont ils peuvent le mieux juger, puisqu'il 
se passe chaque jour sous leurs yeux, et que ce fait soit 
erroné ? 

Il n'y a que les peuples qui n'ont que peu ou point 
d'institutions provinciales qui nient leur utilité; c'est- 
à -dire que ceux-là seuls qui ne connaissent point la 
chose en médisent. 



I 




CHAPITRE VI 

DU rOUVOlB JUDICIAIRE AUX ÉTATS-UNIS ET DE SON ACTION 
SUR LA SOCIÉTÉ POLITIQUE. 

I.«8 Anglo-Américains ont conservé au pouvoir judiciaire tous les caractères 
qui le distinguent chez les autres peuples. — Cependant ils en ont fait un 
grand pouvoir politique. — Comment. — En quoi le système judiciaire des 
Anglo-Améi|icains diffère de tous les autres. — Pourquoi les juges améri- 
cains ont le droit de déclarer les lois inconstitutionnelles. — Comment les 
juges américains usent de ce droit. — Précautions prises par le législateur 
pour empêcher l'abus de ce droit. 

J*ai cru devoir consacrer un chapitre à pari au pou- 
voir judiciaire. Son importance politique est si grande 
qu'il m'a paru que ce serait la diminuer aux yeux des 
lecteurs que d'en parler en passant. 

Il y a eu des confédérations ailleurs qu'en Amérique ; 
on a vu des républiques autre part que sur les rivages 
du nouveau monde ; le système représentatif est adopté 
dans plusieurs États de l'Europe ; mais je ne pense pas 
que, jusqu'à présent, aucune nation du monde ait con- 
stitué le pouvoir judiciaire de la même manière que les 
Américains. 

Ce qu'un étranger comprend avec le plus de peine, 
aux Étals-Unis, c'est l'organisation judiciaire. Il n'y a 
pour ainsi dire pas d'événement polilique dans lequel 
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il D^entende inroquer rautorité du juge ; ei il en con- 
clut naturellement qu^aux Ëtats-Cnis le juge est une des 
premières puissances politiques. Lorsqu^il vient ensuite 
à examiner la constitution des tribunaux, il ne leur dé- 
couvre, au premier abord, que des attributions et des 
liabitudes judiciaires. A ses yeux, le magistrat ne semble 
jamais s'introduire dans les affaires publiques que par 
liasard ; mais ce même hasard revient tous les jours. 

Lorsque le parlement de Paris faisait des remontrances 
et refusait dVnregistrer un édit ; lorsqu'il faisait citer 
lui-même à sa barre un fonctionnaire prévaricateur, 
on a|>crcevait à découvert Faction politique du pouvoir 
judiciaire. Mais rien de pareil ne se voit aux Ëtats-Unis. 

Les Américains ont consené au pouvoir judiciaire 
tous les caractères auxquels on a coutume de le recon- 
naître. Ils l'ont exactement renfermé dans le cercle où 
il a riiabitude de se mouvoir. 

lie premier caractère de la puissance judiciaire, chez 
tous les peuples, est de senir d'arbitre. Pour qu'il y ail 
lieu à action de la part des tribunaux, il faut qu'il y ait 
contestation. Pour qu'il y ait juge, il faut qu'il y ail 
jinicès, TîinL <ju'une loi nedatitii- }Mis lieu a imt'cofiti.'^- 
talion, te j><jijvoir jiidiciatm nu donc [loitil occasion dr 
s'i'n occuper. Il axit^tat mais il nù la \mï ]i«ïi. Lfir^<(ii*iin 
juge, à propos lî'irn pt f ■ f ique une loj h 1 

pn^rès, il r^îriM^ ' ^ 1 1 ^ nllrîtirjliniis, > 

loi prïitrlfj^^^^j^i^^^^^^^M) 

uni ' 
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de sa sphère, et il pénètre dans celle du pouvoir législatif. 

Le deuxième caractère de la puissance judiciaire est de 
prononcer sur des cas particuliers et non sur des prin- 
cipes généraux. Qu'un juge, en tranchant une question 
particulière, détruise un principe général, par la certi- 
tude où Ton est que, chacune des conséquences de ce 
même principe étant frappée de la même manière, le 
principe devient stérile, il reste dans le cercle naturel de 
son action ; mais que le juge attaque directement le prin- 
cipe général, et le détruise sans avoir en vue un cas par- 
ticulier, il sort du cercle où tous les peuples se sont ac- 
cordés à l'enfermer : il devient quelque chose de plus 
important, de plus utile peut-être qu'un magistrat, mais 
il cesse de représenter le pouvoir judiciaire. 

Le troisième caractère de la puissance judiciaire est de 
ne pouvoir agir que quand on l'appelle, ou, suivant 
l'expression légale, quand elle est saisie. Ce caractère 
ne se rencontre point aussi généralement que les deux 
autres. Je crois cependant que, malgré les exceptions, 
on peut le considérer comme essentiel. De sa nature, le 
pouvoir judiciaire est sans action ; il faut le mettre en 
mouvement pour qu'il se remue. On lui dénonce un 
crime, et il punit le coupable; on l'appelle à redresser 
une injustice, et il la redresse; on lui soumet un acte, et 
il l'interprète ; mais il ne va pas de lui-même poursuivre 
les criminels, rechercher l'injustice et examiner les faits. 
Le pouvoir judiciaire ferait en quelque sorte violence à 
cette nature passive, s'il prenait de lui-même l'initiative 
et s'établissait en censeur des lois. 
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Les Américains cmt consenré ao pouvoir jâdiciaire ces 
(rois caractères distinctifs. Le juge ammcaîn ne pent 
prononcer qne lorsqu'il y a litige. U ne s'occupe jamais 
que d'un cas particulier; et, pour agir, il doit toiujoars 
attendre qu'on l'ait saisi. 

Le juge américain ressemble donc parfaitement aux 
magistrats des autres nations. Cependant il est revêtu 
d'un immense jK)uvoir politique. 

D'où Tient cela? Il se meut dans le même cercle et 
se sert des mêmes moyens que les autres juges; pour- 
quoi possède-t-il une puissance que ces derniers n'ont 
pas? 

La cause en est dans ce seul fait : les Américains ont 
reconnu aux juges le droit de fonder leurs arrêts sur la 
con$titution plutôt que sur les lois. En d'autres termes, 
ils leur ont permis de ne point appliquer les lois qui 
leur paraîtraient inconstitutionnelles. 

Je sais qu'un droit semblable a été quelquefois ré- 
clamé par les tribunaux d'autres pays; mais il ne leur 
a jamais été concédé. En Amérique, il est reconnu par 
tous les pouvoirs; on ne rencontre ni un parti, ni même 
un homme qui le conteste. 

L'explication de ceci doit se trouver dans le principe 
même des constitutions américaines. 

En France, la constitution est une œuvre immuable 
ou censée telle. Aucun pouvoir ne saurait y rien chan- 
ger : telle est la théorie reçue (i) . 

En Angleterre, on reconnaît au parlement le droit de 
modifier la constitution. En Angleterre, la constitution 
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peat donc dianger sans c€sse^ ou plutôt elle n^existe 
point. Le pariement, en même temps qu^il est corps lé- 
gislatif, est ocNrps constituant (M) . 

En Amérique, les théories politiques sont plus simples 
et plus rationnelles. 

Une constitution américaine n'est point censée im- 
muable comme en France; elle ne saurait élre moitilioe 
par les pouvoirs ordinaires de la société, comme en An- 
gleterre. Elle forme une œuvre à part, qui, représentant 
la volonté de tout le peuple, oblige les législateurs comme 
les simples citoyens, mais qui peut être changée par la 
Yolonté du peuple, suivant des formes qu'on a établies, 
et dans des cas qu'on a prévus. 

En Amérique, la constitution peut donc varier; mais, 
tant qu'elle existe, elle est l'origine de tous les pouvoirs. 
La force prédominante est en elle seule. 

n est facile de voir en quoi ces dilTérences doivent in- 
fluer sur la position et sur les droits du corps judiciaire 
dans les trois pays que j'ai cités. 

Si, en France, les tribunaux pouvaient désobéir aux 
lois, sur le fondement qu'ils les trouvent inconstitu- 
tionnelles, le pouvoir constituant serait réellement dans 
leurs mains, puisque seuls ils auraient le droit d'inter- 
préter une constitution dont nul ne pourrait changer 
les termes. Ils se mettraient donc à la place de la nation 
et domineraient la société, autant du moins que la fai- 
blesse inhérente au pouvoir judiciaire leur permettrait 
de le faire. 

Je sais qu'en refusant aux juges le droit de déclarer 
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les lois inconstitutionnelles, nous donnons indirecte- 
ment au corps législatif le pouvoir de changer la consti- 
tution, puisqu'il ne rencontre plus de barrière légale 
qui l'arrête. Mais mieux vaut encore accorder le pouvoir 
de* changer la constitution du peuple à des hommes qui 
représentent imparfaitement les volontés du peuple, qu'à 
d'autres qui ne représentent qu'eux-mêmes. 

Il serait bien plus déraisonnable encore de donner aux 
juges anglais le droit de résister aux volontés du corps 
législatif, puisque le parlement, qui fait la loi, fait éga- 
lement la constitution, et que, par conséquent, on ne 
peut, en aucun cas, appeler une loi inconstitutionnelle 
quand elle émane des trois pouvoirs. 

Aucun de ces deux raisonnements n'est applicable à 
l'Amérique. 

Aux États-Unis, la constitution domine les législa- 
teurs comme les simples citoyens. Elle est donc la pre- 
mière des lois, et ne saurait être modifiée par une loi. 
Il est donc juste que les tribunaux obéissent à la consti- 
tution, préférablement à toutes les lois. Ceci tient à 
l'essence même du pouvoir judiciaire : choisir entre les 
dispositions légales celles qui l'enchainent le plus étroi- 
tement est, en quelque sorte, le droit naturel du ma- 
gistrat. 

En France, la constitution est également la première 
des lois, et les juges ont un droit égal à la prendre 
pour base de leurs arrêts; mais, en exerçant ce droit, 
ils ne pourraient mabquer d'empiéter sur un autre plus 
sacré encore que le leur : celui de la société au nom de 
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Si le jagc avait pu att.iqîior les lois (Vnne façon Ihén- 
rique et générale; s'il avait pu jïrendre l'initiatiTe H 
censurer le législalrnr, il fût enlré avec éclat snr la 
scène politique; devenu le champion ou l'advenaire 
d'un parti, il eûta[»[ïelé toutes les pa^*^ions i|ui divi^eel 
le pays à prendre part h h lutte. Mais quand le jiiire 
attaque une loi dans un déhat ohsnjr rt mr une appli- 
cation particulière, il dérai>c en partie rjmjjortancede 
l'attaque aux regards du public. Son arrêt n^si [HCrur but 
que de frapper un intérêt individuel; la loi ne mimmp 
blessée que par hasard. 

D'ailleurs, la loi ainsi cc^nsurée n'est pas détruite: 
sa force morale est diminuée^ mais son elït^t malérie! 
n'est point suspendu > Ce n'est que peu à peu, et sous 
les coups répétés de la jurisprudence, qu'enfin elle suc- 
combe. 

De plus, on comprend sans jM^ine qu'en chargeant l'in- 
térêt particulier de provoquer la censure des lois, en 
liant intimement le proc^'s fait h la loi au procès fait à 
un homme, on s'assure que la législation ne sera pas lé- 
gèrement attaquée. Dan» ce système, elle n'est plus m- 
posée aux agressions journalières des partis. En signalant 
les fautes du législateur, on ohéjf à un lK?soin réel ; on 
part d'un fait posiliTef appiéciable, puisqu'il doit sertir 
de base à un procès. 

Je ne sais si cette manière d'agir des tribunau.^ amé- 
ricains, en même temî>s qu'elle est la plus favorable à 
l'ordre public, n'est pas aussi la plus favorable à la li- 
berté. 
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Si le juge ne pouvait attaquer les législateurs que de 
front, il y a des temps où il craindrait de le faire; il en 
est d'autres où l'esprit de parti le pousserait chaque 
jour à l'oser. Ainsi il arriverait que les lois seraient atta* 
quées quand le pouvoir dont elles émanent serait faible^ 
cl qu'on s'y soumettrait sans murmurer quand il serait 
fort; c'est-à-dire que souvent on attaquerait les lois lors- 
qu'il serait le plus utile de les respecter, et qu'on les 
respecterait quand il deviendrait facile d'opprimer en 
leur nom. 

Mais le juge américain est amené malgré lui sur le 
terrain de la politique. 11 ne juge la loi que parce qu'il a 
à juger un procès, et il ne peut s'empêcher de juger le 
procès. La question politique qn'il doit résoudre se ratta- 
che à l'intérêt des plaideurs, et il ne saurait refuser de 
la trancher sans faire un déni de justice. C'est en rem- 
plissant les devoirs étroits imposés à la profession du 
magistrat qu'il fait l'acte du citoyen. 11 est vrai que, de 
cette manière, la censure judiciaire, exercée par les tri- 
bunaux sur la législation, ne peut s'étendre sans distinc* 
tion à toutes les lois, car il en est qui ne peuvent jamais^ 
donner lieu à cette sorte de contestation nettement for- 
mulée qu'on nomme un procès. Et lorsqu'une pareille 
contestation est possible, on peut eacore concevoir qu'il 
ne se rencontre personne qui veuille en saisir les tribu- 
naux. 

Les Américains ont souvent senti cet inconvénient,, 
mais ils ont laissé le remède incomplet, de peur de lui 
donner, dans tous les cas, une efficacité dangereuse. 
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Resserré dans ses limites, le pouvoir accordé aux tri- 
bunaux américains de prononcer sur Pinconstitution- 
nalité des lois forme encore une des plus puissantes 
barrières qu'on ait jamais élevées contre la tyrannie 
des assemblées politiques. 
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Aux États-Unis, tous les citoyens ont le droit d'accuser les fonctionnaires pu- 
blics devant les tribunaux ordinaires. — Gomment ils usent de ce droit. — 
Art. 75 de la constitution française de l'an YIII. — Les Américains et les 
Anglais ne peuvent comprendre le sens de cet article. 

Je ne sais si j'ai besoin de dire que chez un peuple 
libre, comme les Américains, tous les citoyens ont le 
droit d'accuser les fonctionnaires publics devant les ju- 
ges ordinaires, et que tous les juges ont le droit de con- 
damner les fonctionnaires publics, tant la chose est na- 
turelle. 

Ce n'est pas accorder un privilège particulier aux 
tribunaux que de leur permettre de punir les agents 
du pouvoir exécutif, quand ils violent la loi. C'est leur 
enlever un droit naturel que de le leur défendre. 

Il ne m'a pas paru qu'aux États-Unis, en rendant 
tous les fonctionnaires responsables des tribunaux, on 
eût affaibli les ressorts du gouvernement. 

Il m*a semblé, au contraire, que les Américains, en 
agissant ainsi, avaient augmenté le respect qu'on doit 
aux gouvernants, ceux-ci prenant beaucoup plus de soin 
d'échapper à la critique. 
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Je n'ai point observé non plus qu'aux États-Unis on 
intentât beaucoup de procès politiques, et je me l'ex- 
plique sans peine. Un procès est toujours, quelle que 
soit sa nature, une entreprise difficile et coûteuse. II 
est aisé d'accuser un homme public dans les journaux, 
mais ce n'est pas sans de graves motifs qu'on se dé- 
cide à le citer devant la justice. Pour poursuivre juri- 
diquement un fonctionnaire, il faut donc avoir un juste 
motif de plainte ; et les fonctionnaires ne fournissent 
guère un semblable motif quand ils craignent d'être 
poursuivis. 

Ceci ne tient pas à la forme républicaine qu'ont adoptée 
les Américains, car la même expérience peut se faire 
lous les jours en Angleterre. 

Ces deux peuples n'ont pas cru avoir assuré leur in- 
dépendance, en permettant la mise en jugement des 
principaux agents du pouvoir. Ils ont pensé que c'était 
bien plutôt par de petits procès, mis chaque jour à la 
portée des moindres citoyens, qu'on parvenait à ga- 
rantir la liberté, que par de grandes procédures aux- 
quelles on n'a jamais recours où qu'on emploie trop 
lard. 

Dans le moyen âge, où il était très-difficile d'attein- 
dre les criminels, quand les juges en saisissaient quel- 
ques-uns, il leur arrivait souvent d'infliger à ces mal- 
heureux d'afîreux supplices ; ce qui ne diminuait pas le 
nombre des coupables. On a découvert depuis qu'en ren- 
dant la justice tout à la fois plus sûre et plus douce, on 
la rendait en même temps plus efficace. 
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Les Américains et les Anglais pensent qu'il faut trai- 
ter l'arbitraire et la tyrannie comme le vol : faciliter la 
poursuite et adoucir la peine: 

En Tan YIII de la république française, il parut une 
constitution dont Part. 75 était ainsi conçu : a h^ 
agents du gouvernement, autres que les ministres, 
ne peuvent être poursuivis, pour des faits relatifs à 
leurs fonctions, qu'en vertu d'une décision du Cons^'ii 
d'Ëtat; en ce cas, la poursuite a lieu devant les tribu- 
naux ordinaires, d 

La constitution de Tan VIII passa, mais non cet ar- 
ticle, qui resla après elle; et on l'oppose, chaque jour 
<5ncore, aux justes réclamations des citoyens. 

J'ai souvent essayé de faire comprendre le sens de 
<;et art. 75 à des Américains ou à des Anglais, et il m'a 
toujours été très-difficile d'y parvenir. 

Ce qu'ils apercevaient d'abord, c'est que. le Conseil 
d'État, en France, étant un grand tribunal fixé au 
'Centre du royaume, il y avait une sorte de tyrannie 
à renvoyer préliminairement devant lui tous les plai- 
gnants. 

Mais quand je cherchais à leur faire comprendre que 
le Conseil d'État n'était point un corps judiciaire, dans 
hmmnrihmhv du niot^ tnnk un cmps a<lnuuiî»iralif. 
dont \i'^ mt*m\m*^ (\v^H*niWivni du roi; de telle mrk 
que liî rnî, après avoir ^inuvcraîiit'itieitt corn 
riMidi'M's Kf^rvil€iii's, iippiiii [ir*'*f*t, lit* torïHiiLiu 
inii{ijité, [iiiU\iilianntnnnili*rf^imt^^UMUinïi iilt 
4j(î ses HTM leurs, a|*ijdc cm 
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CHAPITRE YIl 

DU JUGEMENT POLITIQUE AUX ÉTATS-UNIS. 

Ce que l'auteur entend par jugement politique. — (k»nunent on oompreBd le 
jugement politique en France, en Angleterre, aux États-Unis. — En Améri- 
que lé juge politique ne s'occupe que des fonctionnaires publics. — Il pro- 
nonce des destitutions plutôt que des peines. — Le jugement politique, 
moyen habituel du gouvernement. — Le jugement politique, tel qu'on l'entend 
aux États-Unis, est, malgré sa doueeur, et peut-être à cause de sa donoear, 
une arme très-puissante dans les mains de la majorité. 

J'entends, par jugement politique, Tarrêl que pro- 
nonce un corps politique momentanément revêtu du 
droit de juger. 

Dans les gouvernements absolus, il est inutile de don- 
ner aux jugements des formes extraordinaires : le prince, 
au nom duquel on poursuit l'accusé, élant maître des 
tribunaux comme de tout le reste, n'a pas besoin de 
chercher de garantie ailleurs que dans l'idée qu'on a de 
sa puissance. La seule crainte qu'il puisse concevoir est 
qu'on ne garde même pas les apparences extérieures de 
la justice, et qu'on ne déshonore son autorité en voulant 
l'affermir. 

Mais, dans la plupart des pays libres, où la majorité 
ne peut jamais agir sur les tribunaux, comme le ferait 
un prince absolu, il est quelquefois arrivé de placer 
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momentanément la puissance judiciaire entre les mains 
des représentants mêmes de la société. On a mieux aimé 
y confondre ainsi momentanément les pouvoirs, que 
d'y violer le principe nécessaire de Tunité du gouver- 
nement. L'Angleterre, la France et les États-Unis ont 
introduit le jugement politique dans leurs lois : il est 
curieux d'examiner le parti que ces trois' grands peu- 
ples on ont tiré. ^ 

En Angleterre et en France, la chambre des pairs 
forme la haute cour criminelle * de la nation. Elle ne 
juge pas tous les déhts politiques, mais elle peut les 
juger tous. 

A côté de la chambre des pairs se trouve un autre 
|)ouvoir politique, revêtu du droit d'accuser. La seule 
différence qui existe, sur ce point, entre les deux pays, 
est celle-ci : en Angleterre, les députés peuvent accuser 
qui bon leur plaît devant les pairs; tandis qu'en France 
ils ne peuvent poursuivre de celte manière que les mi- 
nistres du roi. 

Du reste, dans les deux pays, la chambre des pairs 
Irouve à sa disposition toutes les lois pénales pour en 
frapper les délinquants. 

Aux États-Unis, comme en Europe, l'une des deux 
iiioiiclics de la k'^islaturc est revêtue du droit d'accu- 
d l'autre du dmit de jagcr. Les rcprésenlanls du- 
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nant les droits du juge, la loi lui en a imposé toutes les 
obligations, et l'a lié à Tobservalion de toutes les formes 
de la justice. 

Lorsqu'un tribunal politique, français ou anglais, a 
pour justiciable un fonctionnaire public, et qu'il pro- 
nonce contre lui une condamnation, il lui enlève par le 
fait ses fonctions, et peut le déclarer indigne d'en occu- 
per aucune à l'avenir; mais ici la destitution et Tinter- 
diction politiques sont une conséquence de Tarrêt et non 
l'arrêt lui-même. 

En Europe; le jugement politique est donc plutôt un 
acte judiciaire qu'une mesure administrative. 

Le contraire se voit aux États-Unis, et il est facile de 
se convaincre que le jugement politique y est bien plu- 
tôt une mesure administrative qu'un acte judiciaire. 

Il est vrai que l'arrêt du sénat est judiciaire par la 
forme ; pour le rendre, les sénateurs sont obligés de se 
conformer à la solennité et aux usages de la procédure. 
Il est encore judiciaire par les motifs sur lesquels il se 
fonde ; le sénat est en général obligé de prendre pour 
base de sa décision un délit du droit commun. Mais il 
est administratif par son objet. 

Si le but principal du législateur américain eût été 
réellement d'armer un corps politique d'un grand pou- 
voir judiciaire, il n'aurait pas resserré son action dans 
le cercle des fonctionnaires publics, car les plus dange- 
reux ennemis de l'État peuvent n'être revêtus d'aucune 
fonction : ceci est vrai, surtout dans les républiques, où 
la faveur des partis est la première des puissances, et 
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OÙ Ton est souvent d'autant plus fort qu'on n'exerce lé- 
galement aucun pouvoir. 

Si le législateur américain avait votilu donner à la so- 
ciété elle-même le droit de prévenir les gi'ands crimes, 
à la manière du juge, par la crainte du châtiment, il 
aurait mis à la disposition des tribunaux politiques tou- 
tes les ressources du code pénal; mais il ne leur a fourni 
qu'une arme incomplète, et qui ne saurait atteindre les 
plus dangereux d'entre les criminels. Car peu importe 
un jugement d'interdiction politique à celui qui veut 
renverser les lois elles-mêmes. 

Le but principal du jugement politique, aux États- 
Unis, est donc de retirer le pouvoir à celui qui en fait 
un mauvais usage, et d'empêcher que ce même citoyen 
n'en soit revêtu à l'avenir. C'est, comme on le voit, 
un acte administratif auquel on a donné la solennité 
d'un arrêt. 

En cette matière, les Américains ont donc créé quel- 
que chose de mixte. Us ont donné à la destitution admi- 
nistrative toutes les garanties du jugement politique, 
et ils ont ôté au jugement politique ses plus grandes ri- 
gueurs. 

Ce point fixé, tout s'enchaîne; on découvre alors 
pourquoi les constitutions américaines soumettent tous 
les fonctionnaires civils à la juridiction du sénat, et en 
exemptent les militaires, dont les crimes sont cepen- 
dant plus à redouter. Dans Tordro civil, les Américains 
n'ont pour ainsi dire pas de fonclii>imaires révocables: 
les uns sont inamovibles, les autres ticnnenl leurs droits 
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d'un mandat qu'on ne peut abroger. Pour leur ôler le 
pouvoir, il faut donc les juger tous. Hais les militaires 
dépendent du cherde l'État, qui lui-même est un fonc- 
tionnaire civil. En atteignant le chef de l'État, on les 
frappe tous du même coup*. 

Maintenant, si on en vient à comparer le système eu- 
ropéen et le système américain, dans les effets que cha- 
cun produit ou peu produire, on découvre des différen- 
ces non moins sensibles. 

En France et en Angleterre, on considère le juge- 
ment politique comme une arme extraordinaire, dont la 
société ne doit se servir que pour se sauver dans les 
moments de grands périls. 

On ne saurait nier que le jugement politique, tel 
qu'on l'entend en Europe, ne viole le principe conser- 
vateur de la division des pouvoirs, et qu'il ne menace 
sans cesse la liberté et la vie des hommes. 

Le jugement politique, aux États-Unis, ne porte 
qu'une attemte indirecte au principe de la division des 
pouvoirs; il ne menace point l'existence des citoyens; il 
ne plane pas, comme en Europe, sur toutes les têtes, 
puisqu'il ne frappe que ceux qui, en acceptant des 
fonctions publiques, se sont soumis d'avance à ses ri- 
gueurs. 

Il est tout à la fois moins redoutable et moins ef- 
Ocace. 

Aussi les législateurs des États-Unis ne l'onl-ils pas 

' Gen*est pas qu'on puisse ôter à un officier son grade; mais on peut 
lui enlever son commandement. 
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considéré comme un remède extrême aux grands maux 
de la société, mais comme un moyen habituel de gou- 
vernement. 

Sous ce point de vue, il exerce peut-être plus d'in- 
fluence réelle sur le corps social en Amérique qu'en 
Europe. Il ne faut pas, en effet, se laisser prendre à l'ap- 
parente douceur de la législation américaine, dans ce qui 
a rapport aux jugements politiques. On doit remarquer, 
en premier lieu, qu'aux États-Unis le tribunal qui pro- 
nonce ces jugements est composé des mêmes éléments 
et soumis aux mêmes influences que le corps chargé 
d'accuser, ce qui donne une impulsion presque irrésis- 
tible aux passions vindicatives des partis. Si les juges 
politiques, aux États-Unis, ne peuvent prononcer des 
peines aussi sévères que les juges politiques d'Europe, 
il y a donc moins de chances d'être acquitté par eux. 
La condamnation est moins redoutable et plus cer- 
taine. 

Les Européens, en établissant les tribunaux politi- 
ques, ont eu pour principal^ objet de punir les coupa- 
bles; les Américains, de leur enlever le pouvoir. Le 
jugement politique, aux États-Unis, est en quelque 
façon une mesure préventive. On ne doit donc pas y en- 
chaîner le juge dans des définitions criminelles bien 
exactes. 

Rien de plus effrayant que le vague des lois améri- 
caines, quand elles déflnissent les crimes politiques pro- 
prement dits. «Les crimes qui motiveront la condam- 
nation du président (dit la constitution des Étals-Unis^ 
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section iv, art. 1*') sont la haute trahison, la corrup- 
tion, ou autres grands crimes et délits. » La plupart 
des constitutions d'Élats sont bien plus obscures en- 
core. 

« Les fonctionnaires publics, dit la constitution du 
Massachusetts, seront condamnés pour la conduite cou- 
pable qu'ils auront tenue et pour leur mauvaise admi- 
nistration^. Tous les fonctionnaires qui auront mis 
rÉtat en danger, par mauvaise administration, cor- 
ruption, ou autres délits, dit la constitution de Virginie, 
pourront être accusés par la chambre des députés. » 
Il y a des constitutions qui ne spécifient aucun crime, 
afin de laisser peser sur les fonctionnaires publics une 
responsabilité illimitée*. 

Mais ce qui reud, en cette matière, les lois améri- 
caines si redoutables, naît, j'oserai le dire, de leur dou- 
ceur même. * 

Nous avons vu qu'en Europe la destitution d'un fonc- 
tionnaire, et son interdiction politique, étaient une des 
conséquences de la peine, et qu'en Amérique c'était la 
peine même. Il en résulte ceci : en Europe, les tribu- 
naux politiques sont revêtus de droits terribles dont 
quelquefois ils ne savent comment user; et il leur arrive 
de ne pas punir, de peur de punir trop. Mais, en Amé- 
rique, ou ne recule pas devant une peine qui ne Tait pas 
gémir l'humanité: condamner un ennemi poUtique à 

* Chap. I, scct. II, § 8. 

' Voyez la consliiution de miinois, du Maine, du Gonneclicui et de la 
Géorgie. 
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mort, pour lui enlever le pouvoir, est aux yeux de tous 
un horrible assassinat; déclarer son adversaire indigne 
de posséder ce même pouvoir, et le lui ôter, en lui lais- 
sant la liberté et la vie, peut paraître le résultat honnèle 
de la lutte. 

Or, ce jugement si facile à prononcer n'en est pas 
moins le comble du malheur pour le commun de ceux 
auxquels il s'applique. Les grands criminels braveront 
sans doute ses vaines vigueurs; les hommes ordinaires 
verront en lui un arrêt qui détruit leur position, enla* 
che leur honneur, et qui les condamne à une honteuse 
oisiveté pire que la mort. 

Le jugement politique, aux États-Unis, exerce donc 
sur la marche de la société une influence d'autant plus 
grande qu'elle semble moins redoutable. Il n'agit pas 
directement sur les gouvernés, mais il rend la majorité 
entièrement maîtresse de ceux qui gouvernent; il ne 
donne point à la législature un immense pouvoir qu'elle 
ne pourrait exercer que dans un jour de ^crise; il lui 
laisse prendre une puissance modérée et régulière, dont 
elle peut user tous les jours. Si la force est moins 
grande, d'un autre côté l'emploi en est plus commode 
et l'abus plus facile. 

En empêchant les tribunaux politiques de prononcer 
des peines judiciaires, les Américains me semblent donc 
avoir prévenu les conséquences les plus terribles de la 
tyrannie législative, plutôt que la tyrannie elle-même. 
Et je ne sais si, à tout prendre, le jugement politique, 
tel qu'on l'enlend aux États-Unis, n'est point l'arme la 
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plus formidable qu'on ait jamais remise aux mains de 
la majorité. 

Lorsque les républiques américaines commenceront à 
dégénérer, je crois qu'on pourra aisément le reconnaî- 
tre : il suflira de voir si le nombre des jugements poli- 
tiques augmente (N). 




CHAPITRE mi 

DE LA CONSTITUTION FÉDÉRALE. 

J'ai considéré jusqu'à présent chaque État comme 
formant un tout complet, et j'ai montré les différents 
ressorts que le peuple y fait mouvoir, ainsi que les 
moyens d'action dont il se sert. Mais tous ces États que 
j'ai envisagés comme indépendants, sont pourtant for- 
cés d'obéir, en certains cas, à une autorité supérieure, 
qui est celle de l'Union. Le temps est venu d'examiner 
la part de souveraineté qui a été concédée à l'Union, 
et de jeter un coup d'œil rapide sur la constitution fé- 
dérale*. 



HISTORIQUE DE LA CONSTITUTION FÉDÉRALE. 

Origine de la première Union. — Sa faiblesse. — Le congrès en appelle nn 
pouvoir constituant. — Intervalle de deux années qui s'écoule entre œ mo- 
ment et celui où la nouvelle constitution est promulguée. 

Les treize colonies qui secouèrent simultanément le 
joug de l'Angleterre à la fin du siècle dernier avaient, 

* Voyez à la fin du volume le texte de la constitution fédérale. 
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comme je l'ai déjà dit, la même religion, la même lan- 
gue, les mêmes mœurs, presque les mêmes lois; elles 
luttaient contre un ennemi commun; elles devaient donc 
avoir de fortes raisons pour s'unir intimement les unes 
aux autres, et s'absorber dans une seule et même nation. 

Mais chacune d'elles, ayant toujours eu une existence 
à part et un gouvernement à sa portée, s'était créé des 
intérêts ainsi que des usages particuliers, et répugnait 
à une union solide et complète qui eût fait disparaître 
son importance individuelle dans une importance com- 
mune. De là, deux tendances opposées : l'une qui por- 
tait les Anglo-Américains à s'unir, l'autre qui les portait 
à se diviser. 

Tant que dura la guerre avec la mère patrie, la né- 
cessité fit prévaloir le principe de l'union. Et quoique 
les lois qui constituaient cette union fussent défectueu- 
ses, le lien commun subsista en dépit d'elles ^ 

Mais dès que la paix fut conclue, les vices de la légis- 
tion se montrèrent à découvert : l'État parut se dissou- 
dre tout à coup. Chaque colonie, devenue Une républi- 
que indépendante, s'empara de la souveraineté entière. 
Le gouvernement fédéral, que sa constitution même 
condamnait à la faiblesse, et que le sentiment du dan- 
ger public ne soutenait plus, vit son pavillon abandonné 

* Voyez les articles de la première confédération formée en 1778. 
Cette constitution fédérale ne fut adoptée par tous les États qu'en 1781 . 

Voyez également Tanalyse que fait de cette constitution le Fédéraliste^ 
depuis le n" 15 jusqu au n' 22 inclusivement, et M. Story dans ses Com- 
mentaires sur la constitution des États-Unis, p. 85-115. 
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aux outrages des grands peuples de l'Europe, landis qu'il 
ne pouvait trouver assez de ressource pour tenir tête aux 
nations indiennes, et payer Tintérét des dettes contrac- 
tées pendant la guerre de l'Indépendance. Près de pé- 
rir, il déclara lui-même officiellement son impuissance 
et en appela au pouvoir constituant \ 

Si jamais l'Amérique sut s'élever pour quel(jues ins- 
tants à ce haut degré de gloire oii l'imagination orgueil- 
leuse de ses habitants voudrait sans cesse nous la mon- 
trer, ce fut dans ce moment suprême, où le pouvoir 
national venait en quelque sorte d'abdiquer l'empire. 

Qu'un peuple lutte avec énergie pour conquérir son 
indépendance, c'est un spectacle que tous les siècles ont 
pu fournir. On a beaucoup exagéré, d'ailleurs, les efforts 
que firent les Américains pour se soustraire au joug des 
Anglais. Séparés par 1300 lieues de mer de leurs en- 
nemis, secourus par un puissant allié, les États-Unis 
durent la victoire à leur position bien plus encore 
qu'à la valeur de leurs armées ou au patriotisme de 
leurs citoyens. Qui oserait comparer la guerre d'Amé- 
rique aux guerres de la révolution française, et les 
efforts des Américains aux nôtres, alors que la France 
en butte aux attaques de l'Europe entière, sans argent, 
sans crédit, sans alliés, jetait le vingtième de sa popula- 
tion au-devant de ses ennemis, étouflant d'une main l'in- 
cendie qui dévorait ses entrailles, et de l'autre prome^ 
nant la torche autour d'elle? Mais ce qui est nouveau 

< Ce fut le 21 février 1787 que le congrès fit cette déclaration. 
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dans rhistoiredes sociétés, c^est devoir un grand peuple, 
averti par ses législateurs que les rouages du gouverne- 
ment s'arrêtent, tourner sans précipitation et sans crainte 
ses regards sur lui-même, sonder la profondeur du mal, 
se contenir pendant deux ans entiers, aGn d'en décou- 
vrir à loisir le remède, et, lorsque ce remède est indi- 
qué, s'y soumettre volontairement sans qu'il en coûte 
une larme ni une goutte de sang à l'humanité. 

Lorsque l'insuffisance de la première constitution fé- 
dérale se fit sentir, l'efTervescence des passions politi- 
ques qu'avait fait naître la révolution était en partie 
calmée, et tous les grands hommes qu'elle avait créés 
existaient encore. Ce fut un double bonheur pour l'Amé- 
rique. L'assemblée peu nombreuse % qui se chargea de 
rédiger la seconde constitution, renfermait les plus beaux 
esprits et les plus nobles caractères qui eussent jamais 
paru dans le nouveau monde. George Washington la 
présidait. 

Cette commission nationale, après de longues et mû- 
res délibérations, offirit enfin à l'adoption du peuple le 
corps de lois organiques qui régit encore de nos jours 
l'Union . Tous les États l'adoptèrent successivement*. Le 
nouveau gouvernement fédéral entra en fonctions en 
1789, après deux ans d'interrègne. La révolution d'Amé- 

^ Elle n'était composée que de 55 membres. Washington, Madisson, 
flamilton ; les deux Morris en faisaient partie. 

' Ce ne furent point les législateurs qui Tadoptèrent. Le peuple nomma 
pour ce seul objet des députés. La nouTolle constitution fut dans chacune 
de ces assemblées robjet de discussions approfondies. 
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rinue finit donc préckeinent au moment où commençiùt 

la nôtre. 



TABLE.4C SOMH\mE 1»£ U GONSmUTiOX FÉDER.\L£, 

DiTÎàoo des pouvoirs entre li soiivefatneié fêderaje et opiÎ€ dd Étals. — 1 r 
gouTcmemenl des ÉUts resie le ésml conw^mi; — ït pïtivemem&ii ïMèt-J, 
i'excq4îon. 

Une première diflîcul le dut se présenter à Tesprît des 
Américains. Il s'agissait de partager la souverainelé de 
telle sorte que les difïéa^iits Élals qui formaient rUjiîon 
continuassent à se* gouverner eux-mêmes dans tout a* 
qui ne regardait que leur prospérité inlérieure, sans 
que la nation entière, repr&entée par TCnionj cessât d^ 
faire un corps el de |KKirfuir à tous ses besoins géné- 
raux. Question complexe c! difficile à réi^udre, 

D était impossible de fixer d'avance d'une manière 
exacte et complète h jarl de puissance qui devail rcve* 
nir à diacnn des deux gc»u\erîiemen(s entre lesquels h 
souveraineté allait se iiarfïger. Oui pcHirraii prévoir à l'a- 
vance tous les détails de h ^ie d un peaiple? 

Les devoirs et les droits du irtiuvêmemeûl féJér;iI 
étaient simples el assex faciles à déÛDi^^flB| qiH' 
rCnion avait été foniuV <laiis JiÉMlilHJ^^^^Ki|(i<'^' 
ques grands besoins ^ entrât: 
du gouvernement des Elat^ éi 
tiples et compliqués, fMn \\i 
trait dans tous les détstHc / < 
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On définit donc avec soin les attributions du gouver- 
nement fédéral, et l'on déclara que tout ce qui n'était 
pas compris dans la définition rentrait dans les attribu- 
tions du gouvernement des États. Ainsi le gouvernement 
des États resta le droit commun ; le gouvernement fédé- 
ral fut l'exception V 

Mais comme on prévoyait que, dans la pratique, des 
questions pourraient s'élever relativement aux limites 
exactes de ce gouvernement exceptionnel, et qu'il eût 
été dangereux d'abandonner la solution de ces questions 
aux tribunaux ordinaires institués dans les différents 
États par ces Étals eux-mêmes, on créa une haute cour* 
fédérale, tribunal unique, dont Tune des attributions fut 
(le maintenir entre les deux gouvernements rivaux la 
division des pouvoirs telle que la constitution l'avait éta- 
blie». 

* Voyez amendement h la constitution fédérale. Federalist, n** 32, 
Slory, p. 711. KenVs commentaries, vol. I, p. 364. 

Remarquez même que, toutes les fois que la constitution n'a pas ré- 
servé au congrès le droit exclusif de régler certaines matières, les États 
peuvent le faire, en attendant qu'il lui plaise de s'en occuper. Exemple : 
Le congrès a le droit de faire une loi générale de banqueroute, il ne la 
fait pas : chaque Ëtat pourrait en faire une à sa manière. Au reste, ce 
point n'a été établi qu'après discussion devant les tribunaux. Il n'est que 
de jurisprudence. 

« L'action de cette cour est indirecte, comme nous le verrons plus 
bas. 

s C'est ainsi que le Fédéraliste, dans le n" 45, explique ce partage de 
la souveraineté entre l'Union et les États particuliers : « Les pouvoirs que 
la constitution délègue au gouvernement fédéral, dit-il, sont définis, et 
en petit nombre. Ceux qui restent k la disposition des États particuliers 
sont au contraire indéfinis, et en grand nombre. Les premiers s'exercent 
principalement dans les objets extérieurs, tels que la paix, la guerre, les 
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AtmiBUTlONS DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL. 

Poufoir accordé au gouvernemûiit fédéral de faire la paii, la guerre, d'établir 
des taxes générale». — Objet de politique intérieure dont il peut s'occuper. 
— Le gouvernement de l'Union, plus centralisé sur quelques pointa que 
ne rétait le gouvernement royal soua l'ancienne monarchie française* 

Les peuples entre eux ne sont que des individus. C'est 
surtout pour paraître avec avantage vis-à-vis des étran- 
gers qu'une nation a besoin d'un gouvernement uni- 
que. 

A l'Union fut donc accordé le droit exclusif de faire 
la paix et la guerre ; de conclure les traités de commerce; 
de lever des armées, d'équiper des flottes *. 

La nécessité d'un gouvernement national ne se fait 
pas aussi impérieusement sentir dans la direction des 
affaires intérieures de la société. 



négociations, le commerce. Les pouvoirs que les États particuliers se ré- 
servent s'étendent à tous les objets qui suivent le cours ordinaire des af- 
faires, intéressent la vie, la liberté et la prospérité de TÉtat. » 

J'aurai souvent occasion de citer le F^(f^ra/is/e dans cet ouvrage. Lorsque 
le projet de loi qui, depuis, est devenu la constitution des États-Unis était 
encore devant le peuple, et soumis à son adoption, trois hommes déjà 
célèbres, et qui le sont devenus encore plus depuis, John Jay, Hamilton 
et Madisson, s'associèrent dans le but de faire ressortir aux yeux de la 
nation les avantages du projet qui lui était soumis. Dans ce dessein, ils 
publièrent sous la forme d'un journal une suite d'articles dont renscmblo 
forme un traité complet. Us avaient donné à leur journal le nom de 
Federalist, qui est resté à l'ouvrage. 

Le Fédéraliile est un beau livre, qui, quoique spécial V TAmérique, de- 
Trait être familier aux hommes d'État de tous les pays. 

* Voyez constitution, sect. tiii. Federalist, n" 41 et 42. Kent's corn- 
mentarici, toL I, p. 207 et suif. St(ny, p. 358-382; id.f p. 409-420. 
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Toutefois, il est certains intérêts généraux auxquels 
une autorité générale peut seule utilement pourvoir. 

A l'Union fut abandonné le droit de régler tout ce 
qui a rapport à la valeur de l'argent ; on la chargea du 
service des postes; on lui donna le droit d ouvrir les 
grandes communications qui devaient unir les diverses 
parties du territoire*. 

En général, le gouvernement des différents États fut 
considéré comme libre dans sa sphère; cependant il 
pouvait abuser de cette indépendance, et compromettre, 
par d'imprudentes mesurés, la sûreté de l'Union entière ; 
pour ces cas rares et définis d'avance, on permit au gou- 
vernement fédéral d'intervenir dans les affaires inté- 
rieures des États*. C'est ainsi que, tout en reconnais- 
sant à chacune des républiques confédérées le pouvoir 
de modifier et de changer sa législation, on lui défendit 
cependant de faire des lois rétroactives, et de créer dans 
son sein un corps de nobles '. 

Enfin, comme il fallait que le gouvernement fédéral 
pût remplir les obligations qui lui étaient imposées, on 
lui donna le droit illimité de lever des taxes ^. 

* U y a encore plusieurs autres droits de cette espèce, tels que celui 
de faire une loi générale sur les banqueroutes, d'accorder des brevets 
d'invention... On sent assez ce qui rendait nécessaire Fintervention de 
l'Union entière dans ces matières. 

'Même dans ce cas» son intervention est indirecte. L'Union intervient 
par ses tribunaux, comme nous le verrons plus loin. 

' Constitution fédérale, sect. X, art. l. 

^Constitution, sect. viii, ix et x. Federalist, n* 30-36, inclusive- 
ment. Id., 41, A% 43, 44. Kenfi cammentaries, vol. I, p. 207 et 381 . 
3/or2f. id., p. 329, 514. 

I. 15 
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Lorsqu'on fait attention au partage des pouvoirs tel 
que la constitution fédérale Ta établi ; quand, d'une pari , 
on examine la portion de souveraineté que se sont ré- 
servée les États particuliers, et de l'autre la part de puis* 
sance que TUnion a prise, on découvre aisément que 
les législateurs fédéraux s'étaient formé des idées très- 
nettes et très-justes de ce que j'ai nommé précédemment 
la centralisation gouvernementale. 

Non-seulement les États-Unis forment une république, 
mais encore une confédération. Cependant l'autorité n«i- 
tionale y est, à quelques égards, plus centralisée qu'elle 
ne l'était à la même époque dans plusieurs des monar* 
chies absolues de l'Europe. Je n'en citerai que deux 
exemples. 

La France comptait trize cours souveraines, qui, le plus 
souvent, avaient le droit d'interpréter la loi sans appel . 
Elle possédait, de plus, certaines provinces appelées 
pays d'États, qui, après que l'autorité souveraine, char- 
gée de représenter la nation, avait ordonné la levée d'un 
impôt, pouvaient refuser leur concours. 

L'Union n'a qu'un seul tribunal pour interpréter la loi, 
comme une seule législature pour la faire ; l'impôt voté 
par les représentants de la nation oblige tous les cilojens. 
L'-Union est donc plus centralisée sur ces deux poinb% 
essentiels que ne l'était la monarchie française; cependant 
l'Union n'est qu'un assemblage de républiques confé- 
dérées. 

En Espagne, certaines provinces avaient le pouvoir 
d'établir un système de douanes qui leur fût propre. 
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pouvoir qui tient, par son essence même, à la souveraineté 
nationale. 

En Amérique, le congrès seul a droit de régler les 
rapports commerciaux des États entre eux. Le gouverne- 
ment de la confédération est donc plus centralisé sur ce [ 
point que celui du royaume d'Espagne. 

Il est vrai qu'en France et en Espagne le pouvoir royal 
étant toujours en état d'exécuter au besoin, par la force, 
ce que la constitution du royaume lui refusait le droit 
de faire, on en arrivait, en définitive, au oiéme point. 
Mais je parle ici de la théorie. 



POUYOIRS FÉDÉRAUX. 



Après avoir renfermé le gouvernement fédéral dans 
un cercle d'action nettement tracé, il s'agissait de savoir 
conunent on l'y ferait mouvoir. 



rOUVOIRS LÉGISLATIFS. 

Division du corps législatif en deux branches. — DilTérences dans la manière 
de former les deux Chambres. — Le principe de Tindépcndance des Étais 
triomphe dans la formation du sénat. — Le dogme de la souveraiveté natio- 
, drtn^ h coi»jjo?itiijri <1<^ In cliTnihri^ <!<•>» TJ^^pn^iii'iilnht- — Effets singuliers 
r*v^<illciii ik txK^^ an&ït^ con^iiludutià nii tkmi l^i^ti^ues que quand les 

[wuvoirs fie lUnion, ensuivit 
lan f[uî était (racé d'avance 
de rliacun des États. 
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Le corps législatif fédéral de l'Union se composa d'un 
sénat et d'une chambre des représentants. 

L'esprit de conciliation fit suivre, dans la formation 
de chacune de ces assemblées, des règles diverses. 

J'ai fait sentir plus haut que, quand on avait voulu 
établir la constitjution fédérale, deux intérêts opposés 
s'étaient trouvés en présence. Ces deux intérêts avaient 
donné naissance à deux opinions. 

Les uns voulaient faire de TUnion une ligue d'Étals 
indépendants, une sorte de congrès, où les représentants 
de peuples distincts viendraient discuter certains points 
d'intérêt commun. 

Les autres voulaient réunir tous les habitants des an- 
ciennes colonies dans un seul et même peuple, et leur 
donner un gouvernement qui, bien que sa sphère fût 
bornée, pût agir cependant dans cette sphère, comme le 
seul et unique représentant de la nation. Les consé- 
quences pratiques de ces deux théories étaient fort di- 
verses. 

Ainsi, s'agissait-il d'organiser une ligue et non un 
gouvernement national, c'était à la majorité des États 
à faire la loi, et non point à la majorité des habitants 
de l'Union. Car chaque Élat, grand ou pelit, conservait 
alors son caractère de puissance indépendante, et entrait 
dans rUnion sur le pied d'une égalité parfaite-. 

Du moment, au contraire, où Ton considérait les ha- 
bitants des États-Unis comme formant un seul et même 
peuple, il était naturel que la majorité seule des citoyens 
de l'Union fit la loi. 
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On comprend que les petits Ëtats ne pouvaient con- 
sentir à l'application de cette doctrine sans abdiquer 
complètement leur existence, dans ce qui regardait la 
souveraineté fédérale; car de puissance corégulatrice, 
ils devenaient fraction insigniliante d^un grand peuple. 
Le premier système leur eût accordé une puissance dé- 
i^aisonnable; le second les annulait. 

Dans cet état de choses, il arriva ce qui arrive pres- 
que toujours, lorsque les intérêts sont en opposition avec 
les raisonnements : on fil plier les règles de la logique. 
Les législateurs adoptèrent un terme moyen qui con- 
ciliait de force deux systèmes théoriquement inconci- 
liables. 

Le principe de Tindépendance des États triompha 
dans la formation du sénat ; le dogme de la souverai- 
neté nationale, dans la composition de la chambre des 
repi'ésentants. 

Chaque État dut envoyer deux sénateui^s au congrès 
et un certain nombre de représentants, en proportion 
de sa population*. 

II résulte de cet arrangement que, de nos jours, 

' Tous les dix ans, le congrès fixe de nouveau le nombre des députt^ 
que chaque État doit envoyer k la chambre des représentants. Le nombre 
ttfU êbil dtî G9 en 1789 ; il ôliiit m IKr>3 tin 2iO. (American aima- 
|K un.) 

uv'.nt ilU ipi'il ny Eiuviiil \mb j»lus il'un représentant par 

I «ijiîs elle u Vivait |iîis (Urnlt lit Mita en imins. Le con- 

01 r iuiruilii' te iiuntlin^ Avs rt< présentants dans lu 

uiieîii t\r U |Mi|iiihiUotK Vav la première loi qui 

^' I uvnl nii^i (v(t)iï lan*s af ihe United States 

hrirlt' qu'il y ;km ail un représentant par 
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J'État dé New- York a au congrès quarante représen- 
tants et seulement deux sénateurs; l'État de Delaware 
deux sénateurs et seulement un représentant. L'État de 
Delaware est donc, dans le sénat, l'égal de l'État de 
New-York; tandis que celui-ci a, dans la chambre des 
représentants, quarante fois plus d'influence que le pre- 
mier. Ainsi, il peut arriver que la minorité de la na- 
tion, dominant le sénat, paralyse entièrement les vo- 
lontés de la majorité, représentée par l'autre chambre; 
ce qui est contraire à l'esprit des gouvenements consli- 
lionnels. 

Tout ceci montre bien à quel degré il est rare et dif- 
ficile de lier entre elles d'une manière logique et ra- 
tionnelle toutes les parties de la législation. 

Le temps fait toujours naître à la longue, chez le 
même peuple, des intérêts différents, et consacre des 
droits divers. Lorsqu'il s'agit ensuite d'établir une con- 
stitution générale, chacun de ces intérêts et de ces droits 
forme comme autant d'obstacles naturels qui s'opposent 
à ce qu'aucun principe politique ne suive toutes ses 
conséquences. C'est donc seulement à la naissance des 
sociétés qu'on peut être complètement Iof»^îque dans les 
lois, Lorsqire! vims Mtye/. un |irirpli' jouir tle cd avaii* 
iage, ne vous ftntez pas de coiirlur*^ qtril est i 
sez plutôt qu'il est jeune, 

^%ÙOÛ tiaïntaQU. La dernière' 
ûdOiIrreà 1 représenlanl par i^M^ 
&c cûinpose de louâ les liomines Ulj 
des 4:sc1a^es. 
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A PépcNiue OÙ la constitution fédérale a été formée, il 
n'existait encore parmi les Anglo-Américains que deux 
intérêts positivement opposés l'un à l'autre : l'intérêt 
d^dividualité pour les JÉtats particuliers, l'intérêt 
d'union pour le peuple entier; et il a fallu en venir à 
un compromis. 

On doit reconnaître, toutefois, que cette partie de la 
constitution n'a point, jusqu'à présent, produit les maux 
qu'on pouvait craindre. 

Tous les États sont jeunes ; ils sont rapprochés les 
uns des autres ; ils ont des mœurs, des idées et des be- 
soins homogènes; la différence qui résulte de leur plus 
ou moins de grandeur, ne suffit pas pour leur donner 
des intérêts fort opposés. On n'a donc jamais vu les 
petits États se liguer, dans le sénat, contre les desseins 
des grands(. D'ailleurs, il y a une force tellement irré- 
sistible dans, l'expression légale des volontés de tout un 
peuple, que, la majorité venant à s'exprimer par l'or- 
gané de la chambre des représentants, le sénat se trouve 
bien faible en sa présence. 

De plus, il ne faut pas oublier qu'il ne dépendait pas 
des législateurs américains de faire une seule et même 
nation du peuple auquel ils voulaient donner des lois. 
Le but de la constitution fédérale n'était pas de détruire 
l'existence des États, mais seulement de la restreindre. 
Du moment donc où on laissait un pouvoir réel à ces 
corps secondaires (et on ne pouvait le leur ôter), on re- 
nonçait d'avance à employer habituellement la con- 
trainte pour les plier aux volontés de la majorité. Ceci 
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posé, l'introduction de leurs forces individuelles dans 
les rouages du gouvernement fédéral n'avait rien d'ex- 
traordinaire. Elle ne faisait que constater un fait exis- 
tant, celui d'une puissance reconnue qu'il fallait ména- 
ger et non violenter. 



AUTRE DIFFÉRENCE ENTRE LE SÉNAT ET LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

Le sénat nommé par les législateurs provinciaux. — Les représentants, ptr le 
peuple. — Deux degrés d'élection pour le premier. — Un seul pour le second. 
— Durée des différents mandats. — Attributions. 

Le sénat ne diffère pas seulement de l'autre chambre 
par le principe même de la représentation, mais aussi 
par le mode de l'élection, par la durée du mandat et par 
la diversité des attributions. 

La chambre des représentants est nommée par le peu- 
ple; le sénat, par les législateurs de chaque État. 

L'une est le produit de l'élection directe, l'autre de 
l'élection à deux degrés. 

Le mandat des représentants ne dure que deux ans; 
celui des sénateurs, six. 

La chambre des représentants n'a que des fonctions 
législatives; elle ne participe au pouvoir judiciaire qu'en 
accusant les fonctionnaires publics; le sénat concourt 
h la formation des lois; il juge les délits poHtiques qui 
lui sont déférés par la chambre des représentants; il 
est, de plus, le grand conseil exécutif de la nation. Les 
traités conclus par le président doivent être validés par 
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le sénat ; ses choix, pour être définitifs, ont besoin de 
recevoir l'approbation du même corps *. 



DU POUTOIR EXÉCUTIF». - 

Dépendance du préâdent. — Électif et responsable. — Libre dans sa sphère, le 
sénat le surreille et ne le dirige pas. — Le traitement du président fixé i son 
entrée en fonctions. — Vélo suspensif. 

Les législateurs américains avaient une tâche difficile 
à remplir : ils voulaient créer un pouvoir exécutif qui 
dépendit de la majorité, et qui pourtant fût assez fort 
par lui-même pour agir avec liberté dans sa sphère. 

Le maintien de la forme républicaine exigeait que le 
représentant du pouvoir exécutif fût soumis à la volonté 
nationale. 

Le président est un magistrat électif. Son honneur, 
ses biens, sa liberté, sa vie, répondent sans cesse au 
peuple du bon emploi qu'il fera de son pouvoir. En 
exerçant ce pouvoir, il n'est pas d'ailleurs complète- 
ment indépendant : le sénat le surveille dans ses rap- 
ports avec les puissances étrangères, ainsi que dans la 
distribution des emplois; de telle sorte qu'il ne peut ni 
prranipu ai toiTumpt e. 
'législateurs if^Çiiion recoimun'at que le pou- 

VLTiiewt, Slor^, p. 19^-514. 
GjUiStili«U;oft» art IL Story, 
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voir exécutif ne pourrait remplir dignement et utile- 
ment sa tâche, s'ils ne parvenaient à lui donner plus de 
stabilité et plus de force qu'on ne lui en avait accordé 
dans les États particuliers. 

Le président fut nommé pour quatre ans, et put être 
réélu. Avec de l'avenir, il eut le courage de travailler au 
bien public, et les moyens de l'opérer. 

On fit du président le seul et unique représentant de 
la puissance executive de l'Union. On se garda n^ême de 
subordonner ses volontés à celles d'un conseil: moyen 
dangereux, qui, tout en affaiblissant l'action du gou- 
vernement, diminue la responsabilité des gouvernants. 
Le sénat a le droit de frapper de stérilité quelques-uns 
des actes du président; mais il ne saurait le forcera 
agir, ni partager avec lui la puissance executive. 

L'action de la législature sur le pouvoir exécutif peut 
être directe; nous venons de voir que les Américains 
avaient pris soin qu'elle ne le fût pas. Elle peut aussi 
être indirecte. 

Les Chambres, en privant le fonctionnaire public de 
son traitement, lui ôtent une partie de son indépen- 
dance; maîtresses de faire les lois, on doit craindre 
qu'elles ne lui enlèvent peu à peu la portion de pouvoir 
que la constitution avait voulu lui conserver. 

Cette dépendance du [louvim exéeulil est un des vices 
inhérents aux conslitïilifjns républicaines. Les kmén 
cains n'ont pu détniitH^ la pente qui entraîne les a^^^em- 
blées léjgislatives à s\'ip buvpiv ' 1^ 

ont rendu cette pente u 
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Le traitement du président est fixe, à son entrée en 
fonctions, pour tout le temps qtfe doit durer sa magis- 
trature. De plus, le président est armé d'un vélo sus- 
pensif, qui lui permet d'arrêter à leur passage les lois 
qui pourraient détruire la portion d'indépendance que 
la constitution lui a laissée. Il ne saurait pourtant y avoir 
qu'une lutte inégale entre le président et la législature, 
puisque celle-ci, en persévérant dans ses desseins, est 
toujours maîtresse de vaincre la résistance qu'on lui op- 
pose; mais le veto suspensif la force du moins à retour- 
ner sur ses pas ; il l'oblige à considérer de nouveau la 
question, et, cette fois, elle ne peut plus la trancher qu'à 
. la majorité des deux tiers des opinants. Le veto, d'ail- 
leurs, est une sorte d'appel au peuple. Le pouvoir exé- 
cutif, qu'on eût pu, sans celte garantie, opprimer en se- 
cret, plaide alors sa cause, et fait entendre ses raisons. 
Mais si la législature persévère dans ses desseins, ne 
peut-elle pas toujours vaincre la résistance qu'on lui op- 
pose? A cela, je répondrai qu'il y a dans la constitution 
(le tous les peuples, quelle que soit du reste sa nature, 
un point où le législateur est obligé de s'en rapporter au 
bon sens et à la vertu des citoyens. Ce point est plus 
l'approché et plus visible dans les républiques, plus éloi- 
gné et caché avec plus de soin dans les monarchies; mais 
il se trouve toujours quelque part. 11 n'y a pas de pays 
où la loi puisse tout prévoir, et où les institutions doi- 
vent tenir lieu de la raison et des mœurs. 
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EN QUOI LA POSITION DU PRÉSIDENT AUX ÉTATS-UNIS DIFFÈRE DE CEUE 
D'UN ROI CONSTITUTIONNEL EN FRANCE. 

Le pouvoir exécutif, aux États-Unis, borné et exceptionnel comme la souTerai- 
neté au nom de laquelle il agit. — Le pouvoir exécutif en France s'étend à 
tout comme elle. — Le roi est un des auteurs de la loi. — Le président n'est 
que l'exécuteur de la loi. — Autres différences qui naissent de la durée des 
deux pouvoirs. — Le président gêné dans la sphère du pouvoir exécutif. — 
Le roi y est libre. — La France, malgré ces différences, ressemble plus à 
une république que l'Union à une monarchie. — Comparaison du nombre des 
fonctionnaires qui, dans les deux pays, dépendent du pouvoir exécutif. 

Le pouvoir exécutif joue un si grand rôle dans la des- 
tinée des nations, que je veux m'arrêter un instant ici, 
pour mieux faire comprendre quelle place il occupe chez 
les Américains. 

Afin de concevoir une idée claire et précise de la po- 
sition du président des États-Unis, il est utile de la com- 
parer.à celle du roi, dans l'une des monarchies constitu- 
tionnelles d'Europe. 

Dans cette comparaison, je m'attacherai peu aux si- 
gnes extérieurs de la puissance; ils tromj^nt Tœil de 
l'observateur plus qu'ils ne le guident. 

Lorsqu'une monarchie se transforme peu à peu en ré- 
publique, le pouvoir exécutif y conserve des titres, des 
honneurs, des respects, et même de l'argent, longtemps 
après qu'il y a perdu la réalité de la puissance. Les An- 
glais, après avoir tranché la tête à l'un de leurs rois et 
en avoir chassé un autre du trône, se mettaient encore à 
genoux pour parler aux successeurs de ces princes. 

D'un autre côté, lorsque les républiques tombent sous 
le joug d'un seul, le pouvoir continue à s'y montrer 
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simple, uni et modeste dans ses manières, comme s'il 
ne s'élevait point déjà au-dessus de tous. Quand les em- 
pereurs disposaient despotiquement de la fortune et de 
la vie de leurs concitoyens, on les appelait encore Césars 
en leur parlant, et ils allaient souper familièrement chez 
leurs amis. 

Il faut donc abandonner la surface et pénétrer plus' 
avant. 

La souveraineté, aux États-Unis, est divisée entre 
rUnion et les États, tandis que, parmi nous, elle est une 
et compacte ; de là nait la première et la plus grande 
différence que j'aperçoive entre le président des États- 
Unis et le roi en France. 

Aux États-Unis, le pouvoir exécutif est borné et ex- 
ceptionnel, comme la souveraineté même au nom de 
laquelle il agit; en Franco, il s'étend à tout comme 
elle. 

Les Américains ont un gouvernement fédéral ; nous 
avons un gouvernement national. 

Voilà une première cause d'infériorité qui résulte de 
la nature même des choses; mais elle n'est pas seule. La 
seconde en importance est celle-ci : on peut, à propre- 
ment parler, définir la souveraineté, le droit de faire les 
lois. 
le roi, en France, constitue réellement une partie 

i a souverain, pnisqno hs lois n'rxistent point s'il re- 
r 46 le*» «anciinniior; il est, fie |'!tis, l'exécuteur des 



"ment rcxérnleur de la loi, mais 
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il ne concourt pas réellement à la faire, puique, en refu- 
sant son assentiment, il ne peut l'empêcher d'exister. Il 
ne fait donc point partie du souverain; il n'en est que 
ragent. 

Non-seulement le roi, en France, constitue une por- 
tion du souverain, mais encore il participe à la forma- 
tion de la législature, qui en est l'autre portion. Il y 
participe en nommant les membres d'une chambre, et en 
faisant cesser à sa volonté la durée du mandat de l'autre. 
Le président des États-Unis ne concourt en rien à la 
composition du corps législatif, et ne saurait le dis- 
soudre. 

Le roi partage avec les Chambres le droit de proposer 
la loi. 

Le président n'a point d'initiative semblable. 

Le rôi est représenté, au sein des Chambres, par un 
certain nombre d'agents qui exposent ses vues, soutien- 
nent ses opinions, et font prévaloir ses maximes de gou- 
vernement. 

Le président n'a point entrée au congrès; ses minis- 
tres en sont exclus comme lui-même, et ce n'est que par 
des voies indirectes qu'il fait pénétrer dans ce grand 
corps son influence et ses avis. 

Le roi de France marche donc d'égal à égal avec la 
législature, qui ne peut agir sans lui, comme il ne sau- 
rait agir sans elle. 

Le président est placé à côté de la législature, comme 
un pouvoir inférieur et dépendant. 

Dans l'exercice du pouvoir exécutif proprement dil, 
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POURQUOI LE PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS N'A PAS B^IN, POUR DIRIGER 
LES AFFAIRES, D'AVOIR LA MAJORITÉ DANS LES CHAMBRES. 

C'est un axiome établi en Europe, qu'un roi constitu- 
ionnel ne peut gouverner, quand l'opinion des chambres 
égislatives ne s'accorde pas avec la sienne. 

On a vu plusieurs présidents des États-Unis perdre 
'appui de la majorité dans le corps législatif, sans être 
)bligés d'abandonner le pouvoir,^ ni sans qu'il en résul- 
ât pour la société un grand mal. 

J'ai entendu citer ce fait pour prouver l'indépendance 
ît la force du pouvoir exécutif en Amérique. Il suffit de 
réfléchir quelques instants pour y voir, au contraire, la 
preuve de son imi»uissance. 

Un roi d'Europe a besoin d'obtenir llappui du corps 
législatif pour remplir la tâche que la constitution lui 
impose, parce que cette tâche est immense. Un roi con- 
stitutionnel d'Europe n'est pas seulement l'exécuteur 
de la loi : le soin de son exécution lui est si complète- 
ment dévolu, qu'il pourrait, si elle lui était contraire, 
en paralyser les forces. Il a besoin des Chambres pour 
feiîre la loi, les Chambres ont besoin de lui pour l'exé- 
tnter : ce sont deux puissances qui ne peuvent vivre 
fime sms rnulro; les rouages du grujviTnement s'arré- 
knt m momcg y a désaccord t^'iilre elles. 

^■£n kv 'sîdent nf peiU empêcher la for- 

mation ^ wi se souslmire à l'obligation 

■ dé lef H|s %élé cl sincère est sans 
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élections et des arrêts ; en France, par des révolutions. 
La France et les États-Unis ont ainsi, malgré la diver- 
sité de leur constitution, ce point de commun, que l'o- 
pinion publique y est, en résultat j le pouvoir dominant. 
Le principe générateur des lois est donc, à vrai dire, le 
même chez les deux peuples, quoique ses développe- 
ments y soient plus ou moins libres, et que les consé- 
quences qu'on en tire soient souvent différentes. Ce 
principe, de sa nature, est essentiellement républicain. 
Aussi pensé-je que la France, avec son roi, ressemble 
plus à une république, que l'Union, avec son président, 
à une monarchie. 

Dans tout ce qui précède, j'ai pris soin de ne signaler 
que les points capitaux de différence. Si j'eusse voulu 
entrer dans les détails, le tableau eût été bien plus frap- 
pant encore. Mais j'ai trop à dire pour ne pas vouloir 
être court. 

J'ai remarqué que le pouvoir du président des États- 
Unis ne s'exerce que dans la sphère d'une souveraineté 
restreinte, tandis que celui du roi, en France, agil 
dans le cercle d'une souveraineté complète. 

J'aurais pu montrer le pouvoir gouvernemental du 
roi en France dépassant même ses limites naturelles, 
quelque étendues qu'elles soient, et pénétrant, de mille 
manières dans l'administration des intérêts individuels. 
A cette cause d'influence, je pouvais joindre celle qui 
résulte du grand nombre des fonctionnaires publics qui, 
presque tous, doivent leur mandat à la puissance execu- 
tive. Ce nombre a dépassé chez nous toutes les borner 
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connues; il s'élève à 138,000^ Chacune de ces 158,000 
nominations doit être considérée comme un élément de 
force. Le président n'a pas le droit absolu de nom- 
mer aux emplois publics, et ces emplois n'excèdent 
guère 12,000*. 



aUSES ACCIDENTELLES QH PEUVENT ACCROITRE LMNFLCENCE 
WJ POUVOIR EXÉCUTIF. 

Sifurilé exiérieure dool jouit l'Union. — Polilique expecUnte. — Année 
de 6,000 soldats. — Quelques Taisseaux feulement. — Le préâdent possède 
de grandes prén^tives dont il n a pas l'occasion de se senrir. — Dans ce 
qu'il a occasion d'exécuter il est £ûlile. 

Si le pouvoir exécutif est moins fort en Amérique 
qu'en France, il faut en attribuer la cause aux circon- 
stances plus encore peut-être qu'aux lois. 

C'est principalement dans ses rapports avec les étran- 
gers que le pouvoir exécutif d'une nation trouve l'occa- 
sion de déployer de l'habileté et de la force. 

Si la vie de l'Union était sans cesse menacée, si ses 
grands intérêts se trouvaient tous les jours mêlés à ceux 
d'autres peuples puissants, on verrait le pouvoir exécutif 

* Les sommes payéesT par TÉUt à ces difers fonctionnaires montent 
chaque année à 200,000,000 de francs. 
' On publie chaque année aux États-Unis un almanach appdé National 

un * u"U''' r- \t"\n uu \'ju- il'> : ij actionnaires fêdéraux. Cest 

t^aïendar de ls5-> qui m'a fourni lechiffire qne je donne ici. 

ik te ^ i'. ihêt que le riii é^ France dispose de onze 

tbf »"5 ** ï -' ^1 Jet*t des Eta l s^ L a is, quoique la population 

! \.'h et demie plus considérable que celle de 
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grandir dans l'opinion, par ce qu'on attendrait de lui, et 
par ce qu'il exécuterait. 

Le président des États-Unis est, il est vrai, le chef de 
l'armée, mais cette armée se compose de 6,000 sol- 
dats; il. commande la flotte, mais la flotte ne compte 
que quelques vaisseaux; il dirige les affaires de l'Union 
vis-à-vis des peuples étrangers, mais les États-Unis n'ont 
pas de voisins. Séparés du reste du monde par l'Océan, 
trop faibles encore pour vouloir dominer la mer, ils 
n'ont point d'ennemis, et leurs intérêts ne sont* que ra- 
rement en contact avec ceux des autres nations du globe. 

Ceci fait bien voir qu'il ne faut pas juger de la prati- 
que du gouvernement par la théorie. 

Le président des États-Unis possède des prérogatives 
presque royales, dont il n'a pas l'occasion de se servir, 
et les droits dont, jusqu'à présent, il peut user sont très- 
circonscrits : les lois lui permettent d'être foit, les cir- 
constances le maintiennent faible. 

Ce sont, au contraire, les circonstances qui, plus en- 
core que les lois, donnent à l'autorité royale de France 
sa plus grande force. 

En France, le pouvoir exécutif lutte sans cesse contre 
d'immenses obstacles, et dispose d'immenses ressources 
pour les vaincre. 11 s'accroît de la grandeur des choses 
qu'il exécute et de l'importance des événements qu'il 
dirige, sans pour cela modifier sa consfilution* 

Les lois l'eussent-elles créé aussi faibk 
conscrit que celui de IT flue^ 

bientôt beaucoup plus 
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POURQUOI LE PRÉSIDEM DES ÉTATS-UMS N'A PAS BESOIN, POUR DIRIGER 
LES AFFAIRES, D*AV01R LA MAJORITÉ DANS LES CHAMBRES. 

C'est un axiome établi en Europe, qu'un roi constitu- 
tionnel ne peut gouverner, quand Topiniondes chambres 
législatives ne s'accorde pas avec la sienne. 

On a vu plusieurs présidents des États-Unis perdre 
l'appui de la majorité dans le corps législatif, sans être 
obligés d'abandonner le pouvoir, ~ ni sans qu'il en résul- 
tât pour la société un grand mal. 

J'ai entendu citer ce fait pour prouver l'indépendance 
et la force du pouvoir exécutif en Amérique. Il suffît de 
réfléchir quelques instants pour y voir, au contraire, la 
preuve de son imjmissance. 

Un roi d'Europe a besoin d'obtenir l^^ppui du corps 
législatif pour remplir la tâche que la constitution lui 
impose^ parce que cette tâche est immense. Un roi con- 
stitutionnel d'Europe n'est pas seulement l'exécuteur 
de la loi : le soin de son exécution lui est si complète- 
ment dévolu, qu'il pourrait, si elle lui était contraire, 
en paralyser les forces. Il a besoin des Chambres pour 
(aire la loi, les Chambres ont besoin de lui pour l'exé- 
cuter : ce sont deux puissances qui ne peuvent vivre 
Tune sans l'autre ; les rouages du gouvernement s'arrê- 
tent au moment où il v a désaccord entre elles. 
<» 

En Amérique, le président ne peut empêcher la for- 
mation des lois ; il ne saurait se soustraire à l'obligation 
de les exécuter. Son concours zélé et sincère est sans 
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doute utile, mais n'est point nécessaire à la marche du 
gouvernement. Dans tout ce qu'il fait d'essentiel, on le 
soumet directement ou indirectement à la législature; 
où il est entièrement indépendant d'elle, il ne peut pres- 
que rien. C'est donc sa faiblesse, et non sa force, qui 
lui permet de vivre en opposition avec le pouvoir légis- 
latif. 

En Europe, il faut qu'il y ait accord entre le roi et 
les Chambres, parce qu'il peut y avoir lutte sérieuse entre 
eux. En Amérique, l'accord n'est pas obligé^ parce que 
la lutte est impossible. 



DE L'ÉLECTION DU PRÉSIDENT. 

Le danger du système d'élection augmente en proportion de l'étendue des pré- 
rogatives du pouvoir ext^cutif. — Les Américains peuvent adopter ce système, 
parce qu'ils peuvent se passer d'un pouvoir exécutif fort. — Gomment le« 
circonstances favorisent l'établissement du système électif. — Pourquo' 
rélection du président ne fait point varier les principes du gouvernement. — 
Influence que l'élection du président exerce sur le sort des fonctionnaires 
secondaires. 

Le système de l'élection, appliqué au chef du pou- 
voir exécutif chez un grand peuple, présente des dan- 
gers que l'expérience et les historiens ont suffisamment 
signalés. 

Aussi je ne veux en parler que par rapport à l'Amé- 
rique. 

Les dangers qu'on redoute du système de l'élection 
sont plus ou moins grands, suivant la place que le pou- 
voir exécutif occupe, et son importance dans l'fitat, sui- 
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vant le mode de Télection et les circonstances dans les- 
quelles se trouve le peuple qui élit. 

Ce qu'on reproche non sans raison au système élecJif, 
appliqué au chef de l'État, c'est d'offrir un appât si 
grand aux ambitions particulières, et de les enflammer 
si fort à la poursuite du pouvoir, que souvent, les moyens 
légaux ne leur suffisant plus, elles en appellent h la 
force quand le droit vient à leur manquer. 

Il est clair que plus le pouvoir exécutif a de préroga- 
tives, plus l'appât est grand ; plus l'ambition des pré- 
tendants est excitée, plus aussi elle trouve d'appui dans 
une foule d'ambitions secondaires qui espèrent se par- 
tager la puissance après que leur candidat aura triom- 
phé. 

Les dangers du système d'élection croissent donc en 
proportion directe de l'influence exercée par le pouvoir 
exécutif sur les aflaires de l'État. 

Les révolutions de Pologne ne doivent pas seulement 
être attribuées au système électif en général, mais à ce 
<iue le magistrat élu était le chef d'une grande monar- 
chie. 

Avant de discuter la bonté absolue du système élec- 
tif, il y a donc toujours une question préjudicielle à dé- 
cider, celle de savoir si la position géographique, les lois, 
les habitudes, les mœurs et les opinions du peuple chez 
on vent l'inhfKluii'i^ ]u'rinettcnt d'y établir un 
exéculii" fcûl>li* rt ii<*|ii'ïitlarit; car vouloir lout h 
|Ui? ■■ — ■'<oal:ni1 rlr TKiat reste armé d'une 
Miï, c*esl t'\|)rimer, suivant moi, 
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deux volontés contradictoires. Pour ma part, je ne con- 
nais qu'un seul moyen de faire passer la royauté héré- 
ditaire à l'état dé pouvoir électif : il faut rétrécir d'avance 
sa sphère d'action, diminuer graduellement ses préro- 
gatives, et hahituer peu à peu le peuple à vivre sans 
son aide. Mais c'est ce dont les républicains d'Europe ne 
s'occupent guère. Comme beaucoup d'entre eux ne haïs- 
sent la tyrannie que parce qu'ils sont en butte à ses ri- 
gueurs, l'étendue du pouvoir exécutif ne les blesse point; 
ils n'attaquent que son origine, sans apercevoir le lien 
étroit qui lie ces deux choses. 

Il ne s'est encore rencontré personne qui se souciât 
d'exposer son honneur et sa vie pour devenir président 
des États-Unis, parce que le président n'a qu'un pouvoir 
temporaire, borné et dépendant. Il faut que la fortune 
mette un prix immense en jeu pour qu'il se présente des 
joueurs desespérés dans la lice. Nul candidat, jusqu'à 
présent, n'a pu soulever en sa faveur d'ardentes sym- 
pathies et de dangereuses passions populaires. La raison 
en est simple : parvenu à la fête du gouvernement, il 
ne peut distribuer à ses amis ni beaucoup de puissance, 
ni beaucoup de richesse, ni beaucoup de gloire, et son 
influence dans l'État est trop faible pour que les fac- 
tions voient leur succès ou leur ruine dans son élévation 
au pouvoir. 

Les monarchies héréditaires ont un grand avantage : 
l'intérêt particulier d'une famille y étant continuelle- 
ment lié d'une manière étroite à l'intérêt de l'État, il ne 
se passe jamais un seul moment où celui-ci reste abai:- 
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doMné à lui-même. Je ne sais si dans ces monarchies 
les affaires sont mieux dirigées qu'ailleurs; mais du 
moins il y a toujours quelqu'un qui, bien ou mal, sui- 
vant sa capacité, s'en occupe. 

Dans les États électifs, au contraire, à l'approche de 
l'élection et longtemps avant qu'elle n'arrive, les roua- 
ges du gouvernement ne fonctionnent plus, en quelque 
sorte, que d'eux-mêmes. On peut sans doute combiner 
les lois de manière à ce que l'élection s'opérant d'un 
seul coup et avec rapidité, le siège de la puissance exe- 
cutive ne reste pour ainsi dire jamais vacant; mais, quoi 
qu'on fasse, le vide existe dans les esprils en dépit des 
efforts du législateur. 

A l'approche de' l'élection, le chef du pouvoir exécu- 
tif ne songe qu'à la lutte qui se prépare; il na plus 
d'avenir; il ne peut rien entreprendre, et ne poursuit 
qu'avec mollesse ce qu'un autre peut-être va achever, 
a Je suis si près du moment de ma retraite, écrivait le 
président Jefferson, le 21 janvier 1809 (six semaines 
avant l'élection), que je ne prends plus part aux affaires 
que par l'expression de mon opinion . Il me semble juste 
de laisser à mon successeur l'initiative des mesures dont 
il aura à suivre l'exécution et à supporter la responsabi- 
lité. » 

De son côté, la nation n'a les yeux tournés que sur 
un seul point; elle n'est occupée qu'à surveiller le travail 
d'enfantement qui se prépare. 

Plus la place qu'occupe le pouvoir exécutif dans la 
direction des affaires est vaste, plus son action habituelle 
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est grande et nécessaire, et plus un pareil état de choses 
est dangereux. Chez un peuple qui a contracté l'habi- 
tude d'être gouverné par le pouvoir exécutif, et à plus 
forte raison d'être administré par lui, l'élection ne pour- 
rait manquer de produire une perturbation profonde. 

Aux États-Unis, l'action du pouvoir exécutif peut se* 
ralentir impunément, parce que cette action est faible et 
circonscrite. 

Lorsque le chef du gouvernement est élu, il en ré- 
sulte presque toujours un défaut de stabilité dans la poli- 
tique intérieure et extérieure de l'État. C'est là un des 
vices principaux de ce système. 

Mais ce vice est plus ou moins sensible suivant la 
part de puissance accordée au magistrat élu. A Rome, 
les principes du gouvernement ne variaient point, quoi- 
que les consuls fussent changés tous les ans, parce que 
le sénat était le pouvoir dirigeant, et que le sénat était 
un corps héréditaire. Dans la plupart des monarchies de 
l'Europe, si on élisait le roi, le [royaume changerait de 
face à chaque nouveau choix. 

En Amérique, le président exerce une assez grande 
influence sur les affaires de l'État, mais il ne les conduit 
point; le pouvoir prépondérant réside dans la réprésen- 
tation nationale tout entière. C'est donc la masse du 
peuple qu'il faut changer, et non pas seulement le pré- 
sident, pour que les maximes de la politique varienl. 
Aussi, en Amérique, le système de l'élection, appliqué 
au chef du pouvoir exécutif, ne nuit-il pas d'une manière 
i très-sensible à la fixité du gouvernement. 
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Du reste, le manque de fixité est.un mal tellement in- 

icrent au système électif, qu'il se fait encore vivement 

enlir dans la sphère d'action du président, quelque eir- 

îonscrite qu'elle soit. 

Les Américains ont pensé avec raison que le chef du 
pouvoir exécutif, pour remplir sa mission et porter le 
poids de la responsabilité tout entière, devait rester, au- 
tant que possible, libre de choisir lui-même ses agents 
et de les révoquer à volonté; le corps législatif surveille 
\e président plutôt qu'il ne le dirige. Il suit de là qu'à 
chaque élection nouvelle, le sort de tous les employés 
fédéraux est comme en suspens. 

On se plaint, dans les monarchies constitutionnelles 
d'Europe, de ce que la destinée des agents obscurs de 
l administration dépend souvent du sort des ministres, 
t^'est bien pis encore dans les États où le chef du gou- 
vernement est élu. La raison en est simple : dans les 
monarchies constitutionnelles, les ministres se succè- 
dent rapidement; mais le reprrSL'Jitijiil [jt'jrir.ip;il au pou- 
execuîjf ne change jamais, eo qui rtiiffritÉO l'esprit 
rrmiovanon emro certaines limites. Les systèmes admi- 
^arient Jour ms les dt-iails pliifôl qriedans 
li ^A ne Aai^HI^ âulislitiier hnis^iiement 
L^une soili^ de révolution. 
r?ïff \nm Its quatre ans 




I ^>nt li >\\\ie na- 
noiHT que le 
;iir* ^ ne pro- 



218 DE LÀ DÉMOGRATrE EN AMÉRIQUE, 

duit pas en Amérique les maux qu'on pourrait en atten- 
dre ailleurs. Aux États-Unis, il est si facile de se créer 
une existence indépendante, qu'ôter à un fonctionnaire 
la place qu'il occupe, c'est quelquefois lui enlever l'ai- 
sance de la vie, mais jamais les moyens de la soutenir. 
J'ai dit au commencement de ce chapitre que les dan- 
gers du mode de l'élection appliqué au chef du pou- 
voir exécutif étaient plus ou moins grands, suivant les 
circonstances au milieu desquelles se trouve le peupU» 
qui élit. 

Vainement on s'efforce d'amoindrir le rôle du pou- 
voir exécutif, il est une chose sur laquelle ce pouvoir 
exerce une grande influence, quelle que soit la place 
que les lois lui aient faite, c'est la politique extérieure : 
/ une négociation ne peut guère être entamée et suivie 
avec fruit que par un seul homme. 

Plus un peuple se trouve dans une position précaire 
et périlleuse, et plus le besoin de suite et de fixité st* 
fait sentir dans la direction des affaires extérieures, 
plus aussi l'application du système de l'élection au chef 
de l'État devient dangereuse. 

La politique des Américains vis-à-vis du monde en- 
tier est simple; on pourrait presque dire que personne 
n'a besoin d'eux, et qu'ils n'ont besoin de personne. 
Leur indépendance n'est jamais menacée. 

Chez eux le rôle du pouvoir exécutif est donc aussi 
restreint par les circonstances que par les lois. Le pré- 
sident peut fréquemment changer de vues sans que 
l'État souffre ou périsse. 
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Quelles que soient les prérogatives dont le pouvoir 
exécutif est revêtu, on doit toujours considérer le temps 
qui précède immédiatement l'élection, et celui pen- 
dant lequel elle se fait, comme une époque de crise 
nationale. 

Plus la situation intérieure d'un pays est embarrassée, 
et plus ses périls extérieurs sont grands, plus ce mo- 
ment de crise est dangereux pour lui. Parmi les peuples 
de l'Europe, il en est bien peu qui n'eussent à craindre 
la conquête ou l'anarchie, toutes les fois qu'ils se don- 
neraient un nouveau chef. 

En Amérique, la société est ainsi constituée qu'elle 
peut se.souteni d'elle-même et sans aide; les dangers 
extérieurs n'y sont jamais pressants. L'élection du pré- 
sident est une cause d'agitation, non de ruine. 



MODE DE L'ÉLECTION. 



Habileté dont les législateurs américains ont fait preuve dans le choix du mode 
d'élection. — Création d'un corps électoral spécial. — Vote séparé des élec- 
teurs spéciaux. — Dans quel cas la chani|^e des représentants est appelée à 
choisir le président. — Ce qui s'est passé aux douze électbns qui ont eu lieu 
depuis que la constitution est en vigueur. 

Indépendamment des dangers inhérents au principe, 
il en est beaucoup d'autres qui naissent des formes mêmes 
de l'élection, et qui peuvent être évités par les soins du 
législateur. 

a'w peuple se réunit en armes sur la place pu- 
Disir son chef, il s'expose non-seulement 
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aux dangers que présente le système électif en lui-même, 
mais encore à tous ceux de la guerre civile qui naissent 
d'un semblable mode d'élection. 

Quand les lois polonaises faisaient dépendre le choix 
du roi du veto d'un seul homme, elles invitaient au 
meurtre de cet homme, ou constituaient d'avance 
l'anarchie. 

A mesure qu'on étudie les institutions des Élats-Unîs 
et qu'on jelte un regard plus attentif sur la situation 
politique et sociale de ce pays, on y remarque un mer- 
veilleux accord entre la fortune et les efforts de l'homme. 
L'Amérique était une contrée nouvelle; cependant le 
peuple qui l'habitait avait déjà fait ailleurs un long 
usage de la liberté : deux grandes causes d'ordre inté- 
rieur. De plus, l'Amérique ne redoutait point la œn- 
quête. Les législateurs américains, s' emparant de ces 
circonstances favorables, n'eurent point de peine à éta- 
blir un pouvoir exécutif faible et dépendant; l'ayant crét? 
tel, ils purent sans danger le rendre électif. 

Il ne leur restait plus qu'à choisir, parmi les diffé- 
rents systèmes d'élection, le moins dangereux; les règles 
qu'ils tracèrent à cet égard complètent admirablement 
les garanties que la constitution physique et politique 
du pays fournissait déjà. 

Le problème à résoudre était de trouver le mode 
d'élection qui, tout en exprimant les volontés réelles du 
peuple, excitât peu ses passions et le tînt le moins pos- 
sible en suspens. On admit d'abord que la majorité 
simple ferait la loi. Mais c'était encore une chose fort 



GOUVERNEMENT FÉDÉRU. 221 

difficile que d'obtenir celte majorité sans avoir à crain- 
dre des délais qu'avant tout on voulait éviter. 

Il est rare, en effet, de voir un homme réunir du pre- 
mier coup la majorité des suffrages chez un grand peu- 
ple. La difficulté s'accroît encore dans une république 
d'Étals confédérés, où les influences locales sont beau- 
coup plus développées et plus puissantes. 

Pour obvier à ce second obstacle, il se présentait un 
moyen, c'était de déléguer les pouvoirs électoraux de la 
nation à un corps qui la représentât. 

Ce mode d'élection rendait la majorité plus probable; 
car, moins les électeurs sont nombreux, plus il leur est 
facile de s'entendre. Il présentait aussi plus de garanties 
pour la bonté du choix. 

Mais devait-on confier le droit d'élire au corps légis- 
latif lui-même, représentant habituel de la nation, ou 
lallait-il, au contraire, former uiî collège électoral dont 
l'unique objet fût de procéder à la nomination du pré- 
sident? 

Les Américains préférèrent ce dernier parti. Ils pen- 
sèrent que les hommes qu'on envoyait pour faire les lois 
ordinaires ne représenteraient qu'incomplètement les 
vœux du peuple relativement à l'élection de son pre- 
mier magistrat. Étant d'ailleurs élus pour plus d'une 
année, ils auraient pu représenter une volonté déjà 
changée. Ils jugèrent que si l'on chargeait la législa- 
ture d'élire le chef du pouvoir exécutif, ses membres 
deviendraient, longtemps avant l'élection, l'objet de 
manœuvres corruptrices et le jouet de l'intrigue; tan- 
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dis que, semblables aux jures, les électeurs spéciaux 
resteraient inconnus dans la foule, jusqu'au jour où ils 
devraient agir, et n'apparaîtraient un instant que pour 
prononcer leur arrêt. 

On établit donc que chaque État nommerait un cer- 
tain nombre d'électeurs % lesquels éliraient à leur toui* 
le président. Et comme on avait remarqué que les as- 
semblées chargées de choisir les chefs du gouverne- 
meiit dans les pays électifs devenaient inévitablement 
des foyers de passions et de brigue; que quelquefois 
elles s'emparaient de pouvoirs qui ne leur apparte- 
naient pas, et que souvent leurs opérations, et l'incer- 
titude qui en était la suite, se prolongeaient assez long- 
temps pour mettre l'État en péril, on régla que les 
électeurs voteraient tous à un jour fixé, mais sans s'être 
réunis'. 

Le mode de l'élection à deux degrés rendait la ma- 
jorité probable, mais ne l'assurait pas, car il se pouvait 
que les électeurs difTérassent entre eux comme leurs 
commettants l'auraient pu faire. 

Ce cas venant à se présenter, on était nécessairement 
amené à prendre l'une de ces trois mesures : il fallait 
ou faire nommer de nouveaux électeurs, ou consulter 
de nouveau ceux déjà nommés, ou enfin déférer le choix 
à une autorité nouvelle. 

' Autant qu'il eufoyait de membres au congrès. Le nombre des élec- 
teurs à rélectkm de 1853, était de 288. (The National caUndar.) 

* Les électeurs du même Ëtat se réunissent ; msjs ils transmettent au 
siège du gouyernement central la liste des votes in<tividaels, et ooD i( 
produit du vote de la majorité. 
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Les deux premières méthodes, indépendamment de ce 
qu^elles étaient peu sûres, amenaient des lenteurs, et 
l)erpctuaient une agitation toujours dangereuse. 

On s'arrêta donc à la troisième, et Ton convint que 
les votes des électeurs seraient transmis cachetés au pré- 
sident du sénat ; qu'au joiur fixé, et en présence des deux 
Chambres, celui-ci en ferait le dépouillement'. Si aucun 
des candidats n'avait réfini la majorité, la chambre des 
re{>résentants procéderait immédiatement elle-même à 
lelection; mais on eut soin de limiter son droit. Les re- 
présentants ne purent élire que Tun des trois candidats 
qui avaient obtenu le plus de suffrages \ 

Ce n'est, comme on le voit, que dans un cas rare et 
dilBcile à prévoir d'avance, que l'élection est confiée 
aux représentants ordinaires de la nation, et encore ne 
peuvent-ils choisir qu'un citoyen déjà designé par une 
forte minorité des électeui^ spécirux; combinaison heu- 
reuse, qui concilie le respect qu'on doit à la volonté du 
peuple avec la rapidité d'exécution, et les garanties 
d ordre qu'exige Pintérêt de l'État. Du reste, en faisant 
décider la question par la chambre des représentants, 
en cas de partage, on n'arrivait point encore à la solu- 

* Dans ceUe circonstance, c^est la majorité des États, et non la majorité 
des membres, qui décide la question. De telle sorte que New-Vork n^a 
pas plus d^influence sur la délibération qiie Rbode-Island. Ainsi on con- 
sulte d*abord les citoyens de FUnion comme ne formant qu'un seul et 
même peuple ; et quand ils ne peuvent pas s^aocorder, on fait revivre la 
division par État, et Ton donne à chacun de ces derniers un vote séparé 
i-i indépendant. 

Cest encore là une des bizarreries que présente h constitution fédérale, 
et que le choc d'intérêts contraires peut seul expliquer. 
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lion complète de toutes les difficultés; car la majorilé 
pouvait à son tour se trouver douteuse dans la chambre 
des représentants, et cette fois la constitution n'oflrait 
point de remède. Mais en établissant des candidatures 
obligées, en restreignant leur nombre à trois, en s'en 
rapportant au choix de quelques hommes éclairés, elle 
avait aplani tous les obstacles^ sur lesquels elle pouvait 
avoir quelque puissance ; les autres étaient inhérents au 
système électif lui-même. ^ 

Depuis quarante-cpiatre ans que la constitution fédé- 
rale existe, les Ëtats-Unis ont déjà élu douze fois leur 
président. 

Dix élections se sont faites en un instant, par le vole 
simultané des électeurs spéciaux placés sur les différents 
points du territoire. 

La chambre des représentants n'a encore usé que deux 
fois du droit exceptionnel dont elle est revêtue en cas de 
partage. La première, en 1801, lors de l'élection de 
M. Jefferson; et la seconde, en 1825, quand M. Quincy 
Adams a été nommé. 



* Jefferson, ^cn 1801, ne fut cependant nommé qu'au irenie-sixièiiie 
tour de scrutin. 
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J^ai dit dans quelles ciroonstaiices Sivoi^bK^s $o li>ou« 
vaienl les Élats-Cnis pour radoption du sysièiuo i^leoiif^ 
et j'ai fait connaitre les précautions qu'avaioni prison lo;^^ 
législateurs, afin d'en diniinuei' les dangers, lios Ami^* 
ricains sont habitués à procéder à toutes sortons d'éliH*- 
lions. L'expérience leur a appris à quel di^grt^ d'agitalîou 
ils peuvent parvenir et doivent s'arrêter. La vasio i^tiui- 
due de leur territoire et la dissémination dos halntnnl» 
S rend une collision entre les différonts pnrlis moiiiH pro- 
bable et moins périlleuse que parloul aillnurn. L(»h cir- 
constances politiques au milieu desqucrllen In nnlioii h'cnI 
trouvée lors des élections n'ont jusqu'ici proHciité au<nin 
danger réel. 

Cependant on peut encore considérer le monicnf dn 
réleclion du président des ÉlnlH-Unin ronifne une (^|io- 
que de crise nationale. 
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Comparé à un roi d^Europe, le président a sans doult- 
peu de moyens de se créer des partisans; toutefois, le^ 
places dont il dispose sont en assez grand nombre pour 
que plusieurs milliers d^électeurs soient directement ou 
indirectement intéressés à sa cause. 

De plus, les partis, aux Étals-Unis comme ailleurs, 
dcntent le besoin de se grouper autour d'un homme, 
afin d'arriver ainsi plus aisément jusqu'à Tintelligence 
de la foule. Ils se servent donc, en général, du nom du 
candidat à la présidence comme d'un symbole; ik per- 
sonnifient en lui leurs théories. Aiasi, les partis ont un 
grand intérêt à déterminer l'élection en leur faveur, non 
pas tant pour faire triompher leurs doctrines à l'aide du 
président élu, que pour montrer, par son élection, que 
ces doctrines ont acquis la majorité. 

Longtemps avant que le moment fixé n'arrive, l'élec- 
tion dévient la plus grande, et pour ainsi dire Tunique 
affaire qui préoccupe les esprits. Les factions redoublent 
alors d'ardeur; toutes les passions factices que l'imagi- 
nation peut créer, dans un pays heureux et tranquille, 
li'agitent en ce moment au grand jour. 

De son côté, le président est absorbé par le soin de se 
défendre. 11 ne gouverne plus dans l'intérêt de l'Étol, 
mtm dans celui Aa^n m'ilectîon; il se prosterne deraRt 
la majorité, et souvent, mu lieu de résister à ses [las^ua*», 
mumun mil devoir l*y olilifre, il court au-devant de sê< ^ 
rajïi'iecs. 

A nirîstue que rélocliou apprr^u*, fi> inînpm éf^ 
vieoncnl plus activef^&giiatiiin pltt« v!t»>tf>i im^ rr^ i»- 
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due. Les citoyens se divisent en plnsieors camps, dont 
chacun prend le nom de son candidat. La nation entièiv 
tombe dans un état fébrile, l'élection est alors le texte 
journalier des papiers publics, le sujet des conversations 
particulières, le but de toutes les démarches, l'objet de 
toutes les pensées, le seul intérêt du présent. 

Aussitôt, il est vrai, que la fortune a prononcé, cetle 
ardeur se dissipe, tout se calme, et le fleuve, un moment 
débordé, rentre paisiblement dans son lit. Mais ne doit- 
on pas s'étonner que l'orage ait pu naître? 



DE U fSÉtUflUm DU PBÉSaCXT. 

Quand le chef do pooroir ni^lif est rirllphle, c'e^ l'Ébl lid-méme qui in- 
trigue et cofTooipt. — h^^ d élre rv^tu qui doonae toutes les pun^/te* du 
président des Êta^Unis. — ïmaMr^oâaA A; la rééteriioo, «fiécial à VAutùr.- 
que. — Le TÎœ natoivi ^ irïjrj«'vJ»«i <b»t r*~»*rri**^#^^it '/rad»j^ dét Uni% 
les pouTOtrs an mÊomâns 4=ïîn 4t b ■af^ril^. — La ri^UrtiMta An yr-W^U-ui 
favorise ce rice. 

Les l^islat^ors d-^ ÉUt^-Unî* orit-iU ftj t/>rt oij r/t- 
son de permettre ht r»r>5<^r*:c di pré^'^î^nt? 

Empêcher qu^ ir ^i^f -f". ysr-'^Xr ei/^^vif r.<> p*>i-»-#^ 
être rééla par^iî. î i :r'-i..>r ;»: » H. ^xr/r*.r*e à b r^i- 
son. On sait •|">nl-^ jl! ^,tu«: ^^ '^s-xl^a 6»i Ik 'Vir^,'*^ ^ 
(i un >^ li ' i . ^j^ ^, #^.^^^ ^^^ 

, , ,, , - i ''".i-, ♦*« ^ ^f 
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On arriverait d'ailleurs ^linsi à ce résultat bizarre, qa'i 

homme serait exclu du gi^uveniotiicnt au monieiit mkm* 

où il aurait achevé de prouver qu'il était capable de \m\ 

gouverner. 

Ces raisons sont puissantes^ sans doulc; ne peiil-on 
pas cependant leur en opposer de plus fortes mm-i! 

L'intrigue et la corruplmn sont des vices naturels aui 
gouvernements électifs. Mais loisque le chef de TÊtJil 
peut être réélu, ces vices s'élendcnl ind4'4iiiimcnt et com- 
promettent rexistence même du pays. Quand un simpl»^ 
candidat veut parvenir par l'iutrlgue, ses manœuvres rir 
sauraient s'exercer que sur un espace circonscrit, Loi^- 
que, au contraire, le chef de l'État lui-nième se met sur 
les rangs, il emprunte ikhii- son propre usage la foiTi* 
du gouvernement. 

Dans le premier cas, c'e^^t un homme avec ses faible? 
moyens; dans le second, c'est l'Klat hu-niême, avec ses 
immenses ressources, qui inlrigue et qui coriompt. 

Le simple citoyen qui i:mploie des nianoeuvres coupa- 
bles pour parvenir au pouvoir, ne peut nuire qufi*riiue 
manière indirecte à la prospérité jmblique; mais si k' 
représentant de la puissance exéculive descend dans Ift 
lice, le soin du gouvernomeut devient pour 
secondaire; l'intérêt prlncipiil c$l ^^m 4li*ï*(iol 
gociations, comme les lois, jn 
des combinaisons électorales; 
récompense des services reiuliis^] 
son chef. Alors même que Tael 
serait pas toujours conlraire à* 
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moins elle ne lui sert plus. Cependant c'est pour son 
usage seul qu'elle est faite. 

Il est impossible de considérer la marche ordinaire 
des affaires aux États-Unis, sans s'apercevoir que le désir 
(l'être réélu domine les pensées du président ; que toute 
la politique de son administration tend vers ce point; 
que ses moindres démarches sont subordonnées à cet 
objet ; qu'à mesure surtout que le moment de la crise 
approche, l'intérêt individuel se substitue dans son es- 
prit à l'intérêt général. 

Le principe de la réélection rend donc l'influence 
corruptrice des gouvernements électifs plus étendue et 
plus dangereuse. 11 tend à dégrader la morale politique 
du peuple, et à remplacer par l'habileté le patriotisme. 

En Amérique, il attaque de plus près encore les sour- 
ces de l'existence nationale. 

Chaque gouvernement porte en lui-même un vice na- 
turel qui semble attaché au principe même de sa vie; 
le génie du législateur consiste à le bien discerner. Un 
État peut triompher de beaucoup de mauvaises lois, et 
Ton s'exagère souvent le mal qu'elles causent. Mais toute 
loi dont l'effet est de développer ce germe de mort no 
saurait manquer, à la longue, de devenir fatale, bien 
que ses mauvais effets ne se fassent pas immédiatement 
apercevoir. 

Le principe de ruine, dans les monarchies absolues, 
est l'extension illimitée et hors de raison du pouvoir 
royal. Une mesure qui enlèverait les contre-poids que 
la constitution avait laissés à ce pouvoir serait donc 
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radicalement mauvaise, quand même ses effets paraî- 
traient longtemps insensibles. 

De même, dans l^s pays, où la démocratie gouverne, 
et où le peuple attire sans cesse tout à lui, les lois qui 
rendent son action de plus en plus prompte et irrésis- 
tible attaquent d'une manière directe l'existence du gou- 
vernement. 

Le plus grand mérite des législateurs américains esl 
d'avoir aperçu clairement cette vérité, et d'avoir eu le 
courage de la mettre en pratique. 

Ils conçurent qu'il fallait qu'en dehors du peuple il y 
eût un certain nombre de pouvoirs qui, sans être com- 
plètement indépendants de lui, jouissent pourtant, dans 
leur sphère, d'un assezj grand degré de liberté; de telle 
sorte que, forcés d'obéir à la direction permanente de 
la majorité, ils pussent cependant lutter contre ses ca- 
prices, et se refuser à ses exigences dangereuses, 

A cet effet, ils concentrèrent tout le pouvoir exécutif 
e la nation dans une seule main; ils donnèrent au pré- 
sident des prérogatives étendues, et l'armèrent du veto, 
pour résister aux empiétements de la législature. 

Mais en introduisant le principe de la réélection, ils 
ont détruit en partie leur ouvrage. Ils ont accordé au 
président un grand pouvoir, et lui ont ôté la volonté 
d'en faire usage. 

Non rééligible, le président n'était point indépendant 
du peuple, car il ne cessait pas d'être responsable en- 
vers lui; mais la faveur du peuple ne lui était pas. telle- 
ment nécessaire qu'il dût se plier en tout à ses volontés. 
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Reéligible (el ceci est vrai, surtout de nos jours, où 

morale politique se relâche, cl où les grands carac* 

^^es disparaissent), le président des Ëtats-Unis n'est 

a* un instrument docile dans les mains de la majorité. 

aime ce qu'elle aime, hait ce qu'elle hait; il vole au- 

evant de ses volontés, prévient ses plaintes, se plie à 

es moindres désirs : les législateurs voulaient qu'il la 

ruidât^ et il la suit. 

Ainsi, pour ne pas priver TËtat des talents d'un 
iHimme, ils ont rendu ces talents presque inutiles; et, 
jRiur se ménager une ressource dans des circonstances 
extraordinaires, ils ont exposé le pays à des dangers de 
lous les jours. 



DES TWBD.NAUI FÉDÉRAO*. 

IniporUnoe politique du pouvoir jodiciaire aux Elals-rnis. — Difficallé de trailcr 
ce sujet. — riiiilé de la Ju$^ce dans ](« confôdôralioni^. — De quels tribunnux 
IXnifln pourait-eUe se senir? — ^mî>silé d'établir des cours de justice 
ft^lArale, — Organisation de la justice fédérale^ — La cour Buprôme. — En 
quoi elle diffère de tontes les cours de justice que nou^ connaif^ranf^. 

J'ai examiné le pouvoir législatif et le pouvoir exéculif 
Je l'Union. Il me reste encore à considérer la puissana* 
judiciaire. 

Ici je dois exposa mes craintes aux lecteurs. 

' \«^ k dufitre n, iaùtdé : Du pouvoir judiciaire aux ÉlaU* 
^fdL,9m^kfÈtPthii camuàtre les piiacipes ^énéraui dt-F Ânimcûim en 
filljmjftkJiHP**'^ ^ coiistîtiitioQ fédérale, art. Z. 

■r litre : Tbe Fedcralist, n" 1¥^^ indosive- 
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Les institutions judiciaires exercent une grande in- 
fluence sur la destinée des Anglo-Américains; elles tien- 
nent une place très-importante parmi les institutions 
politiques proprement dites. Sous ce point de vue, elles 
méritent particulièrement d'attirer nos regards. 

Mais comment faire comprendre l'action politique 
des tribunaux américains, sans entrer dans quelques 
détails techniques sur leur constitution et sur leurs for- 
mes; et comment descendre dans les détails sans rebu- 
ter, par l'aridité naturelle d'un pareil sujet, la curiosité 
du lecteur? Comment rester clair, sans cesser d'être 
court? 

Je ne me flatte point d'avoir échappé à ces diflërenls 
périls. Les hommes du monde trouveront encore que 
je suis trop long; les légistes penseront que je suis trop 
bref. Mais c'est là un inconvénient attaché à mon sujet 
en général, et à la matière spéciale que je traite dans 
ce moment. 

La plus grande difficulté n'était pas de savoir com- 
ment on constituerait le gouvernement fédéral, mais 
comment on ferait obéir à ses lois. 

Les gouvernements, en général, n'ont que deux 
moyens de vaincre les résistances que leur opposent les 
gouvernés : la force matérielle qu'ils trouvent en eux- 

ment, Consliluliomial law, being a view of the praciice and juridic- 
tion of the courts of the United States, by Thomas SergeanL 

Voyez S/ory, p. 134-162, 489-511, 58 i, 668. Voyez la loi organique 
du 24 septembre 1789, dans le recueil intitule ; Laws of the United 
States par Story, vol. I, p. 55. 
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mêmes; k forœ Borale que leur prèlcnl les arrêts des 

tiibunaïu. 

Un goaTememeDl qui n'^aniail que la guerre )H>ur 
faire obéir a ses lois serait bien près de sa raine. Il lui 
arriverait prcdnUenieiit Tuœ de ces deux choses : s^il 
était iàible et modérL% 3 n^emploîendl la force qu^à la 
dernière extrémité, et laisserait passer inaperçues une 
foule de désobéissances paitidles; alors TEtat tomberait 
peu à peu en anarchie. 

S'il était audadeux et puissani, il recourrait chaque 
jour à Tusage de la violence, et bientôt on le Terrait dé- 
générer en pur despotisme militaire. San inaction et son 
activité seraient ^alonent funestes aux gouTanés. 

L3 gi^and objet de la justice est de substituer Tidée 
du di'oit à celle de la violence; de placer des intermé- 
diaires entre le gouvernement et Temploi de la force 
matérielle. 

C'est une chose surprenante que la puissance d'opi- 
nion accordée en général, pai* les hommes, à l'interven- 
tion des tribunaux. Cette puissance est si grande, qu'elle 
s'attache encore à la forme judiciaiixî quand la substance 
n'existe plus; elle donne un corps à Tombre. 

"La force morale dont les tribunaux sont revêtus rend 
l'emploi de la force matérielle inQuiment plus rare, eu 
se substituant à elle dans la plupart des cas; et quand il 
faut enfin que cette dernière agisse, elle double son 
pouvoir en s' y, joignant. 

Un gouvernement fédéral doit désirer plus qu'un au- 
tre d'obtenir l'appui de la justice, parce que, de sa na- 
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ture, il est plus faible, et qu'on peut plus aisémeut orga- 
niser contre lui des ^ésis^a^ces^ S'il lui fallait arriver 
toujours et de prime abord à l'emploi de la force, il ne 
suffirait point à sa tâche. 

Pour faire obéir les citoyens à ses lois, ou repousser 
les agressions dont elles seraient l'objet, l'Union avait 
donc un besoin particulier des tribunaux. 

Mais de quels Iribunaux devait-elle se servir? Chaque 
État avait déjà un pouvoir judiciaire organisé dans son 
sein. Fallait-il recourir à ses tribunaux? fallait-il créer 
une justice fédérale? Il est facile de prouver que l'Union 
ne pouvait adapter à son usage la puissance judiciaire 
établie dans les Ëlats. 

11 importe sans doute à la sécurité de chacun et à la 
liberté de tous que la puissance judiciaire soit séparée 
de toutes les autres ; mais il n'est pas moins nécessaire 
à l'existence nationale que les différents pouvoirs de 
l'État aient la même origine, suivent les mêmes prin- 
cipes, et agissent dans la même sphère, en un mot, 
qu'ils soient corrélatifs et homogènes. Personne, j'ima- 
gine, n'a jamais pensé à faire juger par des tribunaux 
étrangers les délits commis en France, afin d'être plus 
sûr de l'impartialité des magistrats. 

Les Américains ne forment qu'un seul peuple, par 

' Ce sont les lois fédérales qui ont le plus besoin de tribunaux , et ce 
sont elles pourtant qui les ont le moins admis. La cause en est que la plu* 
part des confédérations ont été formées par des États indépendaDts, qui 
n'avaient pas l'intention réelle d'obéir au gouMernement central, et qui, 
tout en lui donnant le droit de commander, se réservaient soigneusement 
la faculté de lui désobéir. 
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rappoi-t à leur gouvernement fédéral ; mais, au milieu de 
ce peuple^ on a laissé subsister des corps politiques dé- 
pendants du gouvernement national en quelques points, 
indépendants sur tous les autres; qui ont leur origine 
particulière, leurs doctrines propres et leurs moyens spé- 
ciaux d'agir. Confier l'exécution des lois de l'Union afux 
tribunaux institués par ces corps politiques, c'était li- 
vrer la nation à des juges étrangers. 

Bien plus, chaque État n'est pas seulement un étran- 
ger par rapport à l'Union, c'est encore un adversaire de 
tous les jours, puisque la souveraineté de l'Union ne 
saurait perdre qu'au profit de celle des États. 

En faisant appliquer les lois de l'Union par les tribu- 
naux des États particuliers, on livrait donc la nation, 
jion-seulement à des juges étrangers, mais encore à de» 
juges partiaux. 

D'ailleurs ce n'était pas leur caractère seul qui ren- 
dait les tribunaux des États incapables de servir dans un 
but national ; c'était surtout leur nombre. 

Au moment où la constitution fédérale a été formée, 
il se trouvait déjà aux Étals-Unis treize cour» de justice 
jugeant sans appel. On en compte vingt-quatre aujour- 
d'hui. ConirociH adriieHre qu'un État puisse mWisiev, 
loi*sque ses lois f(mdaijii*nlalcH \t(imtiî\ être inlcrprétécH 
vîngt-qualri* n i?i 11 ien*?* différente» à la 
-yitènii* ir^l ^^tu^^^i contraire à la raifton 

AfiM riquf! œuTÎnrcat dr>nc de 
liéd**jal, jjour appliquer le^ 
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lois de rUnion, et décider certaines questions d'intérêt 

général, qui furent définies d'avance avec soin. 

Toute la puissance judiciaire de Tlinion fut concen- 
trée dans un seul tribunal, appelé la cour suprême di^s 
États-Unis. Mais pour faciliter l'expédition des affaires, 
on lui adjoignit des tribunaux inférieurs, chargés de 
juger souverainement les causes peu importantes, ou 
de statuer, en première instance, sur des contestations 
plus graves. Les membres de la cour suprême ne fu- 
rent pas élus par le peuple ou la législature; le prési- 
dent des États-Unis dut les choisir après avoir pris l'avis 
du sénat. 

Afin de les rendre indépendants des autres pouvoirs 
on les rendit inamovibles, et l'on décida que leur trai- 
tement, une fois lixé, échapperait au contrôle de la lé- 
gislature*. 

^ On divisa TUnion en districts ; dans chacun de ces districts, on plaça 
à demeure un juge fédéral. La cour que présida ce ju^'e se noinma la 
cour du district (district- court). 

De plus, chacun des juges composant la Cour suprême dut parcourir 
tous les ans une certaine portion du territoire de la république, afin de dé- 
cider sur les lieux mêmes certains procès plus importants : la cour présidée 
par ce magistrat fut désignée sous le nom de cour du circuit (ctrct/i7-(^ur/]. 

Enfin, les affaires les plus graves durent parvenir, soit 'directement, 
soit par appel, devant la cour suprême, au siège de laquelle tous les jugci» 
de circuit se réunissent une fois par an, pour tenir une session solen- 
nelle. 

Le syslème du jury fut introduit dans les cours fédérales, de la même 
manière que dans les cours d'État, et pour des cas semblables. 

II n*y a presque aucune analogie, comme on le voit, entre la cour su- 
prême des États-Unis et notre cour de cassation. La cour suprême peut 
être saisie en première instance, et la cour de cassation ne peut Fétrc 
qu'en deuxième ou en troisième ordre. La cour suprême forme à la vérité, 



U clail aseï belle de proNrlamiY eo prindj^e IVla- 
i*rissefiieDl d^une justice fedémle^ mus les diffîctilles 
naksaiîenl en toule dès qu^îl s^agissail de fixer ses atlii- 
biilwns- 
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Mffionîtf die fi«T k «mi^iolrtfcoe des divers trîT«aTinwK àaw^ Vs «waSf'Aflralînns. — 

— P.nr jDCtt oeUe rèiiV «llaqiw la |wr4i«n de* soaav^TaTneftif ijne Ifs ÉU>l>jiar- 
IkruUers -s't'laytBJ rr-st-rrtV. — la swaviTaiiirtê de œs Êlate r««pfint<^ par 1» 
lui* rt par l'iïï1«^Trr4.iilioin dis li«ïs. — Lt^ Euts fumiculiors owarcKt MDfi vm 

Cfio pivmîwe question se jireseiilail : la oonslilulion 
dis Élals4Jnis, mettant en regard deux souTeriiinetés 
djslinctos, ivpresentées quant a la justice, par deux or- 
dres de tribunaux différents, quelque soin qu^on prît 
d'êlaWir la juridiction de chacun de ces deux oixirvs de 
tjjkmaux, on ne pouvait emiècher qu'il n\ eut de fin^ 
qiîenl^:^ collisions entre eux. Or, dans ce cas, à qui de- 
vant appartenir le droit d\^lablir la conîpiHence? 

Oiei les peuples qui ne forment qu^une seule et 
Ultime société politique, lorsqu^'une question de com« 
]»ètianoe s'élève entre deux trilnmaux, elle est [^^rtée^ 
(L g^tWral, devant un troisième qui sert d\irl^itre, 

cDonw h oour de cifisatî<Hi, un Irîbunjil «inique clnr^ d'cul>lir une ji}^ 
rifgimâesKe vnîfaraie: niùs h cour suprkne ju^ k fitît oc^nime le droite 
rt prfttKttce tUe-mêmf^ smis rearoTer àermi un «lïw tùrihuiul ; dt^ix 
rho(«$ <|De b CMir de e9ssatît>n ne s;auniîl &LÎre. 
Toj«bi Im cir^»QÎque du 24 septembre 17?^, Lan^ ^f thf Vmt^â 
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Ceci se fait sans peine, parce que, chez ces peuples, 
les questions de compétence judiciaire n'ont aucun rap- 
port avec les questions de souveraineté nationale. 

Mais, au-dessus de la cour supérieure d'un État par- 
ticulier et de la cour supérieure des États-Unis, il était 
impossible d'établir un tribunal quelconque qui ne fût 
ni l'un ni l'autre. 

Il fallait donc nécessairement donner à l'une des deux 
cours le droit déjuger dans sa propre cause, et de pren- 
dre ou de retenir la connaissance de l'affaire qu'on lui 
contestait. On ne pouvait accorder ce privilège aux di- 
verses cours des États ; c'eût été détruire la souveraineté 
de l'Union en fait, après l'avoir établie en droit; car 
l'interprétation de la constitution eût bientôt rendu au\ 
États particuliers la portion d'indépendance que les ter- 
mes de la constitution leur ôtaient. 

En créant un tribunal fédéral, on avait voulu enlevt r 
aux cours des États le droit de trancher, chacun à sa ma- 
nière, des questions d'intérêt national, et parvenir ainsi 
à former un corps de jurisprudence uniforme pour Tin- 
terprétation des lois de l'Union. Le but n'aurait point 
été atteint si les cours des États particuliers, tout en s'ab- 
s tenant de juger les procès comme fédéraux, avaient pu 
les juger en prétendant qu'ils n'étaient pas fédéraux. 

La cour suprême des États-Unis fut donc revêtue du 
droit de décider de toutes les questions de compétence'. 

« Au reste, pour rendre ces procès de compétence moios frécpienU, on 
décida que, dans un (rès-grand nombre de procès fédéraux, les tribuoaut 
des États particuliers auraient droit de prononcer concurremment avec !<*$ 
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Ce fut là le coup le pins dangereox porte à la souve- 
raineté des États. Elle se trooTa ainsi restreinte, non- 
seulement par les lois, mais encore par Tinterprétation 
des lois; par une borne connue éL par une autre qui ne 
l'était point; par une règle fixe et par une règle arbi- 
traire. La constitution avait posé, il est vrai, des limites 
précises à la souveraineté fédérale; mais chaque fois que 
cette souveraineté est en concurrence avec celle des £ta(s, 
un tribunal fédéral doit prononcer. 

Du reste, les dangers dont cette manière de procéder 
semblait menacer la souveraineté des États n'étaient pas 
aussi grands en réalité qu'ils {laraissaient Tétre. 

Nous verrons plus loin qu'en Amérique la force réelle 
réside dans les gouvernements provinciaux, plus que 
dans le gouvernement fédéral. Les juges fédéraux sen- 
tent la faiblesse relative du pouvoir au nom duquel ils 
agissent, et ils sont plus près d'abandonner un droit de 
juridiction dans des cas où la loi le leur donne, que por- 
tés à le réclamer illégalement. 

tribunaux de rUmon ; mais alors la partie condamnée eut toujours la &- 
culte de former appel devant b cour suprême des États-Unis. La cour su- 
prême de la Virginie contesta à la cour suprême des États-Unis le droit de 
juger rappel de ses sentences, mais ioutîlement. Vo^ez Kent*s oommen- 
taries, toI. I, p. 500, 570 et suivantes. Voyez Story$ comm., p. 646, 
et la loi organique de 1789; Laws ofthe United States, vol. 1, p. 53. 
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DIFFÉRENTS CAS DE JCRIDICTION. 

Ln manière et la personne, bases de la juridiction fédérale. — Procès faits à des 
ambassadeurs, — à l'Union, — à un État particulier. — Par qui juges. — 
Procès qui naissent des lois de l'Union. — Pourquoi jugés par les tribunaux 
iédéraux. — Procès relatif à l'inexécution des contrats jugés par la justice 
fédérale. — Conséquence de ceci. 

Après avoir reconnu le moyen de fixer la compétence 
fédérale, les législateurs de l'Union déterminèrent les cas 
de juridiction sur lesquels elle devait s'exercer. 

On admit qu'il y avait certains plaideurs qui ne pou- 
vaient êtie jugés que par les cours fédérales, quel que 
fût d'ailleurs l'objet du procès. 

On établit ensuite qu'il y avait certains procès qui ne 
pouvaient être décidés que par ces mêmes cours, quelle 
que fût d'ailleurs la qualité des jJaidcurs. 

La personne et la matière devinrent donc les deux 
bases de la compétence fédérale. 

Los ambassadeurs représentent les nations amies de 
l'Union; tout ce qui intéresse les ambassadeurs inté- 
resse en quelque sorte l'Union entière. Lorsqu'un am- 
bassadeur est partie dans un procès, le procès devient 
une affaire qui touche au bien-être de la nation ; il <»st 
naturel que ce soit un tribunal fédéral qui prononce. 

L'Union elle-même peut avoir des procès : dans et* 
cas, il eût été contraire à la raison, ainsi qu'à l'usage 
des nations, d'en appeler au jugement des tribunaux 
représentant une autre souveraineté que la sienne. C'e^t 
aux cours fédérales seules à prononcer. 
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Lorsque deux individus, appartenant à deux États 
(lifférents, ont un procès, on ne peut, sans inconvé- 
nient, les faire juger par les tribunaux de Pun des deux 
États. Il est plus sûr de choisir un tribunal qui ne 
puisse exciter les soupçons d'aucune des parties, et le 
tribunal qui se présente tout naturellement, c'est celui 
de rUnion. 

Lorsque les deux plaideurs sont, non plus des indivi- 
dus isolés, mais des États, à la même raison d'équité 
vient se joindre une raison politique du premier ordre. 
Ici la qualité des plaideurs donne une importance na- 
tionale à tous les procès; la moindre question litigieuse 
entre deux États intéresse la paix de l'Union tout en- 
tière*. 

Souvent la nature même des procès dut servir de règle 
à la compétence. C'est ainsi que toutes les questions qui 
se rattachent au commerce maritime durent être tran- 
chées par les tribunaux fédéraux*. 
La raison est facile à indiquer : presque toutes ces 

* La constitution dit également que les procès qui pourront naître entre 
un État et les citoyens d'un autre État seront du ressort des cours fédérales. 
Bientôt s'éleva la question de savoir si la constitution avait voulu parler de 
tous les procès qui peuvent naître entre un État et les citoyens d*un autre 
État, soit que les uns ou les autres fussent demandeurs, La cour suprême 
se prononça pour Faffirmative; mais cette décision alarma les États par- 
ticuliers, qui craignirent d'être traduits malgré eux, à tout propos, devant 
UjuMico fcdc^r^îo. Vit amendement fui donc introduit dan,^ la constitution 
en vertu duquol lo pou^' " jj^îduiro du t'L'uiùii lu^ pul ^'êtiindre jusqu'à 
|ttgt-i Ifs proeùsqui iiui^^ÊÊLiiiUnU'Ji contre l'un dts Etats-Unis par 

16 
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questions rentrent dans l'appréciation du droit des gens. 
Sous ce rapport, elles intéressent essentiellement l'Union 
entière vis-à-vis des étrangers. D'ailleurs, la mer n'étant 
point renfermée dans une circonscription judiciaire plu- 
tôt que dans une autre, il n'y a que la justice nationale 
qui puisse avoir un titre à connaître des procès qui ont 
une origine maritime. 

La constitution a renfermé dans une seule catégorie 
presque tous les procès qui, par leur nature, doivent 
ressortir des cours fédérales. 

. La règle qu'elle indique à cet égard est simple, mais 
elle comprend à elle seule un vaste système d'idées et 
une multitude de faits. 

Les cours fédérales, dit-elle, devront juger tous les pro- 
cès qui prendront naissance dans les lois des États-Unis. 

Deux exemples feront parfaitement comprendre la 
pensée du législateur. 

La constitution interdit aux États le droit de faire des 
lois sur la circulation de l'argent; malgré cette prohibi- 
tion, un État fait une loi semblable. Les parties intéres- 
sées refusent d'y obéir, attendu qu'elle est contraire à la 
constitution. C'est devant un tribunal fédéral qu'il faut 
aller, parce que le moyen d'attaque est pris dans les lois 
des États-Unis. 

Le congrès établit un droit d'importation. Des dîflG- 
cultés s'élèvent sur la perception de ce droit. C'est en- 
core devant les tribunaux fédéraux qu'il faut se présen- 
ter, parce que la cause du procès est dans l'interprétation 
d'une loi des États-Unis. 



GanrEaxENELVT fédéral ^a 

Celte règle est parfailemeiit d^'accord avec les hases 
adoptées pour la constitution fédérale. 

LTnion, teUe qu^on Ta constituée en 17$0, n^a^ il est 
vrai, qa'une souTeraineté resimnte, mais on a voulu 
que dans ce cerde elle ne fonnàl qu^un seul el même 
peuple^ Dans ce cerde, die est souveraine. Ce poinl 
}Ki^ et admis, tout le resie devient f icîle; car si vous 
reconnaissez que les £t:its-Dnis, dans les limites posées 
ptir leur constitution, ne forment qu'un peuple, il fuut 
bien leur accorder les droits qui appartiennent à tous les 
peuples. 

Or, depuis Porigine des sociétés, on est d^aecord sur 
œ point: que chaque peuple a le droit de faire juger 
par ses trihunaux toutes les questions qui se rapportent 
à l'exécution de ses propres lois. Hais on répond : L'U- 
nion est dans celte position singulièi^ qu'elle ne forme 
un peuple que relativement à certains ohjets; pour tous 
les autres die n'est rien. QuVn résulte-t-il? C'est que, 
du moins pour toutes les lois qui se rapportent à ces 
objets, die a les droits qu'on accorderait à une souve- 
raineté complète. Le point réel de la difficulté est de 
savoir quds sont ces ohjets. Ce poinl tranché (et nous 
avons vu plus haut, en traitant de la compétence, con> 
Ué^ni il l avilit ck';, jI m ; a j4as, a Mat iliro, de ques- 



I iiuK'ja^Kliiiiti* itaiis le sénat, et on 
i l)muLii'(' iks ti'|>i^entiuit8 en cas 
ji^t (icr'tiii^ii!^. U principe contrairt 
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tioii ; car une fois qu'on a établi qu'un procès ëlaît fé- 
déral, c'est-à-dire rentrait dans la part de souveraineté 
réservée à l'Union par la constitution, il s'ensuivait 
naturellement qu'un tribunal, fédéral devait seul pro- 
noncer. 

Toutes les fois donc qu'on veut attaquer les lois des 
États-Unis, ou les invoquer pour se défendre, c'est aux 
tribunaux fédéraux qu'il faut s'adresser. 

Ainsi, la juridiction des tribunaux de l'Union s'étend 
ou se resserre suivant que la souveraineté de l'Union se 
resserre ou s'étend elle-même. 

Nous avons vu que le but principal des législateurs 
de 1789 avait été de diviser la souveraineté en deux 
parts distinctes. Dans l'une, ils placèrent la direction de 
tous les intérêts généraux de l'Union, dans l'autre, la 
direction de tous les intérêts spéciaux à quelques-unes 
de ses parties. 

Leur principal soin fut d'armer le gouvernement fé- 
déral d'assez de pouvoirs pour qu'il pût, dans sa sphère, 
se défendre contre les empiétements des États parti- 
culiers. 

Quant à ceux-ci, on adopta comme principe général 
de les laisser libres dans la leur. Le gouvernement cen- 
tral ne peut ni les y diriger, ni même y inspecter leur 
conduite. 

J'ai indiqué au chapitre de la division des pouvoirs 
que ce dernier principe n'avait pas toujours été respecté. 
11 y a certaines lois qu'un État particulier ne peut faire, 
quoiqu'elles n'intéressent en apparence que lui seul. 
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Lorsqu'un Élat de l'Union rend une loi de celle na- 
ture, les citoyens qui sont lésés par Texéculion de celte 
loi peuvent en appeler aux cours fédérales. 

Ainsi, la juridiction des cours fédérales s'élend non- 
seulement à tous les procès qui prennent leur source 
<ians les lois de TUnion^ mais encore à tous ceux qui 
naissent dans les lois que les Ëlats particuliers ont faites 
contrairement à la constitution. 

On interdit aux Élals de promulguer des lois rélro- 
actiyes en matière criminelle; l'homme qui est con- 
damné en vertu d'une loi de cetle espèce peut en appeler 
à la justice fédérale. 

La constilution a également interdit aux Étals de faire 
des lois qui puissent détruii*e ou altérer les droits ac- 
quis en vertu d'un contrat {impainng the obligatiom 
ofœnlractsy. 

Du moment où un particulier croit voir qu'une loi de 



» n est parfaitement dair,dit M. Story, p. 505, que toute loi qui tieml, 
resserre ou change de quelque manière que ce soit Tintention des parties, 
telle qu^efle résulte des stipulations contenues dans un contrat, Mini 
{impain) ce contrat. Le même auteur déônit avec soin an même endroit 
ce que la jorîspnMieoce fédérale entend par on contrat. La définition tut 
fort brge. Une concession faite par TÉtat à un particulier et acceptiie par 
lui est on contrat, et ne peut être enlevée par l'effet d'une nouvelle loi. 
Ulir . . .^trd^'t? pr rÊbt àuiïi' t'în^iiii^^mt^ lal un t*jftlr;it, H tiit U 

làlEUi iitsaî bi»?û ijuau œrtcesiixi/uirjirn. LVtide cl»- h tuMî^ùliûitm 
i ^ku4 ^sart: donc t dijétenctî il tin>î gr^icdr purtie JiH ttroîU 
imm i*^ dft tous, l*^ pujJï piiàiédcr li'i^3i-tf?^itimL-tjjrTif utu* fni*- 
^ i^e (kfls mi^ tuaitis pur suite d uti L*i.inl f^- Su 
i tii'uil aoqiLU» il te ^iri<tt Q ^^^^ i?»"* :^.ir-i«4ï { > '-'' 
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son État blesse un droit de celle espèce, il peut refuser 

d'obéir, et en appeler à la justice fédérale*. 

Cette disposition me paraît attaquer plus profondé- 
ment que tout le reste la souveraineté des États. 

Les droits accordés au gouvernement fédéral, dans 
des buis évidemment nationaux, sont définis et faciles à 
comprendre. Ceux que lui concède indirectement l'ar- 
ticle que je viens de citer ne tombent pas facilement 
sous le senSj et leurs limites ne sont pas nettement tra- 
cées. Il y a, en effet, une multitude de lois politiques qui 
réagissent sur l'existence des contrats, et qui pourraient 
ainsi fournir matière à un empiétement du pouvoir cen- 
tral. 



MANIÈRE DE PROCÉDER DES TRIBDNAUX FÉDÉRAUX. 

Faiblesse nalurelle de la justice dans les confédérations. — Effor!s que doivent 
faire les législateurs pour ne placer, autant que possible, que des individus 
isolés, et non des États, en face des tribunaux fédéraux. — Gomment les 
Américains y sont parvenus. — Action directe des t ibunaux fédéraux sur ks 
simples particuliers. — Attaque indirecte contre les États qui violent les lois 
de l'Union. — L'arrêt de la justice fédérale ne détruit pas la loi provinciale, il 
rénervc. 

J'ai fait connaître quels étaient les droits des cours 
fédérales ; il n'importe pas moins de savoir comment 
elles les exercent. 

*■ Voici un exemple remarquable cité par M. Story, p. 508. Le coUégc 
de Darmouth, dans le New-Hampshire, avait été fondé enyertu d'une charte 
accordée à certains individus avant la révolution d'Amérique. Ses adminis- 
trateurs formaient, en vertu de cette charte, un corps constitué, ou, sui- 
vant l'expression américaine, une corporation, La législature du New- 
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La force irrésistible de la justice, dans les pays où la 
souveraineté n'est point partagée, vient de ce que les 
tribunaux, dans ces pays, représentent la nation tout 
entière en lutte avec le seul individu que l'arrêt a frappé. 
A ridée du droit se joint Tidée de la force qui appuie le 
droit . 

Mais, dans les pays où la souveraineté est divisée, il 
n'en est pas toujours ainsi. La justice y trouve le plus 
souvent en face d'elle, non un individu isolé, mais une 
fraction de la nation. Sa puissance morale et sa force 
matérielle en deviennent moins grandes. 

Dans les États fédéraux, la justice est donc naturelle- 
ment plus faible et le justiciable plus fort. 

Le législateur, dans les confédérations, doit travailler 
sans cesse à donner aux tribunaux une place analogue 
à celle qu'ils occupent chez les peuples qui n'ont pas 
partagé la souveraineté; en d'autres termes, ses plus 
constants eflbrts doivent tendre à ce que la justice fédé- 
rale représente la nation, et le justiciable un intérêt par- 
ticulier. 

Un gouvernement, de quelque nature qu'il soit, a 
besoin d'agir sur les gouvernés, pour les forcer à lui 

hÎTe rral deroir dttDri:^ les tennes de h dmtc originaire, et înns- 

'li 'a 4c tKiuveaKtaibiinnstntt^tiFf loi^ ! ii' , / ri^Qéges et fraodibes 

-t^ll»f«îl de cellF ^Nrîe Les aDcitci ^diuniiy.i^àUjtn réaistêreiit, et 

al à En ^m Méfsfe^ qm leur di^ima gtao àe canse^ attencfai 

t rr^iUble amtnâ entre TÉlat et les ctne»- 

t dtaBftf léi r&»poaiU<>iH de cette charte, 

i m «Mirât, «I ^m comàpence ^io- 
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rendre ce qui lui est dû ; il a besoin d'agir contre eux 

pour se défendre de leurs attaques. 

Quant à Faction directe du gouvernement sur les gou- 
vernés, pour les forcer d'obéir aux lois, la constitution 
des États-Unis fit en sorte (et ce fut là son chef-d'œuvre) 
que les cours fédérales, agissant au nom de ces lois, 
n'eussent jamais affaire qu'à des individus. En effet, 
comme on avait déclaré que la confédération ne formait 
qu'un seul et même peuple dans le cercle tracé par 
la constitution, il en résultait que le gouvernement créé 
par cette constitution et agissant dans ses limites, était 
revêtu de tous les droits d'un gouvernement national, 
dont le principal est de faire parvenir ses injonctions 
sans intermédiaire jusqu'au simple citoyen. Lors donc 
que l'Union ordonna la levée d'un impôt, par exemple, 
ce ne fut point aux États qu'elle dut s'adresser pour le 
percevoir, mais à chaque citoyen américain, suivant sa 
cote. La justice fédérale, à son tour, chargée d'assurer 
l'exécution de cette loi de l'Union, eut à condamner, 
non l'État récalcitrant, mais le contribuable. Comme la 
justice des autres peuples, elle ne trouva vis-à-vis d'elle 
qu'un individu. 

Remarquez qu'ici l'Union a choisi elle-même son ad- 
versaire. Elle l'a choisi faible; il est tout naturel qu'il 
succombe. 

Mais quand l'Union, au lieu d'attaquer, en est réduite 
elle-même à se défendre, la diflîculté augmente. La con- 
stitution reconnaît aux États le pouvoir de faire des lois. 
Ces lois peuvent violer les droits de l'Union. Ici, ncces- 
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sairem^l, on se trouve en lutte avec la souvorninoli^ Oo 
l'Étal qui a fait la loi. Il ne reste plus qu'à choisir, 
parmi les moyens d'action, le moins dangorcMix. (lo 
moyen était indiqué d'avance par les principes gi^m^niux 
que j'ai précédemment énoncés ^ 

On conçoit que, dans le cas que je viens de HiippoM^r, 
rUnion aurait pu citer l'État devant un tribiinnl ll^di^rnl, 
qui eût déclaré la loi nulle; c'eût été suivre lu miiri'lm 
la plus naturelle des idées. Mais, de cette nianii^ro, U 
justice fédérale se serait trouvée dirccfem<»nt ou Iih'm 
d'un État, ce qu'on voulait, autant que p(JMHihli% iWiliT. 
Les Américains ont pensé qu'il était prr^HfjUi^ iin)inn 
sible qu'une loi nouvelle ne lésât pas dariH him rxi'nilimi 
quelque intérêt particulier. 

C'est sur cet intérêt particulier que kn miUmm <li« l/i 
constitution fédérale se reposent pour atUiqurr l/i im«' 
sure législative dont l'Union peut avoir b wî pliiiiMliM 
C'est à lui qu'ils offrent un abri . 

Un État vend des terres à une c^imp«j(rii<s nm «M 
après, une nouvelle loi dispose autnw^'nl ih*n mi^mm»*! 
terres, et viole ainsi cette partie de k amkiUuûnu <|Ml 
défend de changer les droits ac^juift (Mr un ry/M(r/H, ItHi »• 
que celui qui a acheté en vertu de \h fUPU^é*iU* tni m» jim- 
sente pour entrer en possession, le j^^^vt^î^'ur, '|Ml Ih Ml 
ses droits de l'ancienne, Vadiontut tk^wi i*^ IllI'M 
naux de l'Union, et feit dc-clarer vm iUiv, im\' Aiim»I| 
en réalité, la justice fédérale m? irouw. hii% pnH<»i n\i'* 

* Voyez le diapitre iniiUilé :Dup(mroirlwl)aatf0iiH AffU^fh/Hf 

* Voyez Kent'icommentarui, ffA, \, p. 7,%1, 
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la souveraineté de l'État; mais elle ne Tattaque qu in- 
directement et sur une application de détail. Elle frappe 
ainsi la loi dans ses conséquences, non dans son prin- 
cipe; elle ne la détruit pas, elle Ténerve. 

Restait enfin une dernière hypothèse. 

Chaque État formait une corporation qui avait une 
existence et des droits civils à part ; conséquemment, il 
pouvait actionner ou être actionné devant les tribunaux. 
Un État pouvait, par exemple, poursuivre en justice un 
un autre État. 

Dans ce cas, il ne s'agissait plus pour l'Union d'alla- 
quer une loi provinciale^ mais de juger un procès dans 
lequel un État était partie. C'était un procès comme un 
autre; la qualité seule des plaideurs était différente. Ici 
le danger signalé au commencement de ce chapitre existe 
encore; mais cette fois on ne saurait l'éviter; il est in- 
hérent à l'essence même des constitutions fédérales, 
dont le résultat sera toujours de créer au sein de la na- 
tion des particuliers assez puissants pour que la justice 
s'exerce contre eux avec peine. 



RANG ÉLEVÉ QirOCCCPE LA COUR SUPBÊME PARMI LES GRAKDS POUTOiBS 
DE L'ÉTAT. 

Aucun peuple n'a constitué un aussi grand pouvoir judiciaire que les Âoiérioin^ 
— Étendue de ses attributions. — Son influence politique. — La paîi 
l'existence même de l'Union dépendent de la sagesse des sept juge? i^^'- 
raux. 

Quand, après avoir examiné en détail l'organisation 
de la cour suprême, on arrive à considérer dans leur 
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isemble les attributions qiii lui ont été données, on dé- 
>uvre sans peine que jamais un plus immense pouvoir 
idîciaire n'a été constitué chez aucun peuple. 

La cour suprême est placée plus haut qu'aucun tribu- 
al connu, et par la nature de ses droits et par Y espèce 
e ses justiciables. • 

Chez toutes les nations policées de l'Europe, le gou- 
ernement a toujours montré une grande répugnance à 
ûsser la justice ordinaire trancher des questions qui 
intéressaient lui-même. Cette répugnance est naturel- 
îment plus grande lorsque le gouvernement est plus 
bsolu. A mesure, au contraire, que la liberté augmente, 
e cercle des attributions des tribunaux va toujours en 
'élargissant ; mais aucune des nations européennes n'a 
tncore pensé que toute question judiciaire, quelle qu'e» 
ut l'origine, pût être abandonnée aux juges du droit 
îommun. 

En Amérique, on a mis cette théorie en pratique. La 
cour suprême des États-Unis est le seul et unique tribu- 
nal delà nation. 

Elle est chargée de l'interprétation des lois et de celle 
des traités ; les questions relatives au commerce mari- 
time, et toutes celles en général qui se rattachent au 
droit des gens, sont de sa compétence exclusive. On peut 
dire que ses aUributions sont presque entièrement 
quoique ^|(ii*pnstit«tion soit entièrement ju- 
uniquei^A^ de iinve exécuter les lois de 
Ils mpnorls du gouver- 
na nation avec les élran- 
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gers; les rapports des citoyens entre eux sont presque 

tous régis par la souveraineté des États. 

A cette première cause d'importance il faut en ajou- 
ter une autre plus grande encore. Chez les nations de 
l'Europe, les tribunaux n'ont que des particuliers pour 
justiciables; mais on peut dire que la cour suprême des 
États-Unis fait comparaître des souverains à sa barre. 
Lorsque rhuissier, s'avançant sur les degrés du tribunal, 
vient à prononcer ce peu de mots : « L'État de New- 
York contre celui de l'Ohio, » on sent qu'on n'est point 
là dans l'enceinte d'une cour de justice ordinaire . Et quand 
on songe que l'un de ces plaideurs représente un million 
d'hommes, et l'autre deux millions, on s'étonne de la 
responsabilité qui pèse sur les sept juges dont l'arrêt 
va réjouir ou attrister un si grand nombre de leurs con- 
citoyens. 

Dans les mains des sept juges fédéraux reposent in- 
cessamment la paix, la prospérité, l'existence même de 
l'Union. Sans eux, la constitution est une œuvre morte; 
c'est à eux qu'en appelle le pouvoir exécutif pour résis- 
ter aux empiétements du corps législatif; la législature, 
pour se défendre des entreprises du pouvoir exécutif; 
l'Union, pour se faire obéir des États ; les États, pour re- 
pousser les prétentions exagérées de l'Union ; rinléreî 
public contre l'intérêt privé; l'esprit de conservation 
contre l'instabilité démocratique. Leur pouvoir est im- 
mense; mais c'est un pouvoir d'opinion. Us sont loul- 
puissants tant que le peuple consent à obéir à la loi ; il'^ 
ne peuvent rien dès qu'il la méprise. Or, la puissamv 
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opinion est celle dont il est le plus difficile de faire 
âge, parce qu'il est impossible de dire exactement où 
ni ses limites. Il est souvent aussi dangereux de rester 
i deçà que de les dépasser. 

Les juges fédéraux 'ue doivent donc pas seulement être 
î bons citoyens, des hommes instruits et probes, qua- 
és nécessaires à tous magistrats, il faut encore trou- 
er en eux des hommes d'État; il faut qu'ils sachent 
iscerner l'esprit de leur temps, affronter les obstacles 
u'on peut vaincre, et se détourner du courant lorsque 
î flot menace d'empoiter avec eux-mêmes la souverai- 
été de l'Union et l'obéissance due à ses lois. 

Le président peut faillir sans que l'État souffre, parce 
|ue le président n'a qu'un pouvoir borné. Le congrès 
leut errer sans que l'Union périsse, parce qu'au-dessus 
lu congrès réside le corps électoral qui peut en changer 
'esprit en changeant ses membres. 

Mais si la cour suprême venait jamais à être compo- 
se d'hommes imprudents ou corrompus, la confédéra- 
ion aurait à craindre l'anarchie ou la guerre civile. 

Du reste, qu'on ne s'y trompe point, la cause origi- 
laire du danger n'est point dans la constitution du tri- 
bunal, mais dans la nature même des gouvernements 

^aux. Nous avons vu qui^ nulle part il n'est plus 

me de eonsliluer (brlt^menl le pouvoir judiciaire 

: les peuples coniédércs, parce que nulle part les 

^ indi""'*"'^'''*'^, qui peuvent lutter contre le 

T grandes et mieux en état de ré- 

rtalérielle du gouvernement. 
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Or, plus il est nécessaire qu'un pouvoir soit fort, plus 
il faut lui donner d'étendue et d'indépendance. Plus ud 
pouvoir est étendu et indépendant, et plus l'abus qu'on 
en peut faire est dangereux. L'origine du mal n'est donc 
point dans la constitution de ce pouvoir, mais dans la 
constitution même de l'État qui nécessite l'existence d'un 
pareil pouvoir. 



EN QUOI LA CONSTITOTION FÉDÉRALE EST SDPÉRIEURE A LA CONSTITUTION 
DES ÉTATS. 

Gommenl on peut comparer la constilu'ion de TUnion à celle des Étals particu- 
liers. — On doit particulièrement attribuer à la sagesse des législateurs f Mé- 
raux la supériorité de la constitution de l'Union. — La législature de TUnioa 
moins dépendante du peuple que celle des États. — Le pouvoir exécutif plu^ 
libre dans sa sphère. — Le pouvoir judiciaire m3ins assujetti aux volontés de la 
roajoriti. — Conséquences pratiques de ceci. — Les législateurs fédéraux t nt 

. atténué les dangers inhérents au gouvernement de la démocratie ; les législa- 
teurs des États ont accru ces dangers. 

La constitution fédérale diffère essentiellement de la 
constitution des États par le but qu'elle se propose, mais 
elle s'en rapproche beaucoup quant aux moyens d'attein- 
dre ce but. L'objet du gouvernement est différent, mais 
les formes du gouvernement sont les mêmes. Sous ce 
point de vue spécial, on peut utilement les comparer. 

Je pense que la constitution fédérale est supérieure à 
toutes les constitutions d'Ëtat. Cette supériorité tient à 
plusieurs causes. 

La constitution actuelle de l'Union n'a été formée que 
postérieurement à celles de la plupart des Ëtats ; on a 
donc pu profiter de l'expérience acquise. 
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On se convaincra toutefois que celte cause n'est que 
econdaire, si l'on songe que, depuis l'établissement de 
[i constitution fédérale, la confédération américaine s'est 
ccrue de onze nouveaux États, et que ceux-ci ont pres- 
ue toujours exagéré plutôt qu'atténué les défauts exis- 
ants dans les constitutions de leurs devanciers. 

La grande cause de la supériorité de la constitution 
edérale est dans le caractère même des législateurs. 

A l'époque où elle fut formée, la ruine de la confé- 
léralion paraissait imminente ; elle était pour ainsi dire 
irésente à tous les yeux. Dans cette extrémité le peuple 
choisit, non pas peut-être les hommes qu'il aimait le 
nieux, mais ceux qu'il estimait le plus. 

J'ai déjà fait observer plus haut que les législateurs 
îe l'Union avaient presque tous été remarquables par 
eurs lumières, plus remarquables encore par leur pa 
Iriotime. 

Ils s'étaient tous élevés au milieu d'une crise sociale, 
pendant laquelle l'esprit de liberté avait eu continuelle- 
ment à lutter contre une autorité forte et dominatrice. 
La lutte terminée, et tandis que, suivant l'usage, les 
passions excitées de la foule s'attachaient encore à com- 
battre des dangers qui depuis longtemps n'existaient 
plus, eux s'étaient arrêtés ; ils avaient jeté un regard 
plus tranquille et plus pénétrant sur leur patrie; ils 
^t rn;ji[ vu qti'uîio rûvoliition delinitive était accomplie, 
m que liiSsormaîs les pih ils qui menaçaient le peuple ne 
kyi>^ ^ que des abus de la liberté. Ce qu'ils 
H * le courage de le dire, parce qu'ils 
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sentaient au fond de leur cœur un amour sincère et ar- 
dent pour celte même liberté; ils osèrent parler de la 
restreindre, parce qu'ils étaient sûrs de ne pas vouloir 
la détruire'. 

' A cette époque, le célèbre Alexandre Hamilton, Tun des rédacteurs les 
plus influents de la constitution, ne craignait pas de publier ce qui suit 
dans le Fédéraliste, n* 71 : 

• Je sais, disait-il, qu'il y a des gens près desquels le pouvoir exoculir 
ne saurait mieux se recommander qu'en se pliant avec servilité aux désirs 
du peuple ou de la législature ; mais ceux-là me paraissent posséder des 
notions bien grossières sur Tobjet de tout gouvernement, ainsi que sur 
les vrais moyens de produire la prospérité publique. 

« Que les opinions du peuple, quand elles sont raisonnées et mûries» 
dirigent la conduite de ceux auxquels il confie ses afîaires, c'est ce qui ré- 
sulte de rétablissement d une constitution républicaine ; mais les principes 
républicains n'exigent point qu'on se laisse emporter au moindre Tent des 
passions populaires, ni qu'on se hâte d'obéir à toutes les impulsions mo- 
mentanées que la multitude peut recevoir par la main artificieuse des 
hommes qui flattent ses préjugés pour trahir ses intérêts. 

« Le peuple ne veut, le plus ordinairement, qu'arriver au bien public, 
ceci est vrai ; mais il se trompe souvent en le cherchant. Si on venait lut 
dire qu'il juge toujours sainement les moyens à employer pour produire 
la prospérité nationale, son bon sens lui ferait mépriser de pareilles flatte- 
ries ; car il a appris par expérience qu'il lui est arrivé quelquefois de se 
tromper; et ce dont on doit s'étonner, c'est qu'il ne se trompe pas plus 
souvent, poursuivi comme il l'est toujours par les ruses des parasites et des 
sycophantes ; environné par les pièges que lui tendent sans cesse tant 
d'hommes avides et sans ressources, déçu chaque jour par les artifices de 
ceux qui possèdent sa confiance sans la mériter, ou qui cherchent plutôt 
à la posséder qu à s'en rendre dignes. 

« Lorsque les vrais intérêts du peuple sont contraires à ses désirs, le de- 
voir de tous ceux qu'il a prépo^s h la garde de ces intérêts est de combattre 
Terreur dont il est momentanément la victime, afin de lui donner le teinf» 
de se reconnaitre et d envisager les choses de sang-froid. Et il est arrirê 
plus d'une fois qu un peuple, sauvé ainsi des fatales conséquences de sc> 
propres erreurs, s'est plu à élever des monuments de sa reconnaissance 
aux hommes qui avaient eu le magnanime courage de 8*exposer à lui dé- 
plaire pour le servir. » 
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La plupart des constitutions d'États ne donnent au 
mandat de la chambre des représentants qu'un an de 
durée, et deux à celui du sénat. De telle sorte que les 
membres du corps législatif sont liés sans cesse, et de 
la manière la plus étroite, aux moindres désirs de leurs 
constituants. 

Les législateurs de l'Union pensèrent que cette extrême 
dépendance de la législature dénaturait les principaux 
effets du système représentatif, en plaçant dans le peu- 
ple lui-même non-seulement l'origine des pouvoirs, mais 
encore le gouvernement. 

Ils accrurent la durée du mandat électoral pour lais- 
ser au député un plus grand emploi de son libre ar- 
bitre. 

La constitution fédérale, comme les différentes consti- 
tutions d'États, divisa le corps législatif en deux branches. 

Mais, dans les États, on composa ces deux parties de 
la législature des mêmes éléments et suivant le même 
mode d'élection. Il en résulta que les passions et les 
volontés de la majorité se firent jour avec la même faci- 
lité, et trouvèrent aussi rapidement un organe et un 
instrument dans l'une que dans l'autre chambre. Ce qui 
donna un caractère violent et précipité à la formation 
des lois. 

La constitulion fédérale fit aussi sortir les deux Cham- 

des votes du pcujik'; mais éh vana les conditions 

X ^gjjiliié et l jûdc de rélecLîon; aiin que si, comme 

tiaines^^H^ Tune des deux branches de la 

pas des inlcrêts différents de 

17 
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l'autre, elle représentât au moins une sagesse supé- 
rieure. 

Il fallut avoir atteint un âge mûr pour être sénateur, 
et ce fut une assemblée déjà choisie elle-même et peu 
nombreuse qui fut chargée d'élire. 

Les démocraties sont naturellement portées à concen- 
trer toute la force sociale dans les mains du corps légis- 
latif. Celui-ci élant le pouvoir qui émane le plus direc- 
tement du peuple, est aussi celui qui participe le plus 
de sa toute-puissance. 

On remarque donc en lui une tendance habituelle qui 
le porte à réunir toute espèce d'autorité dans son sein. 

Cette concentration des pouvoirs, en même temps 
qu'elle nuit singulièrement à la bonne conduite des af- 
feires, fonde le despotisme de la majorité. 

Les législateurs des États se sont fréquemment aban- 
donnés à ces instincts de la démocratie ; ceux de l'Union 
ont toujours courageusement lutté contre eux. 

Dans les Ëtats, le pouvoir exécutif est remis auxntiains 
d'un magistrat placé en apparence à côté de la législa- 
ture, mais qui, en réalité, n'est qu'un agent aveugle el 
un instrument passif de ses volontés. Où puiserait-il sa 
force? Dans la durée des fonctions? Il n'est, en général, 
nommé que pour une année. Dans ses prérogatives? Il 
n'en a point pour ainsi dire. La législature peut le ré- 
duire à l'impuissance, en chargeant de l'exécution de 
ses lois des commissions spéciales prises dans son sein. 
Si elle le voulait, elle pourrait en quelque sorte l'annu- 
ler en lui retranchant son traitement. 
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Le GODsdtution fédérale a concentré tous les droits du 
pouToir exécutif, comme toute sa responsabilité, sur un 
seul bonmie. Elle a donné au président quatre ans d'exis- 
tence; die lui a assuré, pendant toute la durée de sa ma- 
gistrature, la jouissance de son traitement ; elle lui a 
composé une clientèle, et Ta armé d'un Této suspensif. 
En un mot, aj^rès aToir soigneusement tracé la sphère 
du pouToir exécutif, elle a cherché à lui donner autant 
que possible, dans cette sphère, une position forte et 
libre. 

Le pouToir judiciaire est, de tous les pouvoirs, celui 
qui, dans les constitutions d'Etat, est resté le moins dé- 
pendant de la puissance législative. 

Toutefois, dans tous les Ëtats, la l^islature est de- 
meurée maîtresse de fixer les émoluments des juges, ce 
qtii soumet nécessairemsnt ces damiers à son influence 
hmnédiate. 

Dans certains États, les juges ne sont nommés que 
pour un temps, ce qui leur ôte encore une grande par- 
tie de leur force et de leur liberté. 

Dans d'autres, on Toit les pouvoirs législatifs et judi- 
ciaires entièrement confondus. Le sénat de New-York, 
par exemple, forme pour certains procès le tribunal su- 
|)érieur de l'État. 

.ytîtution fédérale a pris soin, au contraire, de 

icbîro de tous les autres. Elle a, 

} iudé^^endants, en déclarant leur 

clioBS irrévocaHes. 

^ de ces diflerences sont fa- 
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ciles à apercevoir. Il est évident, pour tout observateur 
attentif, que les affaires de l'Union sont infiniment mieux 
conduites que les affaires particulières d'aucun État. 

Le gouvernement fédéral est plus juste et plus mo- 
déré dans sa marche que celui des Étals. Il y a plus de 
sagesse dans ses vues, plus de durée et de combinaison 
savante dans ses projets, plus d'habileté, de suite et de 
fermeté dans l'exécution de ses mesures. 

Peu de mots suffisent pour résumer ce chapitre. 

Deux dangers principaux menacent l'existence des 
démocraties : 

L'asservissement complet du pouvoir législatif aux 
volontés du corps électoral. 

La concentration, dans le pouvoir législatif, de tous 
les autres pouvoirs du gouvernement. 

Les législateurs des États ont favorisé le développe- 
ment de ces dangers. Les législateurs de l'Union ont 
fait ce qu'ils ont pu pour les rendre moins redoutables. 



CE QUI DISTINGUE LA CONSTITUTION FÉDÉRALE DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQl'E 
DE TOUTES LES AUTRES CONSTITUTIO.NS FÉDÉRALES. 

La confédération américaine ressemble en apparence à toutes les confédérations. 
— Cependant ses effits gont différents. — D'où vient cela I — En quji 
cette confédération s'éloigne de toutes les autres. — Le gouvernement amé- 
ricain n'est point un gouvernement fédéral, mais un gouvernement national 
incomplet. 

Les États-Unis d'Amérique n'ont pas donné le pre- 
mier et unique exemple d'une confédération. Sans par- 
ler de l'antiquité, l'Europe moderne en a fourni plu- 
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sieurs. La Suisse, l'empire germanique, la république 
des Pays-Bas, ont été ou sont encore des confédérations. 

Quand on étudie les constitutions dé ces différents 
pays, on remarque avec surprise que les pouvoirs con- 
férés par elles au gouvernement fédéral sont à peu près 
les mêmes que ceux accordés par la constitution améri- 
caine au gouvernement des États-Unis. Comme cette 
dernière, elles donnent à la puissance centrale le droit de 
faire la paix et la guerre, le droit de lever les hommes 
et l'argent, de pourvoir aux besoins généraux et de ré- 
gler les intérêts communs de la nation. 

Cependant le gouvernement fédéral, chez ces diffé- 
rents peuples, est presque toujours resté débile et impuis- 
sant, tandis que celui de l'Union conduit les affaires 
avec vigueur et facilité. 

Il y a plus, la première Union américaine n'a pas pu 
subsister, à cause de l'excessive faiblesse de son gou- 
vernement, et pourtant ce gouvernement si faible avait 
reçu des droits aussi étendus que le gouvernement fédé- 
ral de nos jours. On peut même dire qu'à certains égards 
ses privilèges étaient plus grands. 

Il se trouve donc dans la constitution actuelle des États- 
Unis quelques principes nouveaux qui ne frappent point 
d'abord, mais dont l'influence se fait profondément sentir. 

Cette constitution, qu'à la première vue on est tenté 
de confondre avec les constitutions fédérales qui l'ont 
précédée, repose, en effet, sur une théorie entièrement 
nouvelle, et qui »doit marquer comme une grande dé- 
couverte dans la science politique de nos jours. 
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Dans toutes les confédérations qui ont précédé la con- 
fédération américaine de 1789, les peuples, qui s'al- 
liaient dans un but commun, consentaient à obéir rui 
injonctions d'un gouvernement fédéral; mais ils gar- 
daient le droit d'ordonner et de surveiller chez eoi 
Texéculion des lois de l'Union 

Les Étals américains qui s'unirent en 1789 ont non- 
seulement consenti à ce que le gouvernement fédéral 
leur dictât des lois, mais encore à ce qu'il fît exécuter 
lui-même ses lois. 

Dans les deux cas le droit est le même, l'exercice seul 
du droit est différent. Mais cette seule différence produit 
d'immenses résultats. 

Dans toutes les confédérations qui ont précédé l'Union 
américaine de nos jours, le gouvernement fédéral, afin 
de pourvoir à ses besoins, s'adressait aux gouverne- 
ments particuliers. Dans le cas où la mesure prescrite 
déplaisait à l'un d'eux, ce dernier pouvait toujours se 
soustraire à la nécessité d'obéir. S'il était fort, il en ap- 
pelait aux armes; s'il était faible, il tolérait la résistance 
aux lois de l'Union devenues les siennes, prétextait l'im- 
puissance, et recourait ;i lu ïon-v iVmvrÛQ, 

Aussi a-t-on constamment vu «iirîvor lune Je ces à%l 
choses: le plus puissant des pou^^uujs, prenant ai 
main les droits de l'auloi iir^ l^^^^Hf^kdfimJné fotisj 
autres en son nom *^; ou le gnuvf ^^^deral csl n 

* C'est ce qu'on a vu chez les GitTjï, sou! 
chargea d'exécuter le décret des a mp h ici vol 
république des Pays-Bas, où la province ih l\ 
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abandonné à ses propres forces, et alors l'anarchie s'est 
établie parmi les confédérés, et l'Union est tombée dans 
Vimpuissance d'agir*. 

En Amérique, l'Union a pour gouvernés, non des 
États, mais de simples citoyens. Quand elle veut lever 
une taxe, elle ne s'adresse pas au gouvernement du 
Massachusetts, mais à chaque habitant du Massachusetts. 
Les anciens gouvernements fédéraux avaient en face 
d'eux des peuples, celui de l'Union a des individus. Il 
n'emprunte point sa force, mais il la puise en lui-même. 
D a ses admininistrateurs à lui, ses tribunaux, ses offi- 
ders de justice et son armée. 

Sans doute l'esprit national, les passions collectives, 
les préjugés provinciaux de chaque État, tendent encore 
singulièrement à diminuer l'étendue du pouvoir fédéral 
ainsi constitué, et à créer des centres de résistance à ses 
volontés; restreint dans sa souveraineté, il ne saurait 
être aussi fort que celui qui la possède tout entière; mais 
c'est là un mal inhérent au système fédératif. 

En Amérique, chaque État a beaucoup moins d'occa- 
sions et de tentations de résister ; et si la pensée lui en 
vient, il ne peut la mettre à exécution qu'en violant ou- 
vL^r i^anc nt It^s lois dp l'Union, en interrompant le cours 
le lajuslier, en iL^vaiit l'élnidardde la révolte; 

!e nm juuis dans le corps germanique, 
j^'ents de h diète ^ et dominent toute la 

uiï'ilii aliou suisse. — Il y à des 
1'^ julouski'S de ses Toisins. 
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il lui faut, en un mot, prendre tout d'un coup un 

parti extrême, ce que les. hommes hésitent longtemps à 

faire. 

Dans les anciennes confédérations, les droits accor- 
dés à l'Union étaient pour elle des causes de guerres et 
non de puissance, puisque ces droits multipliaient ses 
exigences, sans augmenter ses moyens de se faire obéir. 
Aussi a-t-on presque toujours vu la faiblesse réelle des 
gouvernements fédéraux croître en raison directe de 
leur pouvoir nominal. 

Il n'en est pas ainsi dans l'Union américaine; comme 
la plupart des gouvernemements ordinaires, le gouver- 
nement fédéral peut faire tout ce qu'on lui donne le 
droit d'exécuter. 

L'esprit humain invente plus facilement les choses 
que les mots : de là vient l'usage de tant de termes im- 
propres et d'expressions incomplètes. 

Plusieurs nations forment une ligue permanente et 
éfablissent une autorité suprême, qui, sans avoir action 
sur les simples citoyens, comme pourrait le faire un 
gouvernement national, a cependant action sur chacun 
des peuples confédérés, pris en corps. 

Ce gouvernement, si différent de tous les autres, re- 
çoit le nom de fédéral, 

Ofi découvre ensuite une forme de société 
f]iu^llt> i^lusiours peuplos se fo^j^ n-r |i, m, i,r rti f(n^ 
seul quant h curlalns inléroN rtu 
rés vÀ s(Mj|(*n)Oîit confédiVés 

Ici le jioinuir centi'al agit 
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gouvernés, les administre et les juge lui-même, comme 
le font les gouvernements nationaux, mais il n'agit ainsi 
que dans un cercle restreint. Évidemment ce n'est plus 
là un gouvernement fédéral, c'est un gouvernement na- 
tional incomplet. Ainsi on a trouvé une forme de gou- 
vernement qui n'était précisément ni nationale ni fédé- 
rale; mais on s'est arrêté là, et le mot nouveau qui doit 
exprimer la chose nouvelle n'existe point encore. 

C'est pour n'avoir pas connu cette nouvelle espèce de 
confédération, que toutes les Unions sont arrivées à la 
guerre civile, à l'asservissement, ou à l'inertie. Les peu- 
ples qui les composaient ont tous manqué de lumières 
pour voir le remède à leurs maux, ou de courage pour 
rappliquer. 

La première Union américaine était aussi tomWedans 
les mêmes défauts. 

Mais en Amérique*, les États confédérés, avant d'arri- 
ver à l'indépendance, avaient longtemps fait partie du 
même empire; ils n'avaient donc point encore contracté 
l'habitude de se gouverner complètement eux-mêmes, et 
les préjugés nationaux n'avaient pu jeter de profondes 
racines; plus éclairés que le reste du monde, ils élaient 
entre eux égaux en lumières, ils ne sentaient que faible- 
ment les passions qui, d'ordinaire, s'oppos(»nt chez les 
a i «jxNjfî^ini' i^rNi i' 'ii i.ii j '^ M^ p<msions 

imhatlues | i p!«i^ ^vnwh vlUty^m. \aih 

^■jls sf fifin*jjl li' ffj^l, en- 
*. \U i-mr\y[h\vn\ leurn 
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DES AVANTAGES DO SYSTÈME FÉDÉRATIF. EN GÉNÉRAL, ET DE SON UTILITÉ 
SPÉQALE POUR L'AHÉRiQUs! 

Bonheur et liberté dont jouissent les petites nations. — Puissance des gi^an«lo< 
nations. — Les grands empires favorisent les dcvelopiiemcnts de la civilisa- 
tion. — Que la force est souvent pour les nations le premier élément do pi-os- 
péritc. — Le système fédéral a pour but d'unir les avantages que les peuples 

- tirent de la grandeur et de la petitesse de leur territoire. — Avantages que \c^ 
États-Unis retirent de ce système. — La loi se plie aux besoins des populations, 
et les populations ne se plient pas aux nécessités de la loi. — Activité, projrrès, 
goût et usage de la liberté parmi les peuples américains. — L'esprit public de 
rUnion n'est que le résumé du patriotisme provincial. — Les choses et le< 
idées circulent librement sur le territoire des États-Unis. — L'Union est IîIto 
et heureuse comme une petite nation, respectée comme une grande. 

Chez les petites nations, Toeil de la société pénètre 
partout; l'esprit d^amélioration descend jusque dans les 
moindres détails : l'ambition du peuple étant fort tem- 
pérée par sa faiblesse, ses efibrts et ses ressources se 
tournent presque entièrement vers son bien-être inté- 
rieur, et ne sont point sujets à se dissiper en vaine fu- 
mée de gloire. De plus, les facultés de chacun y étant 
généralement bornées, les désirs le sont également. La 
médiocrité des fortunes y rend les conditions à peu près 
égales; les mœurs y ont une allure simple et paisible. 
Ainsi, à tout prendre et en faisant état des divers degrés 
de moralité et de lumière, on rencontre ordinairement, 
chez les petites nations, plus d'aisance, de population el 
de tranquillité que chez les grandes. 

Lorsque la tyrannie vient à s'établir dans le sein d*uno 
petite nation, elle y est plus incommode que partout ail* 
leurs, parce qu'agissant dans un cercle plus restreint, 
elle s'étend à tout dans ce cercle. Ne pouvant se prendre 
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u quelque grand objet, elle s'occupe d'une multitude de 
petits ; elle se montre à la fois violente et tracassière. Du 
monde politique, qui est, à proprement parler, son do- 
maine, elle pénètre dans la vie privée. Après les actions, 
elle aspire à régenter les goûts; après l'État, elle veut 
gouverner les familles. Mais cela arrive rarement; la 
liberté forme, à vrai dire, la condition naturelle des pe- 
tites sociétés. Le gouvernement y offre trop peu d'appât 
à Tambition, les ressources des particuliers y sont trop 
bornées, pour que le souverain pouvoir s'y concentre 
aisément dans les mains d'un seul. Le cas arrivant, il 
n'est pas difficile aux gouvernés de s'unir, et, par un 
effort commun, de renverser en même temps le tyran et 
la tyrannie. 

Les petites nations ont donc été de tout temps le ber- 
ceau de la liberté politique. Il est arrivé que la plupart 
d'entre elles ont perdu cette liberté en grandissant ; ce 
([ui fait bien voir qu'elle tenait à la petitesse du peuple 
et non au peuple lui-même. 

L'histoire du monde ne fournit pas d'exemple d'une 
grande nation qui soit restée longtemps en république*, 
ce qui a fait dire que la chose était impraticable. Pour 
moi, je pense qif il est bien imprudent à Thomme de 
ioir borner le possilile, et juger Tavenir, lui auquel 
iti le présent échappent tous les jours, et qui 
sans ce^se f'^pris à riminuviste dans les 
|[i connaît 1<W^^I' f-*^ qu'on peut dire avec 

ifl li^ petites republiques» mais 
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certitude, c'est que Teiistence d'une grande répu- 
blique sera toujours infiniment plus eiposée que cdle 
d'une petite. 

Toutes les passions Ëitales aux républiques grandis- 
sent arec l'étendue du territoire, tandis que les Tertns 
qui leur servent d'appui ne s'accroissent point snirant 
la même mesure. 

L'ambition des particuliers augmente aTCc la puis- 
sance de l'État; la force des partis, avec rimportance 
du but qu'ils se proposent; mais l'amour de la patrie, 
qui doit lutter contre ces passions destructives, n'est 
pas plus fort dans une vaste république que dans une 
petite. Il serait même facile de prouver qu'il y est 
moins développé et moins puissant. Les grandes ri- 
chesses et les profondes misères, les métropoles, la dé- 
pravation des mœurs, l'égoîsme indiriduel, la compli- 
cation des intérêts, sont autant de périls qui naissent 
presque toujours de la grandeur de l'État. Plusieurs de 
ces choses ne nuisent point à l'existence d'une monar- 
chie, quelques-unes même peuvent concourir à sa du- 
rée. D'ailleurs, dans les monarchies, le gouvernement 
a une force qui lui est propre; il se sert du peuple et 
ne dépend pas de lui; plus le peuple est grand, plus le 
prince est fort; mais le gouvernement républicain ne 
peut opposer à ces dangers que l'appui de la majcrité. 
Or, cet élément de force n'est pas plus puissant, pn> 
portion gardée, dans une vaste république que dan^ 
une petite. Ainsi, tandis que les moyens d*alfaque ani'- 
mentcnt sans cesse de nombre et de pouvoir, la fora 



GOUVERiNEMLNT FÉDÉRAL. 269 

e résislance resle la môme. On peut même dire qu'elle 
iminue, car plus le peuple est nombreux et plus la 
ature des esprits et des intérêts se diversifle, plus par 
Diiséquent il est difficile de former une majorité corn- 
ac te. 

On a pu remarquer d'ailleurs que les passions hu- 
iiaiues acquéraient de Tintensité, non-seulement par 
d grandeur du but qu'elles veulent atteindre, mais 
iiissi par la multitude d'individus qui les ressentent en 
nème temps. II n'est personne qui ne se soit trouvé 
:)lus ému au milieu d'une foule agitée qui partageait 
H>u émotion, que s'il eût été seul à l'éprouver. Dans 
iiie grande république, les passions politiques devien- 
Qeu t irrésistibles, non-seulement parce que l'objet qu'elles 
^KHirsuivent est immense, mais encore parce que des 
millions d'hommes les ressentent de la même manière et 
dans le même moment. 

Il est donc permis de dire d'une manière générale 
que rien n'est si œntraire au bien-être et à la liberté 
des hommes que les grands empires. 

Les grands États ont cependant des avantages qui 

loui" sont particuliers et qu'il faut reconnaître. 

De même que le désir du pouvoir y eî?t plus ardent 

l'-.iLAii L-- 11" LiiLiiT^ ^'i-^iïres^ lamour de la 

^iissi plii:* JéveWpfé cbez ceriaines âmes 

limis liQMwLiUiiisscmjeut^ d'un grand 

rs efforts *it propre à les 

sâtt* dVlléâ-mémes, la 

impoUitiQ plus HH 
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pidc et plus puissante, les idées y circulent plus libre- 
ment, les nw'îlropoles y sont comme de vastes a*Dlr^ 
inlcllecluels où viennent resplendir et se combiner Ukj* 
les rayons de l'esprit humain : ce fait nous explique 
pourquoi les grandes nations font faire aux lumières ci 
à la cause g(3néralc de la civilsation des progrès plus 
rapides que les petites. Il faut ajouter ({ue les découvcrli'' 
importantes exigent souvent un développement de fow 
nationale dont le gouvernement d'un petit peuple H 
incapable; chez les grandes nations, le gouvernement a 
plus d'idé(îs générales, il se dégage, plus complét^^m ni 
de la routine des antécédents et de Tégoisme des Im- 
liU;s. Il y a plus de génie dans ses conceptions, plusd^' 
hardii;ss(5 dans ses allures. 

Le bien-être intérieur est plus complet et plus ni- 
pandu chez les petites nations, tant qu'i^lles se main- 
tiennent en paix ; mais l'état de guerre leur est plii^ 
nuisihle qu'aux grandes. Chez celles-ci réloignemiiii 
des frontières permet quelquefois à la masse du peupk' 
de rester [Kmdanl des siècles éloignée du danger. Pour 
elle, la guerre est plutôt une cause de malaise que de 
ruine. 

Il se présente d'ailleurs, en celte matière comme ci\ 
beaucoup d'autres, une considération qui domine tout 
le reste : c'est celle de la nécessité. 

S'il n'y avait que de petites nations et point de gran- 
dies, l'humanité serait à coup sûr plus libre et plus heu- 
reuse; mais on ne peut faire qu'il n'y ait pas de grande 
nations. 
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Ceci introduit dans le monde un nouvel élément de 
prospérité nationale, qui est la force. Qu'importe qu'un 
peuple présente l'image de l'aisance et de la liberté, 
s'il se voit exposé chaque jour à être ravagé ou conquis? 
qu'importe qu'il soit manufacturier et commerçant, si 
un autre domine les mers et fait la loi sur tous les mar- 
chés? Les petites nations sont souvent misérables, non 
point parce qu'elles sont petites, mais parce qu'elles 
sont faibles; les grandes prospèrent, non point parce 
qu'elles sont grandes, mais parce qu'elles sont fortes. 
La force est donc souvent pour les nations une des pre- 
mières conditions du bonheur et même de l'existence. 
De là vient qu'à moins de circonstances particulières, 
les petits peuples finissent toujours par être réunis vio- 
lemment aux grands ou par s'y réunir d'eux-mêmes. Je 
ne sache pas de condition plus déplorable que celle d'un 
peuple qui ne peut se défendre ni se suffire. 

C'est pour unir les avantages divers qui résultent de 
la grandeur et de la petitesse des nations que le système 
fédératif a été créé. 

Il suffit de jeter un regard sur les États-Unis d'Ame- 
rique pour apercevoir tous les biens qui découlent pour 
eux de l'adoption de ce système. 

Chez les grandes nations centralisées, le législateur 
est obligé de donner aux lois un caractère uniforme que 
ne comporte pas la diversité des lieux et des mœurs; 
n'étant jamais instruit des cas particuliers, il ne peut 
procéder que par des règles générales ; les hommes sont 
alors obligés de se plier aux nécessités de la législation,. 
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car la législation ne sait point s'accommoder aux be- 
soins et aux mœurs des hommes; ce qui est une grande 
cause de troubles et de misères. 

Cet inconvénient n'existe pas dans les confédérations : 
le congrès règle les principaux actes de l'existence so- 
ciale; tout le détail en est abandonné aux législations 
provinciales. 

On ne Saurait se figurer à quel point cette division 
de la souveraineté sert au bien-être de chacun des Étais 
dont l'Union se compose. Dans ces petites sociétés que 
ne préoccupe point le soin de se défendre ou de s'a- 
grandir, toute la puissance publique et toute l'énergie 
individuelle sont tournées du côté des améliorations in- 
térieures. Le gouvernement central de chaque État étani 
placé tout à côté des gouvernés, est journellement averti 
des besoins qui se font sentir : aussi voit-on présenter 
chaque année de nouveaux plans qui, discutés dans les 
assemblées communales ou devant la législature de TÉlat, 
et reproduits ensuite par la presse, excitent l'intérêt 
universel et le zèle des citoyens. Ce besoin d'améliorer 
agite sans cesse les républiques américaines et ne Tes 
trouble pas; f ambition du pouvoir y laisse la place a 
l'amour du bien-être, passion plus vulgaire, mais moins 
dangereuse. C'est une opinion généralement répandi:e 
en Améwque, que l'existence et la durée des formes 
républicaines dans le nouveau monde dépendent de 
l'existence et de la durée du système fédératif. On attri- 
bue une grande partie des misères dans lesquelles soi t 
plongés les nouveaux États de l'Amérique du Sud à ce 
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qu'on a voulu y établir de grandes républiques, au lieu 
d'y fractionner la souveraineté. 

Il est incontestable, en effet, qu'aux États-Unis le goùl 
et l'usage du gouvernement républicain sont nés dans 
les communes et au sein des assemblées provinciales. 
Chez une petite nation, comme le Connecticut, pnr 
exemple, où la grande affaire politique est Touverturo 
d'un canal et le tracé d'un chemin, où l'État n'a point 
d'armée à payer ni de guerre à soutenir, et ne saurait 
donner à ceux qui le dirigent ni beaucoup de richesses, 
ni beaucoup de gloire, on ne peut rien imaginer de 
plus naturel et de mieux approprié à la nature des 
choses que la république. Or, c'est ce même esprit ré- 
publicain, ce sont ces mœurs et ces habitudes d'un 
peuple libre qui, après avoir pris naissance et s'êtie 
développées dans les divers États, s'appliquent ensuite 
sans peine à l'ensemble du pays. L'esprit public de 
rUnion n'est en quelque sorte lui-même qu'un résumé 
du patriotisme provincial. Chaque citoyen des Étals- 
Unis transporte pour ainsi dire l'intérêt que lui inspire 
sa petite république dans l'amour de la patrie commune. 
En défendant TUnion, il défend la prospérité croissante* 
de son canton, le droit d'en diriger les affaires, et Tes- 
d'y (aïre prévaloir des plans d'amélioration 
at renricliir lui-même : kmtcs choses qui, pour 
a, touetieni plus i*^ hommes que les intérêts 
^dre de la miifm. 
pt et le* mœnr% des habitanL^ 
é'mnrm à faire prospérer 
i$ 
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une grande république, le système fédératif a rendu la 
tâche bien moins difficile. La confédération de tous les 
États américains ne présente pas les inconvénients or- 
dinaires des nombreuses agglomérations d'hommes. 
L'Union est une grande république quant à l'étendue ; 
mais on pourrait en quelque sorte l'assimiler à une 
petite république, à cause du peu d'objets dont s'oc- 
cupe son gouvernement. Ses actes sont importants, mais 
ils sont rares. Gomme la souveraineté de l'Union est 
gênée et incomplète, l'usage de cette souveraineté n'est 
point dangereux pour la liberté. Il n'excile pas non 
plus ces désirs immodérés de pouvoir et de bruit qui 
sont si funestes aux grandes républiques. Gomme tout 
n'y vient point aboutir nécessairement à un centre 
commun, on n'y voit ni vastes métropoles, ni richesses 
immenses, ni grandes misères, ni subites révolutions. 
Les passions politiques, au lieu de s'étendre en un ins- 
tant, comme une nappe de feu, sur toute la surface du 
pays, vont se briser contre les intérêts et les passions 
individuelles de chaque Ëtat. 

Dans l'Union cependant, comme chez un seul et même 
peuple, circulent librement les choses et les idées. Rien 
n'y arrête l'essor de l'esprit d'entreprise. Son gouver- 
nement appelle à lui les talents et les lumières. En de- 
dans des frontières de l'Union règne une paix profonde, 
comme dans l'intérieur d'un pays soumis au même em- 
pire ; en dehors, elle prend rang parmi les plus puis- 
santes nations de la terre; elle offre au commerce étran- 
ger plus de huit cents lieues de rivage; et tenant dans 



GOUYEBMEMENT FfiDfiRAL. 275 

ses mains les clefe de tout un monde, elle fait respecter 
son pavillon jusqu'aux extrémités des mers. 

L'Union est libre et heureuse comme une petite na- 
tion, glorieuse et forte comme une grande. 



CE QUI FAIT QUE LE SYSTÈME FÉDÉRAL ITEST PAS A U PORIÉE DE TOUS LiS 
PEUPLES, ET CE QUI A PERMIS AUX AXGLO-AMÉRICALNS DE L'ADOPTER. 

11 y t dans toat système fddéni des vices mliérenU que le législateur iw peat 
oombattre. — GompUcation de tout système fédéral. — U exige des goaTemés 
un ns»^ journalio* de leur intelligenoe — Sdenœ pratiqQe des Américaiiis 
en matière de goaTememenL — Faiblesse relative da gouTernement de 
rUnion, autre vice inhérent au sy^tème fédéral. — Les Américains l'ont rendu 
moins grave, mais n'ont pa le détruire. — La souveraineté des Élats particu- 
liers plus £ûble en apparence, plus forte en réalité que celle de TUnion. 

Pourquoi. — l\ faut donc qu'il existe, indépendanmient des lois, des causes 
naturelles d'union diei les peuples confédérés. — Quelles scmt ces causes 
parmi les Anglo-Américains. — Le Haine et la Géorgie, éloignés l'un de l'autre 

de 430 lieues, plus naturellement unis que la Normandie et la Bretagne. 

Que la guerre est le pr'incipal écueil des confédérations. — Ceci prouvé par 
l'exemple même des Etats-Unis. — L'Union n'a pas de grandes guerres à 
craindre. — PourquoL — Dangers que courraient les peuples de l'Europe en 
ad<^(ant le système fédéral des Américains. 

Le l^islateur parvient quelquefois, après mille ef- 
forts, à exercer une influence indirecte sur la destinée 
des nations, et alors on célèbre son génie, tandis que 
souvent la position géographique du pays, sur laquelle 
il ne peut rien, un état social qui s'est créé sans son 
concours, des mœurs et des idées dont il ignore l'ori- 
gine, un point de départ qu'il ne connaît pas, impri- 
ment à la société des mouvements irrésistibles contre 
lesquels il lutte en vain, et qui Fentrainent à son tour. 

Le législateur ressemble à rhonune qui trace sa route 
au milieu des mers. U peut aussi diriger le vaisseau qui 
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le porte, mais il ne saurait en changer la sUiicdiro, 
créer les vents, ni empêcher l'Océan de se soulever sous 
ses pieds. 

J*ai montré quels avantages les Américains lotirent du 
système fédéral. 11 me reste à faire comprendre cequ 
leur a permis d'adopter ce système; car il n'est pas 
donné à tous les peuples de jouir de ses bienfaits. 

On trouve dans le svstème fédéral des vices accidcn- 
tels naissant des lois ; ceux-là peuvent être corrigés par 
les législateurs. On en rencontre d'autres qui, étant in- 
hérents au système, ne sauraient être détruits par les 
peuples qui l'adoptent. Il faut donc que ces peuples 
trouvent en eux-mêmes la force nécessaire pour suppor- 
ter les imperfections naturelles de leur gouvernement. 

Parmi les vices inhérents à tout système fédéral, le 
plus visible de tous est la complication des moyens qu'il 
emploie. Ce système met nécessairement en présence 
deux souverainetés. Le législateur parvient à rendre les 
mouvements de ces deux souverainetés aussi simples el 
aussi égaux que possible, et peut les renfermer toutes 
les deux dans des sphères d'action nettement traœes; 
mais il ne saurait faire qu'il n'y en ait qu'une, ni em- 
pêcher qu'elles ne se touchent en quelque endroit. 

Le système fédératif repose donc, quoi qu'on fasse, 
sur xuw. [hvorw eompliquco, dtml Tapplic^ilion exigi^t 
dans les gouvernés, un nsnge journalier dvs lumîèffîi 
de \mv raîsoïj. 
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claire et précise, aura toujours plus de puissance dans 
le monde qu'une idée vraie, mais complexe. De là vient 
que les partis, qui sont comme de petites nations dans 
une grande, se hâtent toujours d'adopter pour symbole 
un nom ou un principe qui, souvent, ne représente que 
Irès-incomplétement le but qu'ils se proposent et les 
moyens qu'ils emploient, mais sans lequel ils ne pour- 
raient subsister ni se mouvoir. Les gouvernements quj 
ne reposent que sur une seule idée ou sur un seul sen- 
timent facile à définir ne sont peut-être pas les meilleurs, 
mais ils sont à coup sûr les plus forts et les plus durables. 

Lorsqu'on examine la constitution des États-Unis, la 
plus parfaite de toutes les constitutions fédérales connues, 
on est effrayé, au contraire, de la multitude de connais- 
sances diverses et du discernement qu'elle suppose chez 
ceux qu'elle doit régir. Le gouvernement de l'Union re- 
pose presque tout entier sur des fictions légales. L'Union 
est une nation idéale qui n'existe pour ainsi dire que 
dans les esprits, et dont l'intelligence seule découvre 
l'étendue et les bornes. 

La théorie générale étant bien comprise, restent les 
difficultés d'application; elles sont sans nombre; car la 
suuvcraiaeLé de l'Union csl tellement engagée dans celle 
tles États, qu'il csl impussjljle, au premier coup d'œil, 
d'îipercevoir leurs limilos. Tout est conventionnel et ar- 
liûeiel dans un pareil gouvernement, et il ne saurait 
' gaiffl ir ([u'à un peuple habitué depuis longtemps à di- 
^-méme ses afAnros, et chez lequel la science 
*f descendue jusque dans les derniers rangs 



N 
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(le la sociélé. Je n'ai jamais plus admiré le bon sens et 
rintelligence pratique des Américains que dans la ma- 
nière dont ils échappent aux difficultés sans nombre qui 
naissent de leur constitution fédérale. Je n'ai presque 
jamais rencontré d'homme du peuple, en Amérique, qui 
ne discernât avec une surprenante facilité les obligations 
nées des lois du Congrès et celles dont l'origine est dans 
les lois de son État, et qui, après avoir distingué les 
objets placés dans les attributions générales de rCnioa 
de ceux que la législature locale doit régler, ne pût indi- 
quer le point où commence la compétence des cours fédé- 
rales et la limite où s'arrête celle des tribunaux derÉlai. 

La constitution des États-Unis ressemble à ces belles 
créations de l'industrie humaine qui comblent de gloire 
et de biens ceux qui les inventent, mais qui restent sté- 
riles en d'autres mains. 

C'est ce que le Mexique a fait voir de nos jours. 

Les habitants du Mexique, voulant établir le système 
fédératif, prirent pour modèle et copièrent presque en- 
tièrement la constitution fédérale des Anglo-Américains 
leurs voisins ^ Mais en transportant chez eux la lettre de 
la loi, ils ne purent transporter en même temps l'esprit 
qui la vivifie. On les vit donc s'embarrasser sans cesse 
parmi les r"oî*a;^oy dti Irur doiïhie gouvernement. La sou- 
veraineté (l«'s Élals et eefle rleTUnion, sortant dn cerde 
que la coiistîtuliiin avait tracé, pénétrèrent chaque jonr ^ 
l'une dans Fautiu. Acluclkm^nt encon 
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sans cesse entraîne de Tanarchie au despotisme militaire, 
et du despotisme militaire à ranarchie. 

Le second et le plus funeste de tous les vices, que je 
regarde comme inhérent au système fédéral lui-même? 
c'est la faiblesse relative du gouvernement de l'Union. 

Le principe sur lequel reposent toutes les confédéra- 
tions est le fractionnement de la souveraineté. Les légis- 
lateurs rendent ce fractionnement peu sensible; ils le 
dérobent même pour un temps aux regards, mais ils 
ne sauraient faire qu*il n'existe pas. Or, une souverai- 
neté fractionnée sera toujours plus faible qu'une souve- 
raineté complète. 

On a vu, dans l'exposé de la constitution des Ëtats- 
Unis, avec quel art les Américains, tout en renfermant 
le pouvoir de l'Union dans le cercle restreint des gou- 
vernements fédéraux, sont cependant parvenus à lui 
donner l'apparence et, jusqu'à un certain point, la force 
d'un gouvernement national. 

En agissant ainsi, les législateurs de l'Union ont di- 
minué le danger naturel des confédérations; mais ils 
n'ont pu le faire disparaître entièrement. 

Le gouvernement américain, dit-on, ne s'adresse point 
aux Ëtats : il fait parvenir inmiédiatement ses injonc- 
tions jusqu'aux citoyens, et les plie isolément sous l'eflort 
de la volonté commune. 

Mais si b toi TtHlerale heurtait violemment les inté- 
j!t les préjugés d'un Étal, ne doit-on pas craindre 
Eim des cîti^vens de cet Ëtat ne se crût intéressé 
de 1 homme qui refuse d'obéir? Tous les 
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citoyens de TÉlat, se trouvant ainsi lésés en même temps 
cl de la même manière, par l'autorité de l'Union, en 
vain le gouvernement fédéral chercherait-il à les isoler 
pour les combattre : ils sentiraient instinctivement qu'ils 
doivent s'unir pour se défendre, et ils trouveraient une 
organisation toute préparée dans la portion de souverai- 
neté dont on a laissé jouir leur État. La fiction disparaî- 
trait alors pour faire place à la réalité, et l'on pourrait 
voir la puissance organisée d'une partie du territoire en 
lutte avec l'autorité centrale. 

J'en dirai autant de la justice fédérale. Si, dans un 
procès particulier, les tribunaux de l'Union violaient une 
loi importante d'un État, la lutte, sinon apparente, au 
moins réelle, serait entre l'État lésé représenté par un 
citoyen, et l'Union représentée par ses tribunaux*. 

Il faut avoir bien peu d'expérience des choses de ce 
monde pour s'imaginer qu'après avoir laissé aux pas- 
sions des hommes un moyen de se satisfaire, on les em- 
pêchera toujours, à l'aide de fictions légales, de l'aper- 
cevoir et de s'en servir. 



' Exemple : la constitution a donné à TUnion le droit de 'faire tendre 
pour son comple )(!» tfîires inonupiirs. Je suppNO que; TObio revpTuiifjue 
ce même droit pc^tii' vAkn qm Mml leriferméirN âum m-ii Iitmteï^ itmi t^ 
prétexte que h roTi»<lU(ilirm n a vimlu parler que du If^rrîtoir^r cpji nfdm* 
corc soumis U jiuaine jurHiJcliijii tl'Ètal, cl qu'en €oriwW|iïcnce il fisoiM* 
lui-même lef^ v^-iKln?. Ls quQi^tirin jucliiiiake rr jiO*erî*îl, il eM vrai, ttl*''^ 
les acquéreurs qui Ik^nncut ie«r titre rk i'iîmon vi Ion ^r^tivi^eiiii ^p» 
tiennent leur tiiir de ||t|||^j| mn pÊt^l^^ lii^ian 
la cour (les Élif^-Umi 
sion, et qurr U'n 
pôtiteur, alors i 




GOUT£R]S£]IENT fÉI^RAL. 28f 

Les législaleurs américains, en rendant moins probable 
la lutte entre les deux souTerainetes, n'en ont donc pas 
détroit les causes. 

On peut même aller plus loin, et dire qu'ils n'ont pu, en 
câsde lutte, assurer au pouvoir fédéral la prépondérance. 
Us donnèrent à l'Union de l'argent et des soldats, mais 
les Ëlats gardèrent l'amour et les préjugés des peuples. 
La souveraineté de TUnion est un être abstrait qui ne 
se rattache qu'à un petit nombre d'objets extérieurs. La 
souveraineté des États tombe sous tous les sens; on la 
comprend sans peine; on la voit agir à chaque instant. 
L'une est nouvelle, l'autre est née avec le peuple lui- 
même. 

La souveraineté de l'Union est l'œuvre de l'art. La 

souveraineté des États est naturelle ; elle existe par elle-» 

même, sans efforts, comme l'autorité du père de famille. 

La souveraineté de l'Union ne touche les hommes que 

par quelques grands intérêts; elle représente une patrie 

immense, éloignée, un sentiment vague et indéfini. La 

souveraineté des États enveloppe chaque citoyen, en 

quelque sorte, et le prend chaque jour en détail. C'est 

elle qui se charge de garantir sa propriété, sa liberté, 

sa vie; elle influe à tout moment sur son bien-être ou 

sa misère. La souveraineté des États s'appuie sur les 

lira, sur les hîibiludes, sur les préjugés locaux, 

j Mif l'i^oîhme de province et de famille ; en un mot, sur 

H^ qui rendent Finstinct de la patrie si 

r«^r de l'homme. Conunent douter de 



282 DE Li DÉMOCRATIE EN AMÉRIQUE. 

Puisque les législateurs ne peuvent empêcher qu'il 
ne survienne, entre les deux souverainetés que le sys- 
tème fédéral met en présence, des collisions dangereuses, 
il faut donc qu'à leurs efforts pour détourner les peu- 
ples confédérés de la guerre, il se joigne des dispositions 
particulières qui portent ceux-ci à la paix. 

Il résulte de là que le pacte fédéral ne saurait avoir 
une longue existence, s'il ne rencontre, dans les peuples 
auxquels il s applique, un certain nombre de conditions 
d'union qui leur rendent aisée cette vie commune, et 
facilitent la tâche du gouvernement. 

Ainsi, le système fédéral, pour réussir, n'a pas seu- 
lement besoin de bonnes lois, il faut encore que les cir- 
constances le favorisent. 

Tous les peuples qu'on a vus se confédérer avaient 
un certain nombre d'intérêts communs, qui formaient 
comme les liens intellectuels de l'association. 

Mais outre les intérêts matériels, ThoDune a encore 
<ies idées et des sentiments. Pour qu'une confédération 
subsiste longtemps, il n'est pas moins nécessaire qu'il y 
ait homogénéité dans la civilisation que dans les besoins 
des divers peuples qui la composent. Entre la civilisa- 
tion du canton de Vaud et celle du canton d'Uri il y a 
comme du dix-neuvième siècle au quinzième : aussi la 
Suisse n'a-t-elle jamais eu, à vrai dire, de gouvernement 
fédéral. L'union entre ses différents cantons n'existe que 
sur la carte; et l'on s'en apercevrait bien, si une au- 
torité centrale voulait appliquer les mêmes lois à tout le 
territoire. 
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Il y a un £iit qui facilite adrairal^lenienl, aux États- 
Unis, rexislence du gouvernement fédéral. Les dinTéreuts 
États ont non-seulement les mêmes intéivts à })eu près, 
la même origine et la même langue, mais encore le 
même degré de civilisation ; ce qui rend presque tou- 
jours raccord entre eux chose facile. Je ne sais s^il y a si 
petite nation euroi^éenne qui ne présente un aspect 
HHÛDS homogène dans ses diflerentes parties que le 
peuple américain, dont le territoire est aussi grand que 
la moitié de PEurope. De TÉtat du Maine à TÉtat de 
Géorgie on compte environ quatre cents lieues. Il existe 
cependant moins de diflerence enti^ la civilisation du 
Maine et celle de la Géorgie qu'entre la civilisation de 
la Normandie et celle de la Bretagne. Le Maine et la 
Géorgie, placés aux deux extrémités d'un vaste enipiiv, 
trouvent donc naturellement plus de facilités réelles à 
former une confédération que la Normandie et la Breta- 
c'ne, qui ne sont séparées que par un ruisseau, 

A ces facilités, que les mœurs et les habitudes du 
peuple offraient aux législateurs américains, s'en joi- 
gnaient d'autres qui naissaient de la position géographi- 
que du pays. Il faut principalement attribuer à ces der- 
nières l'adoption et le maintien du système fédéral. 
Le plus important de tous les actes qui peuvent signa- 
la vie (Fun peu[iIo, ccsil la giioin?. Dans la guerre, 
Hnpeui^lc agît comme im seul iihlivirJu vis-à-vis dos 
ers : il lutte nom* s^on csislence môme. 
t qucî^tirrri t|iic tli^ maintenir la paix 
1 |j24js et ih fav<>risrr sa prospérité, 
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rijabilclé dans le gouvernement, la raison dans les gou- 
vernés, et un certain altacheniement naturel que les 
hommes ont presque toujours pour leur patrie, peuvent 
aisément suffire ; mais [)our qu'une nation se trouve en 
état de faire une grande guerre, les citoyens doivent 
s'imposer des sacrifices nombreux et pénibles. Croire 
qu'un grand nombre d'hommes seront capables de se 
soumettre d'eux-mêmes à de pareilles exigences socia- 
les, c'est bien mal connaître l'humanité. 

De là vient que tous les peuples qui ont eu à faire de 
grandes guerres ont été amenés, presque malgré eux, à 
accroître les forces du gouvernement. Ceux qui n'ont pas 
pu y réussir ont été conquis. Une longue guerre place 
presque toujours les nations dans cette triste alternative, 
que leur défaite les livre à la destruction, et leur triom- 
phe au despotisme. 

C'est donc, en général, dans la guerre que se révèle, 
d'une manière plus visible et plus dangereuse, la faiblesse 
d'un gouvernement; et j ai montré que le vice inhé- 
rent des gouvernements fédéraux était d'être très-faibles. 

Dans le système fédératif, non-seulement il n'y a 
point de centralisation administrative ni rien qui en ap- 
proche, mais la centralisation gouvernementale elle- 
même n^existe qu'iiicrmiplétcment, œ qui est toujoiii> 
une graiulti cjujho du laililess^, lorsqu'il faut se dali^u^r*' 
cfinfjc tivs peupleaii 

Dcjiîs i^j amniïi 
Umivs m k gt>ii 
îuvcm rMlm^ c<^ 
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Cn seul exemple permellrai au lecteur d'en jnger. 
Ut coaslituliou donne au congrès le droit d'appeW la 
milice des diflerenis États au service actif, lor^u'il sV 
pi d'éloufler une insurrection ou de repousser une in- 
vasion; un autre article dit que dans ce cas le prési- 
dent des États^Inis est le commandant en cliof de la 
milic e 

Lors de la guerre de 1812, le président donna Tordre 
dui milices du Nord de se porter vers les frontières; le 
Connecticut et le Massachusetts, dont la guore lésait 
les intérêts, refusèrent d'envoyer lair contingent. 

Lu constitution, dirent-ils, autorise le gouvernement 
fédéral à se servir des miliœs en cas à^imvrrection et 
d'iwT>fl«ton; or il n'y a, quant à présent^ ni insurrection 
m invasion. Ils ajoutèrent que la même constitution 
qui donnait à TUnion le droit d'^appeler les milices en 
senice actif, laissait aux États le droit de nommer les 
officiers; il s^cnsuivait, selon eux, que, même à la 
ruerre, aucun officier de l'Union n^'avait le droit de 
ccmmander les milices, exalté le président en per- 
sonne. Or, il s'agissait de sinrir dans une armée com- 
mandée par un autre que lui. 

Ces absurdes et destructives doctrines reçurent non- 
seulement la sanction des gouvem<Hirs et de la législa- 
ture^ mais encore celle des cours de justice de ces deux 
ïMt^;, €!t k gcwTcriiimenl AVleral frt contraint de cher- 
rs les lr\i4J)M!^ diMit il manquait^ 
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D'où vient donc que l'Union américaine, toute pro- 
tégée qu'elle est par la perfection relative de ses lois, ikî 
se dissout pas au milieu d'une grande guerre? cVsl 
qu'elle n'a point de grandes guerres à craindre. 

Placée au centre d'un continent immense, où l'in- 
dustrie humaine peut s'étendre sans bornes, l'Union esl 
presque aussi isolée du monde que si elle se trouvai! 
resserrée de tous côtés par l'Océan. 

Le Canada ne compte qu'un million d'habitants; sn 
population est divisée en deux nations ennemies. Les ri- 
gueurs du climat limitent Tétendue de son territoire el 
ferment pendant six mois ses ports. 

Du Canada au golfe du Mexique, on rencontre encore 
quelques tribus sauvages à moitié détruites, que six 
mille soldats poussent devant eux. 

Au sud, rUnion touche par un point àPempiredu 
Mexique; c'est de là probablement que viendront un 
jour les grandes guerres. Mais, pendant longtemps en- 
core, Télat peu avancé de la civilisation, la corruption 
des mœurs el la misère, empêcheront le Mexique de 
prendre un rang élevé parmi les nations. Quant aux 
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puissances de FEurope, leur éloignement les rend peu 
redoutables (0). 

Le grand bonheur des États-Unis n'est donc pas d'a- 
voir trouvé une constitution fédérale qui leur permette 
de soutenir de grandes guerres, mais d être tellement 
situés qu'il n'y en a pas pour eux à craindre. 

Nul ne saurait apprécier plus que moi les avantages 
du sptème fédératif. J'y vois l'une des plus puissantes 
combinaisons en faveur de la prospérité et de la liberté 
humaines. J'envie le sort des nations auxquelles il a été 
f)ennis de l'adopter. Mais je me refuse pourtant à croire 
que des peuples confédérés puissent lutter longtemps, à 
égalité de force, contre une nation où la puissance gou- 
vernementale serait centralisée. 

Le peuple qui, en présence des grandes monarcbies 
militaires de l'Europe, viendrait à fractionner sa sou- 
veraineté, me semblerait abdiquer, par ce seul fait, son 
pouvoir, et peut-être son existence et son nom. 

Admirable position du nouveau monde, qui fait que 
Ihomme n'y a encore d'ennemis que lui-même! Pour 
être heureux et libre, il lui suffit de le vouloir. 




NOTES 



[A) PAGE 30. 

Voyez, sur tous les pays de Touest où les Européens n'ont pas 
encore pénétré, les deux voyages entrepris par le major Long, aux 
frais du congrès. 

M. Long dit notamment, à propos du grand désert américain, 
qu'il faut tirer une ligne à peu près parallèle au 20* degré de lon- 
gitude (méridien de Wasinghton *), partant de la rivière Rouge et 
aboutissant à la ririère Plate. De cette ligne imaginaire jusqu'aux 
montagnes Rocheuses, qui bornent la vallée du Mississipi à louest, 
s'étendent d'immenses plaines, couvertes en général de sable qui se 
refuse à la culture, ou parsemées de pierres granitiques. Elles sont 
privées d'eau en été. On n'y rencontre que de grands troupeaux de 
bulUes et de chevaux sauvages. On y voit aussi quelques hordes d'In- 
diens, mais en petit nombre. 

La major Long a entendu dire qu'en s'élevant au-dessus de la ri- 
vière Plate, dans la même direction, on rencontrait toujours à sa 
gauche le même désert; mais il na pas pu vérifier par lui-même 
l'exactitude de ce rapport. Long's expédition^ vol. II, p. 361 . 

Quelque confiance que mérite la relation du major Long, il ne 

« Le 20» degré de longitude, suirant le miridien de Washington, fc rapporte 
• peu nrès au 99« degré suivant le méridien de Paris. 
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J'aut pas cependant oublier qu'il n*a fait que traverser le pays dont 
il parle, sans tracer de grands zigzags au dehors de la ligne qu'il 
suivait. 



[B) PAGE 51. 

L'Amérique du Sud, dans ses régions inter tropicales, produit 
avec une incroyable profusion ces plantes grimpantes connues sous 
le nom générique de lianes. La flore des Antilles en présente à elle 
seule plus de quarante espèces différentes. 

Parmi les plus gracieux d'entre ces arbustes se trouve la grena- 
dille. Cette jolie plante, dit Descourtiz dans sa description du règne 
végétal aux Antilles, au moyen des vrilles dont elle est munie, s'at- 
tache aux arbres et y forme des arcades mobiles, des colonnades ri- 
ches et élégantes par la beauté des fleurs pourpres variées de bleu 
qui les décorent, et qui flattent l'odorat par le parfum qu'elles 
exhalent; vol. I, p. 265. 

L'acacia à grandes gousses est une liane très-grosse qui se déve- 
loppe rapidement, et, courant d'arbres en arbres, couvre quelquefois 
plus d'une demi-lieue ; vol. III, p. 227. 

C) PAGE 54. 

SUil LES LANGUES AMÉRICAINES. 

Les langues que parlent les Indiens de l'Amérique, depuis le pôle 
arctique jusqu'au cap Horn, 'sont toutes formées, dit-on, sur le 
même modèle, et soumises aux mômes règles grammaticales; d'où 
on peut conclure, avec une grande vraisemblance, que toutes k^ 
nations indiennes sont soities de la même souche. 

Chaque peuplade du continent américain parle un dialecte difll' - 
rent; mais les langues proprement dites soht en très-petit nombre, 
ce qui tendrait encore à prouver que les nations du nouveau monde 
n'ont pas une origine fort ancienne. 

Enfin les langues de l'Amérique sont d'une extrême régularité ; 
il est donc proliable que les peuples qui s'en servent n'ont pas encore 
été soumis à de grandes révolutions, et ne se sont pas mêlés forcé- 
ment ou volontairement à des nations étrangères; car c'est en gêné- 
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i-al riinion de plusieurs langues dans une seule qui produit les irré- 
gularités de la granunaire. 

Il n'y a pas longtemps que les langues américaines, et en particu- 
lier les langues de F Amérique du Nord, ont attiré raltention sé- 
rieuse des philologues. On a découvert alors, pour la première fois, 
que cet idiome d*un peuple barbare étnit le produit d*un système 
d* idées très-compliquées et de combinaisons fort savantes. On s*est 
aperçu que ces langues étaient fort riches, et qu'en les formant on 
avait pris grand so!n de ménager la délicatesse de Toreille. 

Le système grammatical des Américains diffère de tous les autres 
en plusieurs points, mais principalement en celui-ci. 

Quelques peuples de TEurope, entre autres les Allemands, on* la 
faculté de combiner au besoin différentes expressions, et de donner 
ainsi un sens complexe à certains mots. Les Indiens ont étendu de 
h manière la plus surprenante cette même faculté, et sont parvenus 
à fixer pour ainsi dire sur un seul point un très-grand nombre d'i- 
dées. Ceci se comprendra sans peine à l'aide d'un exemple cité par 
M. Dnponceau, dans les Mémoires de la Société philosophique d'A- 
méiique. 

Loi^u une femme delaware joue avec un chat ou avec un jeune 
chien, dit-il, on l'entend quelquefois prononcer le mot kuligatschis. 
Ce mol est ainsi composé : K est le signe de la seconde personne, et 
signifie tu ou ton; «/i, qu'on prononce otUi, est un fragment du 
mot wulit, qui signifie heaUy joli; gat est un autre fragment du 
moi wichgat, qui signifie paffc; enfin schis, qu'on prononce chise, 
est une terminaison diminutive qui apjiorte avec elle l'idée de la pe- 
titesse. Ainsi, dans un seul mot, la femme indienne a dit : Ta jolie 
petite patte. 

Voici un autre exemple qui montre avec quel bonheur les sau- 
vages de l'Amérique savaient composer leurs mots. 

Un jeune homme en delaware se dit pilapé. Ce mot est formé de 
}ni«/, chaste, innocent; et de lénapé, homme : c'est-à-dire l'homme 

CsUc fîiCîiUé de combiner entre eux les mots se fait surtout re- 

r d'une manière fort étrange dans la formation des verlx*. 

h |iLhi compliquée se rend couvent par un seul verbe; 
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]>resquc loiitc» les nuances de Tidéc agissent sur le verbe el le mo- 
difient. 

Ceux qui voudraient examiner plus en détail ce sujet, qiie 
je n'ai fait moi-même qu'efflciuei- très*superficieilcmcnt, devront 
lire : 

1^ La Corres[)ondance de M. Duponceau avec le révérend Hccwci- 
lier, relativement aux langues indiennes. Cette corresj)ondance se 
trouve dans le pTfrmirr vohinie de^i Mémoircfi de la SociéU philo- 
sophique d'Avinf(iiu\ ]Kthli(:H ^ Jlilladrjplilt^ , eu jHiy, du/ 
Abraham Sniall, p, ";»tU-ifîi. 

2* La grauniKiitr cîn lu lijn;,ui' dclawari^ mi lf'nn|ic, p^r fit'ikr' 
ger,ct la prél'acfviL* M, DfipoiuiMn, rpij j cM ptîiiU*. Le tmjl, M-trurn^ 
dans les mômes fH)l bel *(jnH, \uL 11). 

Tï" Un résumai [ml h\vn Tnil de u^ inivaut, contciin h \n fin tU 
volume VI ihï Enci^df/pédir afni*ricnùit\ 

Ou trouve Anm nmri'vnis^ \m\u\ \, \y. ^Zl^, VWîHUiirù de h p" 
micre guerre qur y% [\Mw^i\h du CHriJub nin'ijl h î^mjLf'piir, in 1010* 
contre los Iro(iiif>M. (^-^ dmiN^r^ qii<jiqur;uftN'*i du Rvvhi^sAiYnm, 
opposèrent une i-Vir^ruin' f]rso?iprnV' na% Vvnnvym et h leurs Mh 
Cbarlevoix, qui n V^l irppuilint pw^i nn^rinnd pinlre, Jkit trbbkn 
voir dîuis ce mon rnu le (outr^JHh- (juVîiïniitNit Ir^ rna>iirft de* Euro- 
péens el celles dr-i hiMtvji;;^?, ii\\\M i|iif< ]rH tVi[ivrml*i% uraniÈres ilfloi 
CCS deux races ertlf^ndau'rit rb^>riririir. 

« Les Français^ diUif, w^ ^lïiinirtml des pt^iix de rasîor dont fi» 
Iroquois, qu'ils vnyairiU rli^udus sur I» [ibirr, étuii^iit irmveru U^ 
Hurons, leurs allir'^, Cunnl M'jiiidaij^i t* s|n:rL>rïiî. C*îitt-f:i^ à» 
leur côté, comninir^rent S extrci 
prisonniers, et il^'Mnrrenf un (î^* 
liorreur aux Frnriou?<* Aifit^i, .ijhiJ 
gloire d'un désintéressement ijul 
dans notre natimi, l't ur< f'oni|U'<!l 
mal a dé{K)uiller Ïvh niurts quïi 
des bétes féroce», n 

Le même Clinr1i'M»i\^ tbnn un m 
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(le celte manière le premier supplice dont Champlaiii fut le témoin, 
ot le retour des Hurons dans leur village. 

• Après avoir fait huit lieues, dit-il, nos alliés s'arrétèreut, et, 
prenant un de leurs captifs, ils lui reprochèrent toutes les cruautés 
qu'il avait exercées sur des guerriers de leur nation qui étaient tom- 
bés dans ses mains, et lui déclarèrent qu'il devait s'attendre à être 
traité de la même manière, ajoutant que, s'il avait du cœur, il 
le témoignerait en chantant. Il entonna aussitôt sa chanson de 
guerre, et toutes celles qu'il savait, mais sur un ton fort triste, dit 
Champlain, qui n'avait pas encore eu le temps de connaître que 
toute la musique des sauvages a quelque chose de lugubre. Son 
supplice, accompagné de toutes les horreurs dont nous parlerons 
dans la suite, eifraya les Français, qui firent en vain tous leurs ef- 
forts pour y mettre fin. La nuit suivante, un Huron ayant rêvé qu'on 
était poursuivi, la retraite se changea en une véritable fuite, et ïts 
sauvages ne s'arrêtèrent p!us dans aucun endroit qu'ils ne (n>^:nl 
hors de tout danger.- 

• Du moment qu'ils eurent aperçu lescabones de leur villa^'e, iU 
ooupèrmt de longs hâtons auxquels ils attachèrent les chevelures 
qu'ils avaient eues en partage, et les portèrent comme en triompha, 
A celte vue les femmes accoururent^ se jetèrent à la nag^, et, ayant 
joint les canots^ elles prirent ces chevelures lout« sanglant*^ Ae^ 
mains de leurs maris, et se les attachèrent au cou. 

« Les guerriers offrirf^nt un de ces horribles trophi^ h (Jnâca^ 
plain, el lui firent en outre présent de qi:elqijett ^rrjh et di-, »[iie{rpi^* 
flèches, seules dépouilles des lro<piois dont ils eîj^^nt voulu -iVrap»- 
rer, le priant de les montrer an roi de Franr.e. > 

Charaphia vêoit seul tixtt im hÎTer arj milieu de e^ fcari ar*^^, 
sans que sa personne oa jes proprir.t»^ fiL^^^mt un insUnt enmpr*»^ 
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En 1792, à répoqiie inénie où la république aiiHchréiieuuc de 
France commençait son existence éphémère, le corps législatif du 
Bfassachnsetts promnlgoait la loi qu'on Ta lire, pour forcer les ci- 
toyens à Tobsenralion du dimanche. Voici le préambule et les piiii- ^ 
cipales dispositions de cette loi, qui mérite d attirer toute l'atleit- | 
tion du lecteur : ' 

« Attendu, dit le législateur, que robservatioo du dimanche c^l I 
d'un intérêt public ; qu'elle produit une suspension utile dans ks 
traTaux ; qu'elle porte les hommes à réfléchir sur les deroîrs de la 
vie et sur les erreurs auxquelles l'humanité est si sujette; qu'elle 
permet d'honorer en particulier et en public le Dieu créateur et gou- 
verneur de l'univers, et de se livrer à ces actes de charité qui font 
l'ornement et le soulagement des sociétés chrétiennes; 

a Attendu que des personnes irréligieuses ou Itères, oubliant !« s 
devoirs que le dimanche impose et l'avantage que la société en re- 
tire, en proÊinent la sainteté en se livrant à leurs plaisirs ou à ieui-s 
travaux ; que cette manière d'agir est contraire à leurs propres inté- 
rêts comme chrétiens; que, de phis, elle est de nature à trouhlcr 
ceux qui ne suivent pas leur exemple, et porte un préjudice réel à la 
société tout entière en introduisant dans son sein le goût de la dis- 
sipation et les habitudes dissolues ; 

« Le sénat et la chambre des représeuLmls ordonnent ce qui 
suit : 

i 1° Nul ne pourra, le jour du dimanche, tenir ouvert sa bou- 
tique ou son atelier. Nul ne pourra, le même jour, s'occuper d'au- 
cun travail ou affaires quelcon(|ues, assister à aucun concert, bal ou. 
spectacle d'aucun genre, ni se livrer à aucune espèce de chasse, jeu, 
récréation, sous peine d'amende. L'amende ne sera pas moindre de 
10 shellings, et n'excédera pas 20 shellings pour chaque contra- 
vention. 

¥ 2° Aucun voyageur, conducteur, charretier, excepté en cas de 
nécssité, ne pourra voyager le dimanche, sous peine de la même 
amende. 

c 5^ Les cabaretiers, détaillants, aubergistes, empêcheront qu'au- 
cun habitant domicilié dans leur commune ne vienne chez eux le di- 
manche, pour y passer le temps en plaisirs ou en affaires. En (r> 
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de oootnrEuliou, FauL^i^tste et son hôte payaxNit Tameiide. De 
(ihis, rauler^iste poum perdre sa licence. 

fl i* Gdui qui, étant en bonne santé et sans raison suftisante, 
omettrai pendant trois mois de rendre à Dieu un culte public, sei^ 
coudbumné à 10 sltellings d'amende. 

f o"" Celui qui, dans Tenceinte d'un temple, tiendra une conduite 
iocooTcnante, payera une amende de 5 shellings à Au. 

€ 6<* Sont chargés de tenir la main à Texéculion de la présente 
loi, les tylhingmea des conununes *. Ils ont le droit de Tisili r le di- 
manche tous les appartements des hôtelleries ou heux publics. L au- 
1 ergiste qui leur refuseniit Teulrée de sa maison sei^ condamné pour 
ce seul fait à 40 sliellings d'amende. 

• Les tytliingmen devront arrêter les royogeurs, et s'enquérir de 
la raison qui les a obligés de se mettre en route le dimanche. GJui 
qui lefusera de ré|^udie sera condamné à une amende qui pourra 
être de 5 livres sterling. 

* Si la raison donnée par le voyageur ne parut pas suffisante au 
lytliiugman, il jioursiiivra ledit voyageur devant le juge de paix du 
canton. 3 Loi du S mars 1792. General Laws of MassachuseU.s. 
vol. 1, p. il 0. ^ 

Le il mars 1797, une nouvelle loi vint angmenter le taux des 
iimende?, dont moitié dut appartenir à celui qui jKnnrsui^Tiit le dé- 
linquant. Même œllection^ vol. I, p. 525. 

Le 16 février 4816, une nouvelle loi confirma ces mêmes me- 
sures. Même collection, vol. 11, p. i05. 
Des dispositions analogues existent dans les lois de l'État de 
rk, révisées en 1827 et |H28, {\\\\cz R(*vised statuteSy par- 
\ chap. IX, p. <î75.) 11 y est dit que le dimanche nul ne pourni 
r, péckT, jouer tii fréquculer Icii maisons où l'on donne à 
i)otirn\ voyager^ si ce ii*est en cas de nécessité. 

fille Inice ^pie Vesi^ril religieux et les mœurs aus- 
^èmii:raiits aieiU Uiis^'t^ dans les lois. 

rImU révisés de 1 État de New-York, vol. 1, 




. nnni'i\ et i^uî, par leurs fondions, so m\>- 
mil tôt re et île rollicier de i^lice judiciaire en 
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« Quiconque gagnera ou perdra duns l'espace de vingt-(fualrc 
heures, en jouant ou en pariant, la somme de 25 dollars (environ 
132 francs), sera réputé coupable d'un délit (misdemeanor), et sur 
la preuve du fait, sera condamné à une amende égale au moins à 
cinq fois la valeur de la somme perdue ou gagnée; laquelle amende 
sera versée dans les mains de l'inspecteur des pauvres de la commune. 

tf Celui qui perd 25 dollars ou plus peut les réclamer en justice. 
S'il omet de le faire, Tinspecteur des pauvres peut actionner le ga- 
gnant, et lui faire donner, au profit des pauvres, la somme gagnée 
et une somme^triple de celle-là. )> 

Les lois que nous venons de citer sont très-récentes ; mais qui 
pourrait les comprendre sans remonter jusqu'à l'origine même des 
colonies? Je ne doute point que de nos jours la partie pénale descelle 
législation ne soit que fort rarement appliquée ; les lois conservent 
leur inflexibilité quand déjà les mœurs se sontpliées au mouvement 
du temps. Cependant l'observation du dimanche en Amérique est 
encore ce qui frappe le plus vivement l'étranger. 

Il y a notamment une grande ville américaine dans laquelle, à 
partir du samedi soir, le mouvement social est comme suspendu. 
Vous la parcourez à l'heure qui semble convier l'âge mûr aux af- 
faires et la jeunesse aux plaisirs, et vous vous trouvez dans une 
profonde solitude. Non-seulement personne ne travaille, mais pei ' 
sonne ne paraît vivre. On n'entend ni le mouvement de l'industrie, 
ni les accents de la joie, ni même le murmure confus qui s'élève 
sans cesse du sein d'une grande cité. Des chaînés sont tendues aux 
environs des églises ; les volets des maisons à demi -fermés ne lais- 
sent qu'à regret pénétrer un rayon du soleil dans la demeure des ci- 
toyens. A peine de loin en loin apercevez-vous un homme isolé qui 
se coule sans bruit à travers les carrefours déserts et le long des 
rues abandonnées. 

Le lendemain à la pointe du jour, le roulement des voitures, le 
bruit des marteaux, les cris de la population recommencent à se faire 
entendre ; la cité se réveille ; une foule inquiète se précipite vers les 
foyers du commerce et de Tindustrie; tout se remue, tout s'agite, 
tout se presse autour de vous. A une sorte d'engourdissement lé- 
thargique succède une activité fébrile ; on dirait que chacun n'a qu'un 
seul jour à sa disposition pour acquérir la richesse et pour en jouir. 
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F PAGE 69. 



11 est înnlile de dire que, dans le diapitre qu'on \ienl de lire, je 
if ai point prétendu faire une histoire de l'Amérique. Mon seul but 
a été de mettre le lecteur à même d'apprécier l'influence qu'aTaient 
exercée les opnions et les mœurs des premiers émigrants sur le sort 
des diflerentes colonies et de TUnion en général. J'ai donc dû me 
borner à citer quelques fragments détachés. 

le ne sais si je me trompe, mais il me semble qu'en marchant 
dans la route que je ne £iis ici qu'indiquer, on pourrait présenter 
sur le premier âge des républiques américaines des tableaux qui ne 
seraient pas indignes d'attirer les regards du public, et qui dk>nne- 
raient sans doute matière à réfléchir aux hommes d'État. Ne pou- 
vant me livrer moi-même à ce travail, j'ai voulu du moins le facili- 
ter à d'autres. J'ai donc cru devoir présenter ici une courte nomen- 
cLitore et une analyse abrégée des ouvrages dans lesquels il me pa- 
raîtrait le plus utile de puiser. 

Au nombre des documents généraux qu'on pourrait considter 
arec fruit, je placerai d'abord l'ouvrage intitulé : Historical collec- 
tion of State papers and other atUhentic documents^ intended as 
materiaUfor an history ofthe United States of America; by Ebe- 
nezerHazard. 

Le premier volume de cette compilation, qui fut imprimé à Phi- 
ladelphie en 1792, contient la copie textuelle de toutes les chartes 
accordées par la couronne d'Angleterre aux émigrants, ainsi que les 
principaux actes des gouvernements coloniaux durant les premiers 
temps de leur existence. On y trouve entre autres un grand nombre 
de documents authentiques sur les affaires de la Nouvelle-Angleterre 
et de la Virginie pendant cette période. 

Le second volume est consacré presque tout entier aux actes de 
la confédération de 1645. Ce pacte fédéral, qui eut lieu entre les 
colonies de la Nouvelle-Angleterre, dans le but de résister aux In- 
diens, fut le premier exemple d*union que donnèrent les Anglo-Amé- 
ncaius. 11 y eut encore plusieurs autres confédérations de la même 
nature, jusqu'à celle de 1 776, qui amena l'indépendance des co- 
lonies. 
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La collection historique de Philadelphie se trouve à la Bibliothèque 
royale. 

Chaque colonie a de plus ses monuments historiques, dont i^lu- 
sieurs sont très- précieux. Je commence mon examen par la Virginie, 
qui est l'État le plus anciennement peuplé. 

Le premier de tous les historiens de la Virginie, est son fonda 
teur, le capitaine Jean Smilh. Le capitaine Smith nous a laissé un 
volume in-4*, intitulé : The gênerai history of Virginia and 
NeW'Englandyby Captain John Smith, some lime governor in 
those coîintryes and admirai ofNewEngland, imprimé à Londres 
en 1627. (Ce volume se trouve à la Bibliothèque royale.) L'ouvrage 
de Smith est orné de cartes et de gravures très-curieuses, qui da- 
tent du temps où il a été imprimé. Le récit de l'historien s'étend 
depuis l'année 1584 jusqu'en 1626. Le livre de Smith est estimé et 
mérite de l'être. L'auteur est un des plus célèbres aventuriers tjui 
aient paru dans le J^iècle plein d'aventures à la fin duquel il a vécu : 
le livre lui-même respire cette ardeur de découvertes, cet esprit 
d'entreprise qui caractérisaient les hommes d'alors ; on y retrouve 
ces mœurs chevaleresques qu'on mêlait au négoce, et qu'on laisoit 
servir à l'acquisition des richesses. 

Mais ce qui est surtout remarquable dans le capitaine Smith, c'e>l 
qu'il mêle aux vertus de ses contemporains des qualités qui sont 
restées étrangères à la plupart d'entre eux ; son style est simple et 
net, ses récits ont tous le cachet de la vérité, ses descriptions ne sont 
point ornées. 

Cet auteur jette sur l'état des hidiens à l'époque de la découverte 
de l'Amérique du Nord des lumières précieuses. 

Le second historien à consulter est Beverley. L'ouvrage de Bevcr- 
ley, qui forme tiii vuhiiinMii-12, a éic Lradnîl en iViing.n^, d .... 
primé àAmstenlniJï iw 1707, I/niiLeur comiiience ses rédtsà lun- 
née 1585, et Ivs tcrniiuc a Tannée 1700. LaprcniicTC partie \h Mfu 
livre contient (l£'sdot:iiiiieiitshistorif|ues proprement dki>, rdatih «^ 
l'enfance de la colonie. La seconde renlbrmc une |Xiiitiire cmitii'rt^ 
de l'état des hidiensà cette épot|ac reculée. U tniisifniiG ti^'H" ' 
idées très-claires sur les moenr!i:, Vvkd socitil, k*^ 1<»'^ 
tudes politiques tles Virghiiens du temps de r?^iili 
Beverley était on ^11 la ire delà Virginie, (y 
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commençant, « qu'il supplie les lecteurs de ne jx^int examiner son 
ouvrage en critiques trop rigides, attendu qu'étant né aux Indes, il 
n'aspire point à la pureté du langage. » Malgré cette modestie de 
colon, l'auteur témoigne, dans tout le cours de son livre, qu'il 
"pporle impatiemment la suprématie de la mère patrie. On trouve 
élément dans Tou^Tage de Beverley des traces nombreuses de cet 
esprit de liberté civile qui animait dès lors les colonies anglaises 
d Amérique. On y rencontre aussi la trace des divisions qui ont si 
longtemps existé au milieu d'elles, et qui ont retardé leur indépen- 
dance. Beverley déteste ses voisins catholiques du Maryland plus en- 
core que le gouvernement anglais. Le style de cet auteur est simple; 
ses récits sont souvent pleins d'intérêt et inspirent la confiance. La 
traduction française de Tliistoire de Beverley se trouve dans fci Bi- 
bliothèque royale. 

J ai vu en Amérique, mais je n'ai pu retrouver en France, un ou- 
vrage qui mériterait aussi d'être consulté; il est intitulé iHuloryof 
Urginia, by William Stith. Ca livre offre des détails curieux ; mais 
il ra'a para long et diffu!$. 

le plus ancien et le meilleur document qu'on puisse consulter 
iur 1 histoire des Carolines est un livre petit in-*'', intitulé : The 
Biftûi-yofCarolina by John Lawmn^ imprimé à Londres en 1 718. 
L'ouvrage de Lawson contient d*al>ord un voya2e de découvertiC'«, 
dans rouest de la Caroline. Ce voyajre (^i écrit en forme de jour- 
nal; les récils de l'auteur sont coufiis; ses oli^enalionii w>nt trt'fe-fu- 
p(/ficielles; on y trouve seulement une peinture a*î>ez frap|ianti:' ài% 
ravages que causaient la petite vérole et rtau-Jc-vie |«aimi le« «»u- 
v'ges de cette époque, et un tablieau curieux de la corrujHion «Ix» 
mœurs qui régnait parmi eux, et que la pré*«ice des Euro[>éeii* fa- 
vorisait. 

La deuxième partie de Fouvra^^e de Lanson est consaniée â relra- 
«r l'état pbysiqoe de la Carolioe, et â faire ommïtre i^ pro<lu<> 
lioi^. 

Jb 1 r^c4 «1 4c I •i%iiiilit^ dm* tHk fiotlmi àa 
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L'Iiistoire de Lawson est terminé^ par la charte accordée à laGi- 
roline du temps de Charles 11. 

Le ton général de cet ouvrage est léger, souvent licencieux, et 
forme un parfait contraste avec le style profondément grave «les 
ouvrages publiés à cette même époque dans la NouveUe-Angl^ 
terre. 

L'histoire de Lawson est un document extrêmement rare en 
Amérique, et qu'on ne peut se procurer en Europe. 11 y en a ce- 
pendant un exemplaire à la Bibliothèque royale. 

De l'extrémité sud des États-Unis je passe immédiatement :i 
Textrémité nord. L'espace intermédiaire n'a été peuplé que phis 
tard. 

Je dois indiquer d'abord une compilation fort curieuse intitulée: 
Collection of the Massachusetts historical Society, imprimée pour 
la première fois à Boston en i792, réimprimée en 1806. Cet ou- 
vrage n'existe pas à la Bibliothèque royale, ni je crois, dans aucune 
autre. 

Celte collection (qui se continue) renferme une foule de docu- 
ments Irès-précieux relativement à l'histoire des différents États de 
la Nouvelle -Angleterre. On y trouve des correspondances inédites et 
des pièces authentiques qui étaient enfouies dans les archives provin- 
ciales. L'ouvrage tout entier de Gookin relatif aux Indiens y a été 
inséré. 

J'ai indiqué plusieurs fois, dans le cours du chapitre auquel s* 
rapporte cette note, l'ouvrage de Nathaniel Morton intitulé : New- 
England^s Mémorial. Ce que j'en ai dh suffit pour prouver qu'il 
mérite d'attirer l'atlention de ceux qui voudraient connaître ^hi^- 
toire de la Nouvelle-Angleterre. Le livre de Nathaniel Morton forme 
un vol. iu-8'*, réimprimé à Boston en 1826. Il n'existe pas à la Bi- 
bliothèque royale. 

I^ document le plus estimé et le plus important que l'on possède* 
sur l'histoire de la Nouvelle-Angleterre est l'ouvrage du R. Cotton 
Mather, intitulé : Magnalia Christi Americana, or the ecclesiasti- 
cal histofii of NeW'England, 1620-1698, 2 vol. in-8*, réimprimé> 
à Hartford en 1820. Je ne crois pas qu'on le trouve à la Bibliothèque 
royale. 

L'auteur a dinsé son ouvrage en sept livres. 
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Le premier prcseute l'iiisloire de ce qui a préparé et amené In 
fondation de la Nouvelle-Angleterre. 

Le deuxième contient la \ie des premiers gouverneurs et de^ 
principaux magistrats qui ont administré ce pays. 

Le troisième est consacré à la vie et aux travaux des ministres 
évangéliques qui, pendant la même période, y ont dirigé 1^ 
âmes. 

Dans le quatrième, Tauteur fait connaître la fondation et le déve- 
loppement de l'université de Cambridge (Massachusetts). 

Au cinquième, il expose les principes et la discipline de T Église 
de la Nouvelle-Angleterre. 

Le sixième est consacre à retracer certains faits qui dénotent, sui- 
vant Matlier, Taction bienfaisante de la Providence sur les habitant^ 
de la Nouvelle-Angleterre. 

Dans le septième, enfin, Tauteur nous apprend les hérésies et les 
troubles auxquels a été exposée l'Église de la Nouvelle-Angleterre. 

Cotton Mather était un ministre évangélique qui, après être né à 
Boston, y a passé sa vie. 

Toute Tardcur et toutes les passions religieuses qui ont amené la 
fondation de la Nouvelle-Angleterre animent et vivifient ses récits. 
On découvre fréquemment des traces de mauvais goût dans sa ma- 
nière d'écrire ; mais il attache, parce qu*il est plein d'un enthou- 
siasme qui ftnit par se communiquer au lecteur. Il est souvent into- 
lérant, plus souvent crédule ; mais on n'aperçoit jamais en lui l'envie 
do tromper; quelquefois même son ouvrage présente de beaux pas- 
sages et des pensées vraies et profondes, telles que celles-ci : 

« Avant l'arrivée des puritains, dit-il, vol. I, chap. iv, p. Cl, les 
Anglais avaient plusieurs fois essayé de peupler le pays que nous ha- 
bitons ; mais comme ils ne visaient pas plus haut qu'au succès de 
leurs intérêts matériels, ils furent bientôt abattus par les obstacles; 
il n'en a pas été ainsi des hommes qui arrivèrent en Amérique, 
poussés et soutenus par une haute pensée religieuse. Quoique ceux- 
ci aient trouvé plus d'ennemis que n'en rencontrèrent peut-être jV 
raais les fondateurs d'aucune colonie, ils persistèrent dans leur des- 
sein, et rétablissement qu'ils ont formé subsiste encore de nos 
jours. » 

Hather mêle parfois à l'austérité de ses tableaux des images 
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pleines de douceur et de tendresse : après avoir parlé (Vune dame 
;\nglaise que l'ardeur religieuse avait entraînée avec son mari eu 
Amérique, et qui bientôt après succomba aux fatigues et aux mi- 
sères de Texil, il ajoute : « Quanta son vertueux époux, Isaac Johii- 
45on, il essava de vivre sans elle, et ne Tayant pas pu, il mourut. *» 
{V.I,p.71.) 

Le livre de Matber fait admirablement connaître le temps et le 
pays qu'il cbercbe à décrire. 

Veut-il nous apprendre quels motifs portèrent les puritains à 
cbercber un asile au delà des mers, il dit : 

« Le Dieu du ciel fit un appel à ceux d'entre son peuple qui liabi- 
laient l'Angleterre. Parlant en même temps à des milliers d'hommes 
qui ne's'étaient jamais vus les uns les autres, il les remplit du débir 
<le quitter les commodités de la vie qu'ils trouvaient dans leur pa- 
trie, de traverser un terrible océan pour aller s'établir au milieu de 
<léserts plus formidables encore, dans l'unique but de s'y soumettre 
sans obstacle à ses lois. » 

« Avant d'aller plus loin, ajoute-t-il, il est bon de faire connaître 
quels ont été les motifs de cette entreprise, afin qu'ils soient bien 
compris de la postérité ; il est surtout important d'en rappeler le 
souvenir aux hommes de nos jours, de peurque, perdant de vue 
l'objet que poursuivaient leurs pères, ils ne négligent les vrais inté- 
rêts de la Nouvelle-Angleterre. Je placerai donc ici ce qui se trouve 
dans un manuscrit où quelques-uns de ces motifs lurent alors c\- 



« Premier motif : Ce serait rendre un très-grand scnice à l'ÉgliM» 
que de porter l'Évangile dans cette partie du monde (l'Amérique du 
Nord), et d'élever un rempart qui puisse défendre les fidèles contre 
l'Antéchrist, dont on travaille à fonder l'empire dans le reste de Tii- 
«ivers. 

« Deuxième motif : Toutes les autres Églises d'Europe ont été fraj»- 
pées de désolation, et il est à craindre que Dieu n'ait porté le méine 
arrêt contre la nôtre. Qui sait s'il n'a pas eu soin de préparer cellr 
place (la Nouvelle-Angleterre) pour servir de refuge à ceux qu'il veut 
sauver de la destruction générale? 

« Troisième motif : Le pays où nous vivons semble fatigué d'iial i- 
tints; l'homme, qui est la plus précieuse des créatures, a ici moins 
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<Ic valeur que le sol qu'il foule sous ses pas. Ou regarde comme uu 
pesant fardeau d'avoir des enfants, des voisins, des amis ; on fuit le 
pauvre; les hommes repoussent ce qui devrait causer les plus 
frrandes jouissances de ce monde, si les choses étaient suivant l'ordre 
naturel . 

« Quatrième motif : Nos passions sont arrivées à ce point qu'il n'y 
a pas de fortune qui puisse mettre un homme en état de maintenir 
sou rang parmi ses égaux. Et cependant celui qui ne peut y réussir 
o>t eu butte au mépris : d'où il résulte que dans toutes les profes- 
sions on cherche à s'enrichir par des moyens illicites, et il devient 
(lilficile aux gens de bien d'y vivre à leur aise et sans déshonneur. 

« Cinquième motif : Les écoles où l'on enseigne les sciences et la 
religion sont ?i corrompues, que la plupart des enfants, et souvent 
les meilleurs, les plus diî^lingués d'entre eux, et ceux qui faisaient 
naître les plus légitimes espérances, se trouvent enlièrenrent perver- 
tis par la multitude des mauvais exemples dont ils sont témoins, et 
pur la licence qui les environne. 

(( Sixième motif : La terre entière n'est-clle pas le jardin du Sei- 
irneur? Dieu ne l'a-t-il pas livrée aux fils d'Adam pour qu'ils la cul- 
tivent et l'embellisFcnt? Pourquoi nous laissons nous mourir de faim 
faute de place, tandis que de vastes contrées également propres à 
l'usage de l'homme restent inhabitées et sans culture? 

« Sei)tième motif : Heyer une Église réformée et la soutenir dans 
sou enfance; unir nos forces avec celles d'un peuple fidèle pour la 
fortifier, la faire prospérer, et la sauver des hasards, et peut-être de 
la misère complète à laquelle elle serait exposée sans cet appui, 
«juelle œuvre plus noble et plus belle, quelle entreprise plus digne 
(lun chrétien? 

« Huitième motif : Si les hommes dont la piété est connue, et 
([ui vivent ici (en Angleterre) au milieu de la richesse et du bon- 
heur abandonnaient ces avantages pour li^vailler à l'établissement 
(le cette Église réformée, et consentaient à partager avec elle un sort 
obscur et pénible, ce serait un grand et utile exemple qui ranime- 
1 ait la foi des fidèles dans les prières qu'ils adressent à Dieu en fa- 
veur de la colonie, et qui porterait beaucoup d'autres hommes à se 
joindre à eux. » 

Plus loin, exposant les principes de l'Église de la Nouvelle-Angle- 
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terre en matière de morale, Matlicr s'élève avec violence contre lu. 
sage de porter des santés à table, ce qu'il nomme une hahitndc 
païenne et abominable. 

Il proscrit avec la môme rigueur tous les ornements quelns 
femmes peuvent mêler à leurs cheveux, et condamne sans pitié la 
mode qui s'élablit, dit-il, parmi elles, de se découvrir le cou el les 
bras. 

Dans une autre partie de son ouvrage, il nous raconte fort au 
long plusieurs faits de sorcellerie qui ont effrayé la Nouvelle-Angle- 
terre. On voit que l'action visible du démon dans les affaires de ce 
monde lui semble une vérité incontestable et démontrée. 

Dans un grand nombre d'endroits de ce môme livre se révèle l'es- 
prit de liberté civile et d'indépendance politique qui caractérisait les 
contemporains de l'auteur. Leurs principes en matière de gouverne- 
ment se montrent à chaque pas. C'est ainsi, par^xemple, qu'on voit 
les habitants du Massachusetts, dès l'année 1G«^0, dix ans après la 
fondation de Plymouth, consacrer 400 livres sterling à rétablisse- 
ment de l'université de Cambridge. 

Si je passe des documents généraux relatifs à l'histoire de la Nou- 
velle-Angleterre à ceux qui se rapportent aux divers États compris 
dans ses limites, j'aurai d'abord à indiquer l'ouvrage intitulé : The 
History of the colony of Massachusetts , by Hutchiuson lieutenant' \ 
governor of the Massachusetts province, 2 vol. in-8". il se trouve 
à la Bibliothèque royale un exemplaire de ce livre : c'est une se- 
conde édition imprimée à Londres en 1 765. 

L'histoire de llutchinson, que j'ai plusieurs fois citée dans le 
chapitre auquel cette note se rapporte, commence à l'année 1628 cl 
iinit en 1750. Il règne dans tout l'ouvrage un grand air de véraciU'; 
le style en est simple et sans apprêt. Cette histoire est très-di- 
taillée. 

Le meilleur document à consulter, quant au Connecticut, est l'inV | 
toire de Benjamin Tiiimbull, intitulée : A complète Histoi^ ofCon- \ 
necticui, civil and ecclesiasticaU 1030-1764, 2 vol. in-8% impri- | 
niés en 1818 à New- Il in in, h* %{v noi*^ jm!5 que Touvrage de Tnun- « 
IhiII se trouve à la J>jljliQtliiquc loyiJr. 

Cette histoire cor*tti*nt nu ^%\m^{*. dair et froid de km* Ici ênV" 
ments survenus duns le Corini^^lictil durant la période imlujMiV ^'^ ^ 
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titre. L'auteur a puisé aux meilleures sources, et ses récits conser- 
vent le cachet de la vérité. Tout ce qu'il dit des premiers temps du 
Connecticut est extrêmement curieux. Voyez notamment dans son 
ouvrage la Constitution de 1659, vol. I, chap. vi, p. 100; et aussi 
\e& Lois pénales du Connecticuty vol. I, chap. vu, p. 123. 

On estime avec raison l'ouvrage de Jérémie Belknap intitulé : 
History of New-Hampskire, 2 vol. in-8°, imprimés à Boston 
en 1792. Voyez particulièrement, dans l'ouvrage de Belknap, le 
chap. m du premier volume. Dans ce chapitre, l'auteur donne sur 
les principes politiques et religieux des puritains, sur les causes de 
leur émigration, et sur leurs lois, des détails extrêmement précieux. 
On y trouve cette citation curieuse d'un sermon prononcé en 1663: 
« Il faut que la Nouvelle-Angleterre se rappelle sans cesse qu'elle a 
été fondée dans un but de religion et non dans un but de commerce. 
On lit sur son front qu'elle a fait profession de pureté en matière de 
doctrine et de discipline. Que les commerçants et tous ceux qui sont 
occupés 5 placer denier sur denier se souviennent donc que c'est la 
religion et non le gain qui a été l'objet de la fondation de ces colo- 
nies. S*il est quelqu'un parmi nous qui, dans l'estimation qu'il fait 
du monde et de la religion, regarde le premier comme 13 et prend 
la seconde seulement pour 12, celui-là n'est pas animé des senti- 
ments d'un véritable fils de la Nouvelle-Angleterre. )) Les lecteurs 
rencontreront dans Belknap plus d'idées générales et plus de force 
de pensée que n'en présentent jusqu'à présent les autres historiens 
américains. 

J'ignore si ce livre se trouve à la Bibliothèque royale. 

Parmi les États du centre dont l'existence est déjà ancienne, et 
qui méritent de nous occuper, se distinguent surtout l'État de New- 
York et la Pensylvanie. La meilleure histoire que nous ayons de 
l'État de New-York est intitulée : History of New York, par Wil- 
liam Smith, imprimée à Londres en 1757. Il en existe une traduc- 
tion française, également imprimée à Londres en 1767, 1 vol. 
in-12. Smith nous fournit d'utiles détails sur les guerres des Fran- 
çais et des Anglais en Amérique. C'est de tous les historiens améri- 
cains celui qui fait le mieux connaître la fameuse confédération des 
Iroquois. 

Quant à la Pensylvanie, je ne saurais mieux faire qu'indiquer 
I. 20 
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Touvraffc de Proud iiititnlu : The hutovg of Vemylvania, from (hf. 
original inHtitntion nnd xttttmteni of thai provincêy toidêr tlw 
first proprietor and govrnwr William Prun^ m iOMl titl afkr 
Iheyear 1742, par \\oUv\i rroiul, 2 uA. \u'H\ iiripriniési h V\ih- 
dclphiccn 1797. 

Ce livre luôritcpaiticiulitîn'nujit dallirer ralUrilimi du Icdair; 
il contient une foule dr. tloninitiiiU titi»'Ciirieyx m\ J^iiiu, h rioo 
Irine de» quakers», h* varunihn^ Irn inœur», Ira nsngos di^ [iri^mief? 
Iialiitants de la Pensjhaniiu 11 n oxistr jwHj â te que je£:txHfi, è la Bi- 
bliotl)^que. 

Jenai po» besoin d'njonfrT rpu< pnni Icï^ dorunicritF^ Ir^i jrtiH im- 
portants relatif» à la IVriN^hsiriic w* pbrnit Ic*!^ a livrer* tU' [Vriii lui- 
niônie et eelIeH de Fiiiuklin. Va^^ ûiivnif^cH mhU ronnus ri' un gnuni 
nondire de leeleurn. 

La plupart de» livtnH t[\u' jv wm d<* dler aviirent iU\h Hà mmû- 
t^tft par moi durant niurtM'pur 4-11 ArniViquit. lu l)ildiDLl1^ljl1eroplr 
a bien voulu m'en ((mliertpu'lqiies'unH; les «uiiTw nTdiit Hé\Aè^ 
Ut» por M. VVarden, iinrien roimul Réii(<rul dm tÀMAlwih à huï^ 
auteur d'un excellc*nl uuvnigr^KLii l'Amt'niiue, h ne veuK jNïial Li-r- 
nûnor cr'tte note sani^ prier M. Wardr^it d'ngrérr in re^inedon fV 
ma reconnaisftance. 

{G) rAGKHI. 

On trouve ce qui Miit. dans Irs Mfhnoireft de Jefft^non : a Diini* 
les premiers temps di^lVULIi^semi ni dcK An^lid?^ en Vir^àiiiiS ^ti^uiil 
on obtenait des terres [hmv jhui dr rlioHi<, on mi^nie pour nL<n,qiJ''l' 
(|ues individus [irévi^yiniU uvginit acquii^ dr grandes coni-«i«Ki(Mi!<f ^'i 
(K^nirant maintenir lu ^[ilnid nrde knir fnnMlle, ils iivi^irnl iu^il^a'^ 
leurs biens à leurs iteH^îiiihuit^, Ia\ Ummnïmomh va\s ]Ji^im'l<'^ 
de g^*nération en généra ti^m i"^ dvs liumnK's qui ptMliùf'nl le nu^me 
nom, avait flni par élever une ehitute di^tinrle de liuiiilleFi rpiî, t^^ 
nant de la loi le privilège de pr^fH-tuer li^nrs rit Im^hsc'»!, Jbiiu^irui 
do cette manière une e^^nVe d ojthf* tie |knirieietiN dji^tiri^u^it [mi h 
grandeur et le luxe ilr lemii; ^^lidilimMuenU. Ce»! |mrnii tel iinlu- 
quo le roi elioisissail d*OJdiuaiie m/s miiseilIri'sit'JÎtut. d (Jtifferm^ 
Menwin,) 
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Alix États-Unis, les pnncipales di^iositiofts de U loi anglaise nda» 
tire aux siiccesâons ont été uniTersdlement rejetécs. 

fl La première règle <{ue nous suivons en matière de succession, 
dit H. Kent, est cdte^ : Lorsqu'on homme meurt intestat, sonlùeu 
passe à ses hmtiers en ligne directe ; s1l n y a qu'un héritier ou une 
héritière, il ou elle reoieille seul toute la succession. S'il existe plu- 
sieurs héritiers du même degré, ils partagent également entre eux 
la succession, sans distinction de sexe, i 

Cette règle fut prescrite pour la première fœs dans l'État de New- 
York par un statut du 23 février 1 786 (\T>yez lievised StcUtOes^ 
Tol. H!; Appendice, p. 48); elle a été adoptée depuis dans les sta- 
tuts rérisés du même État. Elle prévaut mainteamt dans toute re- 
tendue des États-Unis, avec cette seule exception que dans TÉtat de 
Yermont TliériUer mâle prend double portion. KenV^ commenta- 
ries, vol. IV, p. 370. 

M. Kent, dans le même ouvrage, vol. IV, p. 1-22, fait Thisto- 
rique de la légistation américaine relative aux substitutions. 11 en 
résulte qu'avant la révolution d'Amérique les lois anglaises sur les 
substitutions formaient le droit commun dans les colonies. Los sub- 
stitutions proprement dites (£.sto/es' tail) furent abolies en Virginie 
dès 1776 (cette abolition eut lieu sur la motion de Jeflerson; voyez 
Jefferson's Memoirs), dans l'État de New-^'ork en 1786. La même 
abolition a eu lieu depuis dans la Caroline du Nord, le Kcntucky, le 
Tennessee, la Géorgie, le Missouri. Dans le Vermont, l'État d'In- 
diana, d'illinois, de la Caroline du Sud et de la Louisiane, les suIh 
stitutions ont toujours été inusitées. Les États qui ont cru devoir 
conserver la législation anglaise relative aux substitutions, l'ont mo- 
difiée de manière à lui ôter ses princifiaux coractiTCs aristocra- 
tiques, c Nos principes généraux en matière de gouvernement, dit 
JJ. Kent, tendent à favoriser la libre circulation de la propriété. » 

Ce qui frappe singulièrement le lecteur français qui étudie la 
législation américaine relative aux successions, c'est que nos \m 
sur la même matière sont infiniment plus démocratiques encore 
que les leurs. 

Les lois américaines partagent également les biens du père, main 
dans le cas seulement où sa volonté n'est pas connue : c car chaque 
homme, dit la loi, dans l'État de i\c>v-York {Heviied Staltaen^ 
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vol* III ; AppendiXj p. 51), a pleine libellé, pouvoir et autorité, de 
disposer de ses biens par testament, de léguer, diviser, en faveur 
de quelque personne que ce puisse être, pourvu qu'il ne teste pas 
en faveur d'un corps politique ou d'une société organisée. » 

La loi française fait du partage égal ou presque égal la règle du 
testateur. 

La plupart des républiques américaines admettent encore les sub- 
stitutions, et se bornent à en restreindre les effets. 

La loi française ne permet les substitutions dans aucun cas. 
Si Fétat social des Américains est encore plus démocratique que 
le nôtre, nos lois sont donc plus démocratiques que les leurs. Ceci 
s'explique mieux qu'on ne le pense : en France, la démocratie est 
encore occupée à démolir ; en Amérique, elle r^gne tranquillement 
sur des ruines. 



{B) PAGE 92. 

BÉSOMé DES COBDITIONS ÉLECTORALES AUX ÉTATS-UNIS. 

Tous les États accordent la jouissance des droits électoraux à 
vingt et un ans. Dans tous les États, il faut avoir résidé un certain 
temps dans le district où l'on vote. Ce temps varie depuis trois mois 
jusqu'à deux ans. 

Quant au cens: dans TÉtat de Massachusetts, il faut, pour élre 
électeur, avoir 3 livres sterling de revenu, ou 60 de capital. 

Dans le Rhode-Island, il faut posséder une propriété foncière va- 
lant 133 dollars (704 francs). 

Dans le Connecticut, il faut avoir une propriété dont le revenu 
soit de 17 dollars (90 francs environ). Un an de service dans la 
milice donne également le droit électoral. 

Dans le New-Jersey, l'électeur doit avoir 50 livres sterling de for- 
tune. 

Dans la Caroline du Sud et le Haryland, l'électeur doit posséder 
50 acres de terre. 

Dans le Tennessee, il doit posséder une propriété quelconque. 

Dans les États de Mississipi, Ofaio, Géorgie, Virginie, Pensylva- 
nie, Delaware, New-York, il suffit, pour être électeur, de payer des 
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taxes: dans la plupart de ce» États, le service de la milice équivaut 
au payement de la taxe. 

Daiis le Haine et dans le Xew-Hampshire, il suflît de u* être pas 
))orté sur la liste des indigents. 

Eufin, dans les États de Missouri, Âlabama, Illinois, Louisiane, 
Indiana, Rentucky, Vernionl, on n'exige aucune condition qui ait 
rapport à la fortune de Télecteur. 

Il n'y a, je pense, que la Caroline du Nord qui impose aux élec- 
teurs du sénat d'autres conditions qu'aux électeurs de la chambre 
des représentants. liCS premiers doivent posséder en propriété 50 
acres de terre. Il sufGt, pour pouvoir élire les repr&entants, de 
piyer une taxe. 

(/) PAGE 158, 

Il existe aux États-Unis im système prohibitif. Le petit nombre 
des douaniers et la grande étendue des cotes rendent la conti^bande 
très-&cile; cependant on l'y Eût infiniment moins qu'ailleurs, parce 
que chacun travaille à la réprimer. 

Comme il n'y a pas de police préventive aux États-Unis, on y voit 
plus d'incendies qu'en Europe ; mais en général ils sont éteints plus 
tôt, parce que la population environnante ne manque pas de se 
porter avec rapidité sur le lieu du danger. 

[E) PAGE 161. 

11 n'est pas juste dire que la centralisation soit née de la révolu- 
lion française ; la révolution française l'a perfectionnée, mais ne la 
ix)int créée. Le goût de la centralisation et la manie réglementaire 
remontent, en France, à l'époque où les légistes sont entrés dans 
le gouvernement; ce qui nous reporte au temps de Philippe le Bel. 
Ifepuis lo s, ces deux choses n'ont jamais cessé de croître. Voici ce 
j ' U. liu A|al*i>h( rU'^, pilant uu Jiaai dv la uuii îles aides, disait 

-Il roËtail k cdinque carps, à clinquc communauté de citoyens 
■■rtiâf è fhisîoirc du droif pub lit- de la France eu 
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le droit d'adamûstrar ses propres affiûres; droit qoe nous ne dii- 
sons pas qui Cttse partie de k oonslitation primitire dn ropome^ 
OkT il remonte hiea plus haut : c'est le droit natorel, c'est le droit 
de b raison. Cependant il a été enleré à tos sojets, are, et nous inr 
craindrons pas de dire que l'administralion est tombée à cet ^aud 
dans des excès qu'on peut nomner puérils. 

• Depnis que des ministres puissants se sont fait un prindpe po- 
litique de ne point laissa* conroqner d'assemblée nationale, on en 
est Tenu de conséquences en conséquences jusqu'à décbrer nulles 
les dâibérations des habitants d'un Tillage quand elles ne sont pas 
autorisées par nn intendant; en sorte que, si cette commnnanté a 
une dépense à &ire, il faut prendre l'attache du snbdélégné de 
l'intendant, par conséquent suivre le [^n qu'il a adopté, employer 
les ouvriers qu'il favorise, les payer suivant son arbitraire; et si h 
communauté a un procès à soutenir, il faut aussi qu elle se fasse an- 
toriser par l'intendant. Il faut que la cause soit plaidée à ce premier 
tribunal avant d'être portée devant la justice. Et si l'avis de l'inten- 
dant est contraire aux haUtants, ou si leur adversaire a do crédit 
à l'intendance, la communauté est déchue de la faculté de défendra 
ses droits. Voilà, sire, par quels moyens on a travaillé à étoofier en 
France tout esprit municipal, à étândre, si on le pouvait, jusqu'aux 
sentiments de citoyens ; on a pour ainsi dire itUerdit la nation en- 
tière, et on lui a donné des tuteurs. » 

Que pourrait-on dire de mieux aujourd'hui, que la révdutioo 
française a dit ce qu'on appelle ses conquêtes en matière de centra- 
lisation? 

En 1789, Jefferson écrivait de Paris à un de ses amis : c 11 n'est 
pns de pays où la manie de trop gouverner ait pris de plus profonde^ 
racines qu'en France, et où elle cause plus de mal. » Lettres à Jfc- 
dissofij 28 août 1789. 

La vérité est qu'eu France, depuis plusieurs siècles, le pouvoir 
central a toujours fait tout ce qu'il a pu pour étendre la oentralisi' 
tion administrative; il n'a jamais eu dans cette carrière d'aulre> 
limites que ses forceç. 

Le pouvoir central né de la révolution française a mardié pb5 
avant en ceci qu'aucun de ses prédécesseurs, parce qu'il a été plii> 
fort et plus savant qu'aucun d eux : Loub XIV soumettait les détails 
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aux Km^ pbî^i^> d'un îiilendaiil; \sjpi»> 
; à mu du IIÙIlK^l^e. Ces! loojours le même pris- 
'^P^» eieodn à desGOiiîêiipaKes phis oa motR> npniWesw 

^te n— lUiiHié de b oM^tulîoa en France est mie coftïê- 
'IttM^feftêeAMwsIois. 

tir pour parler d jd}«>rd de b (4us iui^'OrUnle de touSes le> lo«>s. 

celle €|m rè^le Tordre de suc1C«à^kko au troue, qu'y »-l-il de p4ii> 

inMmfc> i4e tbos siûo |>4riucipe qu'un ordre po^sLiique focjdê sur 

lordrv aOurel de <ikire5{>k«i de yère en fib? En 1^14, 

l«>uîs X\U1 ai;j|ii £,ii r««iiiuilre cetie perpétuité de b k>î dr 

>*KreafefcMi pj4îtÂqiie <» bivur de sai bmiJe: ceux qui ont 

iv^if le^ <^iiii^qiiefhMs de b ré^oliLitMa de l^i ont suivi son 

exemple' : seid<enieiit it oot êfalii b f^^iétm.é de b Soi ;2U profit 

dune aL-^Ire bmiUe; ik ont iaùlê en ceci le duiKieibeT )le:]tupin. 

^[ui, en i^ii^tituami j^^ lâouveaa f aïkrment sur k< mines de l'jtncîaL 

*:u\ sota tS^ «^cbrer dan^ b mènoù ei^omoïiœ que les naivieans 

wtvœlr^is. serûan iuaunonUes^ ûnâ qœ l'êiikm knr? fctiAt- 

Les lots de l^^ôO, wm piii> que eielks de ISI4, n"in«ii|uent ao- 
«m moyeu de dunçier b ootitstituC^v. Ûr^ il est ê^ii.ent «pe ks 
toof«is onimires de b W.zi>lfiklîon ne saurûetit ^uièisit à c;fb. 

fie qm le nai tïeatHl 5e> piwvotrs? de b ciiw&titsition. Il^ qui k> 
f^"^?*' ** «^>>)«i5tilulL>J<i. iPe qui ks défutés? de b oocitîfitîiuitâiîB. 

:thtmt 

b 
I, et aWî ii tmâmm^ 
à c^tf^ser b cfarte, d 

deft34>' 
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sorte en debors et au-dessus de la oonstilution ; mais en 1830, il 
est, de son aveu, créé par elle, et n*est absolument rien sans elle. 

Ainsi donc une partie de notre constitution est immuable, parce 
qu'on Ta jointe à la destinée d'une famille; et l'ensemble de la con- 
stitution est également immuable, parce qu'on n'aperçoit point de 
moyens légaux de la changer. 

Tout ceci n'est point applicable à l'Angleterre. L'Angleterre n'ayant 
point de constitution écrite, qui peut dire qu'on change sa consti- 
tution? 

(M) PAGE 167. 

Les auteurs les plus estimés qui ont écrit sur la coastitdtion an- 
glaise établissent comme à l'emî cette omnipotence du parlement. 

Delolme dit, chap. x, p. 77: J^ » a fundamental principle 
wUh the English lawyersj that parliamenV can do evenj thing, 
except making a woman a man or a man a woman. 

Blakstone s'explique plus catégoriquement encore, sinon plus 
énergiquement, que Delolme ; voici en quels termes : 

a La puissance et la juridiction du parlement sont si étendues et 
si absolues, suivant sir Edouard Coke (4 Hist. 56), soit sur les per- 
sonnes, soit sur les affaires, qu'aucunes limites ne peuvent lui être 
assignées... On peut, ajoute^il, dire avec vérité de cette cour : Si 
antiquitatem spectes^ est vetustissima ; $i dignitatem^ est hono- 
ratissima; sijurisdictionem^ est capacissima. Son autorité, sou- 
veraine et sans contrôle, peut faire confirmer, étendre, restreindre, 
abroger, révoquer, renouveler et interpréter les lois sur les matières 
de toutes dénominations ecclésiastiques, temporelles, civiles, mili- 
taires, maritimes, criminelles. C'est au parlement que la constitu- 
tion de ces royaumes a confié ce pouvoir despotique et absolu qui, 
dans tout gouvernement, doit résider quelque part. Les griefs, les 
remèdes à apporter, les déterminations hors du cours ordinaire des 
lois, tout est atteint par ce tribunal extraordinaire. Il peut régler 
ou changer la succession au trône, comme il l'a fait sous les règnes 
de Henri VllI et de Guillaume III ; il peut altérer la religion natio- 
nale établie, comme il l'a fait en diverses circonstances sous les 
règnes de Henri YIII et de ses enfants ; il peut clianger et créer 



ii>aes. cmÊÊmt L li isa m: 1 atrif l mum. ot I .ui^^-^^^rre <i fie 

dis. Eii WÊ. MMC i îrTL -ii't irtiE rs ça. ï fïsC i«É> i»t:;;r(CV>»Kiiil 
inpQSÂÀe: sks. l a-VŒ }fc î-o. sTnu^uk c ^J1c«^s«r.îvcvAT,Haf 
n bV 1 ps 4e nad^ far kpxKÙt Is cnbCtuùotts aMèficwMS 
iKtaritai, oûeDi ok sot k îii^îs&esii poùtvpe. 

Tooles les ensîJiJitflK q;£ ^ -x^^ienl oe ort cil jet dcnneiit à la 
chmibre àts RfRseniLxi^ k dr:iEt acht^jf d'Mtnsvr^ «xo^fliè la 
seule I— ililBlw de k On-îi^e du Sord, qui accorde ce mime 
droit aai çrandi jsrxs «tjàe 23 . 

Presqpie lonAe^ les ms:;nrJî«is donnent au sénat, cii i^ Ta^sscm* 
Liée qui en tient k f^i&, k àr:p.i t\cïoâî de juger. 

Les senks peines que fnisént (wxmoncer Jes tribunaux poiiliqiUt'S 
sont : k destitution ou Tintenlk ikn des fonctions publkpK's à la^ts 
nir. n n'y a que k consdtution de Vir^ime qpii permette de pronoih 
cer tonte espèce de peines. 

Les crimes qui penrent donner lieu au jugement politique sont: 
dans k constitution fédérak (sect. ir, art. i), dans celle d'Iiuliaua 
(art. 3, p. 25 et 24», de Xew-Torit (art, 5), de Dela^-nrc (art. 5), k 
haute trahison, k corruption et autres grands crimes ou délits ; 
I Dans k constitution de Massachusetts (chap, i, sect. ii), de la 
Gardine du Nord (art. 25) et de Yii^nie (p. 25!Î), la mau\*aiso con- 
duite et k mauvaise admimstration ; 

Dans k constitution de New-Hampshire (p. 105), la corruption , 
les manœuTres coupables et la niamnise administration ; 

Dans le Yermont (chap. ii, art. 24), la mau^-aise administration ; 

Dans k Caroline du Sud (art. 5), le Kentucky (art. b), lo Ten- 
nessee (art. 4), rOhio (art. 1, 25, 24), la Louisiane (art. K), lo 
Mississipi (art. 5), TAlabama (art. 6), la Pensylvanie (art. 4), Ion 
délits commis dans les fonctions. 

Dans les États d'IUinois, de Géorgie?, du Maine et du Gonnocticnt) 
on ne spécifie aucun crime. 



%\ 



¥^ 



514 NOTES. 

(0) PAGE 287. 

11 est vrai que les puissances de TEurope peuvent faire à TUnion 
de grandes guerres maritimes ; mais il y a toujours plus de facilité 
et moins de danger à soutenir une guerre maritime qu*une guerre 
continentale. La guerre maritime n'exige qu'une seule espèce d'ef- 
forts. Un peuple commerçant qui' consentira à donner à son gou- 
vernement l'argent nécessaire, est toujours sûr d'avoir des flottes. 
Or, on peut beaucoup plus aisément déguiser aux nations les sacri- 
fices d'argent que les sacrifices d'hommes et les efforts personnels. 
D'ailleurs des défaites sur mer compromettent rarement rexistencc 
ou l'indépendance du peuple qui les éprouve. 

Quant aux guerres continentales, il est évident que les peuples 
de l'Europe ne peuvent en faire de dangereuses à l'Union amé- 
ricaine. 

Il est bien difficile de transporter et d'entretenir en Amérique 
plus de 25,000 soldats ; ce qui représente une nation de 2,000,000 
d hommes à peu près. La plus grande nation européenne luttant de 
cette manière contre l'Union est dans la même position où serait 
une nation de 2,000,000 d'habitants en guerre contre une de 
i 2,000,000. Ajoutez à cela que l'Américain est à portée de toutes 
ses ressources et l'Européen à 1,500 lieues des siennes, et que 
l'immensité du territoire des États-Unis présenterait seule un ob- 
stacle insurmontable à la conquête. 



CONSTITUTION 

DES ÉTATS-UNIS' 



Nous, le peuple des États-Unis, afin de former une 
union plus parfaite, d'établir la justice, d'assurer la tran-- 
quillité intérieure, de pourvoir à la défense commune, 
d'accroître le bien-être général et de rendre durable pour 
nous comme pour notre postérité les bienfaits de la li- 
berté, nous faisons, nous décrétons et nous établissons 
cette Constitution pour les États-Unis d'Amérique. 



* La traduction qu'on va lire se trouve dans louvrage de M. L.-P. Con- 
seil, intitulé : Mélanges politiques et philosophiques de Jefferson. On 
sait la grande influence qu'a exercée ce dernier çur la destinée de son 
pays. Le but de M. Conseil a été de faire connaître la vie et les princi- 
pales opinions de Jefferson. Le livre de M. Conseil forme assurément le 
document le plus précieux qu'on ait publié en France sur l'histoire et la. 
l«'*^islation des États-Unis. 
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ARTICLE PREMIER 

SECTION PREMIÈRE 

Un congrès des États-Unis, composé d'un sénat et 
d'une chambre de représentants, sera investi de tous 
les pouvoirs législatifs déterminés par les représen- 
tants. 

ê 
SECTION DEUXIÈBIE ' 

1. La chambre des représentants sera composée de 
membres élus tous les deux ans par le peuple des divers 
États, et les électeurs de chaque État devront avoir les 
qualifications exigées des électeurs de la branche la plus 
nombreuse de la législature de l'État. 

2. Personne ne pourra être représentant, à moins 
d'avoir atteint l'âge de vingt-cinq ans, d'avoir été pen- 
dant sept ans citoyen des États-Unis, et d'être, au mo- 
ment de son élection, habitant de l'État qui l'aura élu. 

3. Les représentants et les taxes directes seront ré- 
partis entre les divers États qui pourront faire partie de 
l'Union, selon le nombre respectif de leurs habitants, 
nombre qui sera déterminé en ajoutant au nombre total 
des personnes libres, y compris ceux servant pour un 
terme limité, et non compris les Indiens non taxés, trois 
cinquièmes de toutes autres personnes. L'énumération 
pour l'époque actuelle sera faite trois ans après la pre- 
mière réunion du congrès des États-Unis, et ensuite de 
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dix ans en dii ans, diaprés le mode qui sera r^Ié par 
une loi. Le nombre des représentants n^excédera pas 
celui d'un par trente mille habitants; mais diaqne 
Etat aura au moins un représentant. Jusqu'à ce que 
lënumération ait été feite, TÉtat de New-Hampshire en 
enverra trois, Massachusetts huit, Rhode-lsland et les 
plantations de Providence un, Connecticut cinq, New- 
York six, New-Jersey quatre, la Pensylvanie huit, le De- 
iaware un, le Maryland six, la Virginie dix, la Caroline 
septentrionale cinq, la Caroline méridionale cinq, et la 
Géorgie trois. 

4. Quand des places viendront à vaquer dans la re- 
présentation d^un État au €t>ngres, Tautorité executive 
de rËtat convoquera le corps électoral fK>ur les remplir. 

5. La chambre des représentants élira son président 
el ses autres officiers; elle exercera seule le pouvoir 
démise en accusation pour cause politique {impeach" 
meiUs). 

SECTI05 TKOISIÊSC 

1. Le sénat des États-Unis s«a composé de deux se- 

^■^urz f!:at. ^Itis par ^ législature, ei 
sàsal^vir âura un voti^ 

â|iri^ leur n^jMJon, eo ounèé- 

fl*«tJ<iD, ils seront divi^, 

^ilAt^ m troh classes. Les 

f/n^niière th&y^ htsvDt va- 

iè€, eesii de la seeoode 
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<;lasse au bout de la quatrième année, et ceux de la troi- 
sième à l'expiration de la sixième année, de manière à 
ce que tous les deux ans un tiers du sénat soit réélu. 
Si des places deviennent vacantes par démission ou par 
toute autre cause, pendant l'intenallc entre les sessions 
^e la législature de chaque État, le pouvoir exécutif de 
cet État fera une nomination provisoire, jusqu'à ce que 
la législature puisse remplir le siège vacant. 

3. Personne ne pourra être sénateur, à moins d'avoir 
atteint l-âge de trente ans, d'avoir été pendant neuf ans 
citoyen des États-Unis, et d'être, au moment de son 
élection, habitant de l'État qui l'aura choisi. 

4. Le vice-président des Étals-Unis sera président du 
tsénat; mais il n'aura pas le droit de voter, à moins que 
les voix ne soient partagées également. 

5. Le sénat nommera ses autres officiers, ainsi qu'un 
président pro tempore^ qui présidera dans l'absence du 
vice-président, ou quand celui-ci exercera les fonctions 
de président des États-Unis. 

6. Le sénat aura seul le pouvoir de juger les accusa- 
tions intentées par la chambre des représentants (im- 
pcachments). Quand il agira dans cetle fonction, ses 
membres prêteront serment ou affirmation. Si c'est le 
président des États-Unis qui est mis en jugement, le 
chef de la justice présidera. Aucun accusé ne peut être 
déclaré coupable qu'à la majorité des deux tiers des 
membres présents. 

7. Les jugements rendus en cas de mise en accusa- 
lion n'auront d'autre effet que de priver l'accusé de la 



cns^mniox nés êmïm^kl 5Iî!» 

plaee qo'il oecope, de le dêdarer incapable de pi.)S$Àler 
quelque oB&ce d*lioiiiietir, de cootîano^ ou de prtiJtil q(K> 
ce soit dans les Elats-Cius; mais la partie eonvaineiK^ 
pourra élre mise en jug^nenl, jugée et punie^ selon ks 
lois, par les tribunaux ordinaires. 

SECTION QUATRIÈME 

1 . Le tonps, le liai et le mode de procéder aux élec- 
tions des sénateurs et des représentants seront réglés 
dans ebaque État par la l^slature; mais le cxingi'ès 
peut, par une loi, cbanger ces règlements ou en faiix^ do 
nouveaux, excepté pourtant en ce qui concerne lo lieu 
où les sénateurs doivent être élus. 

2. Le congrès s'assemblera au moins une fois Tan- 
née, et cette réunion sera fixée pour le premier lundi 
de décembre, a moins qu'une loi ne la fixe à un auli^o 
jour. 

SECTION CINQUIÈME 

1. Chaque Chambre sera juge des éleclions ot clos 
droits et titres de ses membres. Une majorité do elia- 

■mw sïjffii-a [MMir Irallor ^t^s affalirs; mais un nomhro 

ijUjuitlie que la majorilé [icul ^uj^Mirncr do jour h 

^^^Bifit, €Si auLoiJjy \ ïoivùv \cs uu^mïmis absents h 80 

tclln pctnalilé que chaque 

m rrîf-lrtnenl, [nmira »o» 
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membres pour conduite inconvenante, et pourra, à la 

majorité des deux tiers, exclure un membre. 

3. Chaque Chambre tiendra un journal de ses délibé- 
rations et le publiera d'époque en époque, à l'exception 
de ce qui lui paraîtra devoir rester secret ; et les votes 
négatifs ou approbatifs des membres de chaque Chanabre 
sur une question quelconque seront, sur la demande 
d'un cinquième des membres présents, consignés sur le 
journal. 

4. Aucune des deux Chambres ne pourra, pendant la 
session du congrès, et sans le consentement de l'autre 
Chambre, s'ajourner à plus de trois jours, ni transférer 
ses séances dans un autre lieu que celui où siègent les 
deux Chambres, 

SECTION SIXIÈME 

1 . Les sénateurs et les représentants recevront pour 
leurs services une indemnité qui sera fixée par une loi 
et payée par le trésor des Étals-Unis. Dans tous les cas, 
excepté ceux de trahison, de félonie et de trouble à la 
paix publique, ils ne pourront être arrêtés soit pendant 
leur présence à la session, soit en s'y rendant ou en re- 
tournant dans leurs foyers ; dans aucun autre lieu ils ne 
pourront être inquiétés ni interrogés en raison de dis- 
cours ou opinions prononcés dans leurs Chambres res- 
pectives. 

2. Aucun sénateur ou représentant ne pourra, pen- 
dant le temps pour lequel il a été élu, être nommé à 
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une place dans Tordre civil sous rautorité des &a«>- 
Unis, lorsque celle place aura élé créée ou que les «mv 
lumenls en auroni élé augmenlés pendani celle époque, 
\ueun individu occupant une place sous Taulorilé des 
Élals-rnis ne pourra êlre membre d'une des deux 
<>liambre$ lanl qu'il consenera celle place. 

SECTI05 SEPTIÈME 

i . Tous les bills élablissanl des impôts doiveni prendre 
naissance dans la chambre des représenlanis; mais le 
sénat pe4it y concourir par des amendements comme aux 
autres bills. 

2. Tout bill qui aura reçu l'approbation du sénat 
et de la chambre des représentants sera, avant de de- 
venir loi, présenté au président des États-Unis; s'il l'ap- 
prouve, il y apposera sa signature, sinon il le renverra 
avec ses objections à la Chambre dans laquelle il aura 
élé proposé; elle consignera les objections intégralement 
dans son journal et discutera de nouveau le bill. Si, 
après cette seconde discussion, deux tiei's de la Chambre 
se prononcent en faveur du bill, il sera envoyé, avec les 
objections du président, à l'autre Chambre, qui le discu- 
lera également; et si la même majorité l'approuve, il 
deviendra loi : mais en pareil cas les votes des Chambres 
doivent être donnés par oui et par non, et les noms des 
personnes votant pour ou contre seront inscrits sur le 
journal de leurs Chambres respectives. Si dans les dix 
jours (les dimanches non compris) le président ne rcn- 

I. SI 
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voie point un bîll qui lui aura été présenté, ce bill aura 
force de loi, comme s'il l'avait signé, à moins cependant 
que le congrès, en s'ajournant, ne prévienne le renvoi ; 
alors le bill ne fera point loi. 

3. Tout ordre, toute résolution ou vote pour lequel 
le concours des deux Chambres est nécessaire (excepté 
pourtant pour la question d'ajournement), doit être 
présenté au président des États-Unis, et approuvé par 
lui avant de recevoir son exécution; s'il le rejette, il doit 
être de nouveau adopté par les deux tiers des deux 
Chambres, suivant les règles prescrites pour les bills. 

SECTION HUITIÈME 

Le congrès aura le pouvoir : 
. 1* D'établir et de faire percevoir des taxes, droits, 
mpôts et excises ; de payer les dettes publiques et de 
pourvoir à la défense commune et au bien général des 
États-Unis; mais les droits, impôts et excises devront 
être les mêmes dans tous les États-Unis ; 

2* D'emprunter de l'argent sur le crédit des États- 
Unis; 

5* De régler le commerce avec les nations étran- 
gères, entre les divers États et avec les tribus in- 
diennes; 

4* D'établir une règle générale pour les naturalisa- 
tions et des lois générales sur les banqueroutes dans les 
États-Unis; 

5* De battre la monnaie, d'en régler la valeur, ainsi 
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que celle des monoaies étrangères, et de fixer la base 
des poids et mesures ; 

6* D'assurer la punition de la contrefaçon de la mon- 
naie courante et du papier publie des États-Unis; 

T D'établir des bureaux de poste et des routes de 
poste; 

8" D'encourager les progrès des sciences et des arts 
utiles en assurant, pour des périodes limitées, aux au- 
teurs et inventeurs, le droit exclusif de leurs écrits et 
de leurs découvertes ; 

9* De constituer des tribunaux subordonnés à la 
cour suprême; 

10* De définir et punir les pirateries et les félonies 
commises en haute mer, et les offenses contre la loi des 
nations; 

H* De déclarer la guerre, d'accorder des lettres de 
marque et de représailles et de faire des règlements 
concernant les captures sur terre et sur mer; 

12" De lever et d'entretenir des armées; mais aucun 
argent pour cet objet ne pourra être voté pour plus de 
deux ans; 

15* De créer et d'entretenir une force maritime; 

14" D'établir des règles pour l'administration et l'or- 
ganisation des forces de terre et de mer ; 

15* De pourvoir à ce que la milice soit convoquée 

r' les lois de l'Union, pour réprimer les in- 
, repousser les invasions; 
'Tvoir à ce que la milice soit organisée, 
k, el de disiposer de celle partie de la 
I 
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milice qui peut se trouver employée au service des Étals- 
Unis, en laissant aux États respectifs la nomination des 
officiers et le soin d'élablir dans la milice la discipline 
prescrite par le congrès; 

17** D'exercer la législation exclusive dans tous les 
cas quelconques, sur tel district (ne dépassant pas dix 
milles carrés) qui pourra, par la cession des États parti- 
culiers et par Pacceptalion du congrès, devenir le siège 
du gouvernement des Étals-Unis, et d'exercer une pa- 
reille aulorilé sur tous les lieux acquis par achat, d'après 
le consentement de la législature de l'État où ils seront 
situés, et qui serviront à l'établissement de forteresses, 
de magasins, d'arsenaux, de chantiers et autres établis- 
sements d'utilité publique; 

18^ Enfin le congrès aura le pouvoir de faire toutes 
les lois nécessaires ou convenables pour mettre à exécu- 
tion les pouvoirs qui lui ont été accordés et tous les 
autres pouvoirs dont cette constitution a investi le gou- 
vernement des États-Unis ou une de ses branches. 

SECTION NEUVIÈME 

1 . La migration ou l'importation de telles personnes 
dont l'admission peut paraître convenable aux États ac- 
tuellement existants ne sera point prohibée par le con- 
grès avant l'année 1808 ; niais um taxe ou druit iiQnoé- 
dant point dix dollars jiar iioi-sonne peut être imjWr 
sur cette importation. 

2. Le privilège de Vbabem cori 




^aeBL cas de nebeUioo oa d^iiiTasioii et lorsque la sûielé 
poUiqne rexigersi. 

3. Aucnn bill fattainier ni loi rcIroactiTe es paA 
fado ne pourroDt être décrètes. 

4. Audme capilaticn ou autre taxe directe ne sera 
établie, si ce n^esl en prt^iortion du dénombrement 
[cescrit dans une section précédente. 

5. Aucune taxe ou droit ne sera établi sur des artides 
eqiortés d'^un Ëtat queloHHjue; aucune préférence ic 
sera donnée par des règlements commerciaux ou fiscaux 
aux ports d*un État sur caix d^'un autre ; les vaisseaux 
destinés pour un État ou sortant de ses ports ne pow*- 
rûflt être forcés d^entra* dans coix d'un autre ou d\ 
f>âyer des droits. 

6. Aucun argent ne sera tiré de la tréscrerie qu'en 
ojttséqn^ice de dispositions prises par une loi, ^ de 
temps en temps on publiera un tableau régulier des re- 
cettes et des dépenses publiques. 

7. Aucun titre de noblesse ne sera accordé par les 
États-Unis, et aucune personne tenant une place de profil 
<•« de confiance sous leur autorité ne pourra, sans le 
ooAsentement du congrès, accepter quelcpie présent, 
àncdumait, place ou titre quelconque d'un roi, prince 
c<u État étranger. 

SECTION DIXIÈME 

i. Aucun État ne pourra contracter ni ti*ailé, ni 
alliance, ni confédâation, ni accoixler des lettres de 
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marque ou de représailles, ni baltre monnaie, ni 
émettre des bills de crédit, ni déclarer qu'autre chose 
que la monnaie d'or et d'argent doive être acceptée en 
payement de dettes, ni passer quelque bill à^atlaindery 
ou loi rétroactive ex poti faclOj ou affaiblissement des 
obligations des contrats, ni accorder aucun titre de no- 
blesse. 

2. Aucun État ne pourra, sans le consentement du 
congrès, établir quelque impôt ou droit sur les importa- 
tions ou exportations, à l'exception de ce qui lui sera 
absolument nécessaire pour l'exécution de ses lois d'in- 
spection; et le produit net de tous droits et impôts établis 
par quelque État sur les importations et exportations 
sera à la disposition de la trésorerie des Étals-Unis, et 
toute loi pareille sera sujette à la révision et au contrôle 
du congrès. Aucun État ne pourra, sans le consentement 
du congrès, établir aucun droit sur le tonnage, entrete- 
nir des troupes ou des vaisseaux de guerre en temps de 
paix, contracter quelque traité ou union avec un autre 
État ou avec une puissance étrangère, ou s'engager dans 
.une guerre, si ce n'est dans les cas d'invasion ou d'un 
danger assez imminent pour n'admettre aucun délai. 



ARTICLE DEUXIÈME 

SECTION PREMIÈRE 

1 . Le président des Élats-Unis sera investi du pou- 
voir exécutif; il occupera sa place pendant le terme de 
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iiis; son éleclion et celle du vice-président, 

< I i^ur le même terme, auront liai ainsi qu^il 

2. Chaque État nommera, de la manière qui sera 
-dite par sa législature, un nombre d'électeurs égal 
: r.ombre total de sénateurs et de représentants que 
. Klat envoie au congrès ; mais aucun sénateur ou repré- 
H niant, ni aucune personne possédant une place de 
|»rofit ou de confiance sous Tautorité des Ëtats-Unis, ne 
[•eut être nommé électeur. 

5. Les électeurs s'assembleront dans leurs Étals res- 
j)ectife, et ils voteront au scrutin pour deux individus, 
dont un au moins ne sera point habitant du même État 
qu'eus. Ds feront une liste de toutes les personnes qui 
ont obtenu des suffrages et du nombre de suffrages que 
chacune d'elles aura obtenu ; ils signeront et certifieront 
cette liste, et la transmettront scellée au siège du gou- 
vernement des États-Unis, sous Tach^esse du president du 
sénat, qui, en présence du sénat et de la chambre des 
représentants, ouvrira tous les certificats et comptera les 
votes. Celui qui aura obtenu le plus grand nombre de 
votes sera président. Si ce nombre forme la majorité des 
lecteurs, si plusieurs ont obtenu cette majorité et que 
deux ou un plus grand nombre réunissent la même 
ililc de suffingeSi aloi-s lu thamhre des représentants 
Fun d'eulrt" jx iioiir njr^idcnt par la voie du 
cette miijorilé, la Chambre 
en imt approché davan- 
I présiilent de la même ma- 
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nière. Mais, en choisissant ainsi le président, les voies 
seront pris par État, la représentation de chaque Étal 
ayant un vote : un membre ou des membres des deux 
tiers des États devront être présents, et la majorité de 
tous ces Étals sera indispensable pour que le choix soit 
valide. Dans tous les cas, après le choix du président, 
celui qui réunira le plus de voix sera vice-président. Si 
deux ou plusieurs candidats ont obtenu un nombre égal 
de voix, le sénat choisira parmi ces candidats le vice- 
président par voie de scrutin. 

4. Le congrès peut déterminer l'époque de la réunion 
des électeurs, et le jour auquel ils donneront leurs suf- 
frages, lequel jour sera le même pour tous les États-Unis. 

5. Aucun individu autre qu'un citoyen né dans les 
Étals-Unis, ou étant citoyen lors de l'adoption de cette 
constitution, ne peut être éligible à la place de prési- 
dent; aucune personne ne sera éligible à cette place, à 
moins d'avoir atteint l'âge de trente-cinq ans et d'avoir 
résidé quatorze ans aux États-Unis. 

6. En cas que le président soit privé de sa place ou 
en cas de mort, de démission ou d'inhabileté à remplir 
les fonctions et les devoirs de cette place, elle sera con- 
fiée au vice-président, et le congrès peut par une loi 
pourvoir au cas du renvoi, de la mort, de la démission 
ou de l'inhabileté tant du président que du vice-prési- 
dent, et indiquer quel fonctionnaire public remplira en 
pareils cas la présidence jusqu'à ce que la cause de 
l'inhabileté n'existe plus ou qu'un nouveau président ait 
été élu. 
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7. Le président recevra pour ses services, à des 
époques fixées, une indemnité qui ne pourra être aug- 
mentée ni diminuée pendant la période pour laquelle il 
aura été élu, et pendant le même temps il ne pourra re- 
œvoir aucun autre émolument des États-Unis ou de l'un 
des États. 

8. Avant son entrée en fonctions, il prêtera le ser- 
ment ou affirmation qui suit : 

9. « Je jure (ou j'affirme) solennellement que je 
remplirai fidèlement la place de président des États- 
Unis, et que j'emploierai tous mes soins à conserver, 
proléger et défendre la constitution des États-Unis. » 

SECTION DEUXIÈME 

1 . Le président sera commandant en chef de l'armée 
et des flottes des États-Unis et de la milice des divers 
États, quand elle sera appelée au service actif des États- 
Unis; il peut requérir l'opinion écrite du principal fonc- 
tionnaire dans chacun des départements exécutifs, sur 
tout objet relatif aux devoirs de leurs offices respectifs, 
et il aura le Ipouvoir d'accorder diminution de peine et 
pardon pour délits envers les États-Unis, excepté en 
cas de mise en accusation par la chambre des repré- 
sentants. 

2. 11 aura le pouvoir de faire des traités, de l'avis et 
du consentement du sénat, pourvu que les deux tiers des 
sénateurs présents y donnent leur approbation ; il nom- 
mera, de l'avis et du consentement du sénat, et dési- 
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gnera les aïiibassadeurs, les autres ministres publics et 
les consuls, les juges des cours suprêmes et tous autres 
fonctionnaires des États-Unis aux nominations desquels 
il n'aura point été pourvu d'une autre manière dans 
cette constitution, et qui seront institués par une loi. 
Mais le congrès peut par une loi attribuer les nomina- 
tions de ces employés subalternes au président seul, au\ 
cours de justice ou aux chefs des départements. 

5. Le président aura le pouvoir de remplir toutes les 
places vacantes pendant l'intervalle des sessions du sé- 
nat, en accordant des commissions qui expireront à l<i 
fin de la session prochaine. 

SECTION TROISIÈME 

1 . De temps en temps le président donnera au con- 
grès des informations sur l'État de l'Union, et il recom- 
mandera à sa considération les mesures qu'il jugera né- 
cessaires et convenables; il peut, dans des occasions 
extraordinaires, convoquer les deux Chambres ou l'une 
d'elles, et, en cas de dissentiments entre elles siu* le 
temps de leur ajournement, il peut les ajourner à telle 
époque qui lui paraîtra convenable. Il recevra les am- 
bassadeurs elles autres ministres publics; il veillera à ce 
que les lois soient fidèlement exécutées, et il commis- 
sionnera tous les fonctionnaires des États-Unis. 
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SECTIO!! QUATMIÈSB 

Les président, vice-président et tous les fonction- 
naires civils pourront être renvoyés de leurs places, si 
à la suite d'une accusation ils sont convaincus de trahi- 
son, de dilapidation du trésor public ou d'autres grands 
crimes et d'inconduite {misdemeanoun) . 

t 

ARTICLE TROISIÈME 

SECTlOIf PREMIÈRE 

Le pouvoir judiciaire des États-Unis sera confié à une 
cour suprême et aux autres cours inférieures que le 
congés peut de temps à autre former et établir. Les 
joges, tant des cours suprêmes que des cours inférieu- 
res, conserveront leurs places tant que leur conduite 
^era bonne, et ils recevront pour leurs services, à des 
qwques fixées, une indemnité qui ne pourra être dimi- 
noée tant qu'ils conserveront leur place. 



i.Lc 

huttli 



SECTIOn DEUXIÈME 

i. l^ pouvoir judiciaire s'étendra à toutes les causes,, 

lierc de lois et d uquilé, qui s'élèveront sous Tem- 

aate c-onstiluïion, des luis des États-Unis et des 

%iâ tiu qui sr i ont fil ils souî> leur autorité; à toutes 

^ ?s anibassadcurs, d'autres minis- 

^'•\ à loules (es causes de l'ami- 
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raulé OU de la juridiction maritime; aux conteslalioiis 
dans lesquelles les États-Unis seront partie ; aux contes- 
tations entre deux ou plusieurs États, entre un État et 
des citoyens d'un autre État, entre des citoyens d'Étals 
différents, entre des citoyens du même État réclamant 
des terres en vertu de concessions émanées de différents 
États, et entre un État ou les citoyens de cet État, et des 
Étals; citoyens ou sujets étrangers. 

2. Dans tous les cas concernant les ambassadeurs, 
d'autres ministres publics ou des consuls, et dans les 
causes dans lesquelles un État sera partie, la cour su- 
prême exercera la juridiction originelle. Dans tous les 
autres cas susmentionnés, la cour suprême aura la juri- 
diction d'appel, tant sous le rapport de la loi que du fail, 
avec telles exceptions et tels règlements que le congres 
pourra faire. 

3. Le jugement de tous crimes, excepté en cas de mise 
en accusation par la chambre des représentants, sera fail 
par jury : ce jugement aura lieu dans l'État où le crinic 
aura été commis ; mais si le crime n'a point été commis 
dans un des États, le jugement sera rendu dans tel ou tel 
lieu que le congrès aura désigné à cet effet par une 
loi. 

SECTION TR0ISIÈ5IE 

1 . La trahison contre les États-Unis consistera unique- 
ment à prendre les armes contre eux ou à se réunir A 
leurs ennemis en leur donnant aide et secours. Aucune 
personne ne sera convaincue de trahison, si ce n'est sur le 
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témoignage de deux témoins déposant sur le même acte 
liaient, ou lorsqu'elle se sera reconnue coupable devant la 
Cour. 

2. Le congrès aura le pouvoir de fixer la peine de la 
Irahison; mais ce crime n'entraînera point la corruption 
(lu sang, ni la confiscation, si ce n'est pendant la vie de la 
personne convaincue. 

ARTICLE QUATRIÈME 

SECTION PREMIÈRE 

Pleine confiance et crédit seront donnés en chaque 
État aux actes publics et aux procédures judiciaires de tout 
autre État, et le congrès peut, par des lois générales, dé- 
terminer quelle sera la forme probante de ces actes et 
procédures, et les effets qui y seront attachés. 

SECTION DEUXIÈME 

1 . Les citoyens de chaque État auront droit à tous les 
privilèges et immunités attaches au titre de citoyen dans 
les autres États. 

2. Un individu accusé dans un État de trahison, félo- 
nie ou autre crime, qui se sauvera de la justice et qui sera 

jvé dans un autre État, svra^ sur la demande de l'au- 
iié executive de TÉtat «iuiit il s'est enfui, livré et con- 
rÉUitayaril juridicliansur ce crime. 

pt^i'sonnr ienm au service ou au travail 
iis \v^ lois (](' cet État, et qui se sauverait 
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-dans un autre, ne pourra, en conséquence d'une loi ou 
d'un règlement de l'État où elle s'est réfugiée, être dis- 
pensée de ce service ou travail, mais sera livrée sur la ré- 
■clamation de la partie à laquelle ce service et ce travail 
sont dus. 

SECTION TROISIÈME 

1 . Le congrès pourra admettre de nouveaux États dans 
celte Union ; mais aucun nouvel État ne sera érigé ou 
formé dans la juridiction d'un autre État, aucun État ne 
sera formé non plus de la réunion de deux ou de plusieurs 
États, ni de quelques parties d'État, sans le consente- 
ment de la législature des ÈUxis intéressés, et sans celui 
<lu congrès. 

2. Le congrès aura le pouvoir de disposer du territoire 
et des autres propriétés appartenant aux États-Unis, et 
-d'adopter à ce sujet tous les règlements et mesures con- 
venables; et rien dans cette constitution ne sera inter- 
prété dans un sens préjudiciable aux droits que peuvent 
faire valoir les États-Unis ou quelques États {)articuliers. 

SECTION QUATRIÈME 

Les États-Unis gai^anlissent à tous les Étals de TUnion 
une forme de gouveniement républicain, et protégeront 
•chacun d'eux contre toute invasion, et aussi contre toute 
violence intérieure, sur la demande de la législature ou 
<lu pouvoir exécutif, si la législature ne peut être convc- 
Toquée. 
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ARTICLE CINQUIÈME 



Le congrès, foules les fois que les deux tiers des deux 
Chambres le jugeront nécessaire, proposera des amende- 
ments à cette constitution ; ou, sur la demande de deux 
tiers des législatures des divers États, il convoquera une 
conveEition pour proposer des amendements, lesquels, 
<lans les deux cas, seront valables à toutes fins, comme 
partie de celte constitution ; quand ils auront été ratifiés 
par les législatures des trois quaHs des divers États, ou 
par les trois quarts des conventions formées dans le sein 
«le chacun d'eux ; selon que l'un ou l'autre mode de rati- 
fication aura été prescrit par le congrès, pourvu qu'aucun 
amendement fait avant l'année 1808 n'affecte d'une ma- 
nière quelconque la première et la quatrième clause de 
'^ neuvième section du premier article, et qu'aucun Étal 
^^ seul [liivL^ ^iàBb son cunsenti*nMTM^ ih s* m yn fi rage 
J^*is]esénaU 

ABÎJCLB SIXif.HE 
les «lefti^ (vnitmctA^ fi les i*iigagcrrN*nl5 

'1 II* U$h dm Éfal^tii'tf qui 
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seront la loi suprême du pays; les juges de chaque Élat 
seront tenus de s'y conformer, nonobstant toute disposi- 
tion qui, dans les lois ou la constitution d'un État quel- 
conque, serait en opposition avec cette loi suprême. 

5. Les sénateurs et les représentants sus mentionnés et 
les membres des législatures des États et tous les officiers 
du pouvoir exécutif et judiciaire, tant des États-Unis que 
des divers États, seront tenus, par serment ou par affir- 
mation, de soutenir cette constitution ; mais aucun ser- 
ment religieux ne sera jamais requis comme condition 
pour remplir une fonction ou charge publique, sous l'au- 
torité des États-Unis. 

* 

ARTICLE SEPTIÈME 

1 . La ratification rlonnce par les conventions de neirf 
États sera suflisantu pour Telablji^semenL de celle consti- 
tution entre les États qui rauronUiinsi latifiée^ 

2. Fait en convenlicm, par le conscnlement unamniiî 
des États présents, h\ dix-septième jour de seplenibre, 
l'an du Seigneur 1787, et de T indépendance des États- 
Unis le douzième; en [émmgjinge de quoi nous avons 
apposé ci-dessous nos Tioms. 

Signé 
Vté%\ 
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AMENDEMENTS 

ARTICLE PREMIER 

Le congrès ne pourra faire aucune loi relative à l'éta- 
blissement d'une religion, ou pour en prohiber une ; il ne 
pourra point non plus restreindre la liberté de la parole 
ou de la presse, ni attaquer le droit qu'a le peuple de s'as- 
sembler paisiblement et d'adresser des pétitions au gou- 
vernement pour obtenir le redressement de ses griefe. 

ARTICLE DEUXIÈME 

Une milice bien réglée étant nécessaire à la sécurité 
d'un État libre, on ne pourra restreindre le droit qu'a le 
paiple de garder et de porter des armes. 

ARTICLE TROISIÈME 

Aucun soldat ne sera, en temps de paix, logé dans une 
maison sans le consentement du propriétaire; ni en 
temps de guerre, si ce n'est de la manière qui sert 
prescrite par une loi. 



ABTICLE QUATRIÈSIE 




citnyens de jouir de la sûreté de 

'- HomiciJp, fie leurs papiers et 

î 'S et saisies déraisonnables, 

^jictndat ne sera émis, si ce 
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n'est dans des présomptions fondées, corroborées par k 
serment ou l'aflirmation ; et ces mandats devront contenii 
là désignation spéciale du lieu où les perquisitions de- 
vront être faites et des personnes ou objets à saisir. 

ARTICLE GINQUIÈHE 

Aucune personne ne sera tenue de répondre à une 
accusation capitale ou infamante, à moins d'une mise en 
accusation émanant d'un grand jury, à l'exception das 
délits commis par des individus appartenant aux troupes 
de terre ou de mer, ou à la milice, quand elle est en ser- 
vice actif en temps de guerre ou de danger public : la 
même personne ne pourra être soumise deux fois pour le 
mêmç délit à une procédure qui compromettrait sa vie 
ou un de ses membres. Dans aucune cause criminelle, 
Taccusé ne pourra être forcé à rendre témoignage contre 
lui-même; il ne pourra être privé de la vie, de la liberté 
ou de sa propriété, que par suite d'une procédure légale. 
Aucune propriété privée ne pourra être appliquée à un 
usage public sans juste compensatioh. 

ARTICLE SIXIÈME 

Dans toute procédure criminelle, l'accusé jouira du 
droit d'être jugé promptement et plubliquement par un 
jury impartial de l'État et du district dans lequel le 
crime aura été commis, district dont les limites auront été 
tracées par une loi préalable; il sera informé de la nature 
et du motif de l'accusation ; il sera confronté avec les 
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témoins à charge; il aura la faculté de faire comparaître 
des témoins en sa faveur, et il aura Tassistance d'un con- 
seil pour sa défense. 

ARTICLE SEPTIÈME 

Dans les causes qui devront être décidées selon la 
loi commune {in suits al commun law) , le jugement par 
jury sera conservé dès que la valeur des objets en li- 
tige excédera vingt dollars; et aucun fait jugé par 
un jury ne pourra être soumis à l'examen d'une autre 
cour dans les États-Unis, que conformément à la loi 
commune, 

ARTICLE HUITIÈME 

On ne pourra exiger des cautionnements exagérés, 
ni imposer des amendes excessives, ni infliger des pu- 
nitions cruelles et inaccoutumées. 

ARTICLE NEUVIÈME 

L'énumération faite, dans cette constitution, de cer- 
tains droits, ne pourra être interprétée de manière 
à exclure ou affaiblir d*autres droits conservés par le 

élo^^nn^ aux filnts-Unis par la con- 
seil r ne rli'^lend pas aux États 
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d'exercer, sout réservés aux États respectifs ou au 
peuple. 

ARTICLE ONZIÈME 

Le pouvoir judiciaire des États-Unis ne sera point 
organisé de manière à pouvoir s'étendre par interpré- 
tation à une procédure quelconque, commencée contre 
un des États par les citoyens d'un autre État, ou par 
les citoyens ou sujets d'un État étranger. 

ARTICLE DOUZIÈME 

1. Les électeurs se rassembleront dans leurs États 
respectifs, et ils voteront au scrutin pour la nomination 
du président et du vice-président, dont un au moins ne 
sera point habitant du même État qu'eux; dans leurs 
bulletins ils nommeront la personne pour laquelle ils 
votent comme président, et dans les bulletins distincts 
celle qu'ils portent à la vice-présidejice : ils feront des 
listes distinctes de toutes les personnes portées à la pré- 
sidence, et de toutes celles désignées pour la vice-pré- 
sidence, et du nombre des votes pour chacune d'elles; 
ces listes seront par eux signées et certifiées, et trans- 
mises, scellées, au siège du gouvernement des Étals- 
Unis, à l'adresse du président du sénat. Le président 
du sénat, en présence des deux Chambres, ouvrira tous 
les procès-verbaux, et les votes seront comptés. La per- 
sonne réunissant le plus grand nombre de suffrages 
pour la présidence sera président, si ce nombre forme 
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la majorité de tous les électeurs réunis ; et si aucune 
personne n'avait cette majorité, alors, parmi les trois- 
candidats ayant réuni le plus de voix pour la prési- 
dence, la chambre des représentants choisira immédia- 
tement le président par la voix du scnitin. Mais dans ce 
choix du président les votes seront comptés par État, la 
représentatioti de chaque État n'ayant qu'un vote ; un 
membre ou des membres de deux tiers des États de- 
vront être présents pour cet objet, et la majorité de 
tous les États sera nécessaire pour le choix. Et si la 
chambre des représentants ne choisit point le président, 
quand ce choix lui sera dévolu, avant le quatrième jour 
du mois de mars suivant, le vice-président sera prési- 
dent, comme dans le cas de mort ou d'autre inhabileté 
constitutionnelle du président. 

2. La personne réunissant le plus de suffrages pour 
la vice-présidence sera vice-président, si ce nombre 
forme la majorité du nombre total des électeurs réunis ; 
et si personne n'a obtenu cette majorité, alors le sénat 
choisira le vice-président parmi les deux candidats 
ayant le plus de voix; la présence des deux tiers des sé- 
nateurs et la majorité du nombre total sont nécessaires 
pour ce choix. 

5. Aucune personne constitutionnellement inéligible 
à la place de président ne sera éligible à celle de vice- 
président des Étals-Unis. 



CONSTITUTION 



L'ETAT DE NEW-YORK 



Pénétré de reconnaissance envers la bonté divine qui 
nous a permis de choisir la forme de notre gouverne- 
ment, nous, le peuple de l'État de New-York, nous 
avons établi la présente constitution : 



ARTICLE PREMIER 



1 . Le pouvoir législatif de l'État sera confié à un sé- 
nat et à une chambre des représentants. 

2. Le sénat se composera de trente-deux membres. 
Les sénateurs seront choisis parmi les propriétaires 

fonciers et seront nommés pour quatre ans. 

L'assemblée des représentants aura cent vingtthuit 
membres, qui seront soumis tous les ans à une nou- 
velle élection. 
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5. Dans Tune et l'autre Chambre, la majorité absolue 
décidera. 

Chacune formera ses règlements intérieurs, et véri- 
fiera les pouvoirs de ses membres. 

Chacune nommera ses'ofïiciers. 

Le sénat se choisira un président temporaire, quand 
le lieutenant gouverneur ne présidera pas, ou qu'il 
remplira les fonctions de gouverneur. 

4. Chaque Chambre tiendra un procès-verbal de ses 
séances. Ces procès- verbaux seront publiés en entier, à 
moins qu'il ne devienne nécessaire d'en tenir secrète 
une partie. 

Les séances seront publiques; elles peuvent cepen- 
dant avoir lieu à huis clos, si l'intérêt général l'exige. 

Une Chambre ne pourra s'ajourner plus de deux 
jours sans le consentement de l'autre. 

5. L'État sera divisé en huit districts, qui prendront 
le nom de districts sénatoriaux. Dans chacun, il sera 
choisi quatre sénateurs. 

Aussitôt que le sénat sera assemblé, après les pre- 
mières élections qui auront lieu en conséquence de la 
présente constitution, il se divisera en quatre classes. 
Chacune de ces classes se composera de huit sénateurs, 
de sorte que, dans chaque classe, il y ait un sénateur 
de chaque district. Ces classes seront numérotées par 
première, deuxième, troisième et quatrième. 

Les sièges de la première classe seront vacants à la 
fin de la première année, ceux de la deuxième à la fin 
de la deuxième, ceux de la troisième à la fin de la troi- 
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8. Les deux Chambres possèdent également le droit 
d'initiative pour tous les bills. 

Un bill adopté par une Chambre peut être amendé par 
Taulre. 

9 . II sera alloué aux membres de la législature, comme 
indemnité, une somme qui sera fixée par une loi et payée 
par le trésor public. 

La loi qui augmenterait le montant de cette indemnité 
ne pourrait être exécutée que l'année qui suivrait celle 
où elle aurait été rendue. On ne pourra augmenter le 
montant de l'indemnité accordée aux membres du corps 
législatif que jusqu'à la concurrence de la somme de 
3 dollars (16 francs 5 centimes). 

10. Aucun membre des deux Chambres, tant que du- 
rera son mandat, ne pourra être nommé à ides fonctions 
de l'ordre civil par le gouverneur, le sénat ou la légis- 
lature. 

11. Ne pourra siéger dans les deux Chambres aucun 
membre du congrès, ni autre personne remplissant une 
fonction judiciaire ou militaire pour les États-Unis. 

Si un membre de la législature était appelé au con- 
grès, ou était nommé à un emploi civil ou militaire 
pour le service des États-Unis, son option pour ces nou- 
velles fonctions rendra son siège vacant. 

12. Tout bill qui aura reçu la sanction du sénat et de 
la chambre des représentants devra être présenté au gou- 
verneur, avant de devenir loi de l'État. 

Si le gouverneur sanctionne le bill, il le signera ; si, 
au contraire, il le désapprouve, il le renverra, en expli- 
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quanl les motifs de son refus, à la Chambre qui l'avait en 
premier lieu proposé. Celle-ci insérera en entier les mo- 
tifs du gouverneur dans le procès-verbal des séances, et 
procédera à un nouvel examen. Si, après avoir discuté 
une seconde fois le bill, les deux tiers des membres 
présents se prononcent de nouveau en sa faveur, le bill 
sera alors renvoyé, avec les objections du gouverneur, à 
l'autre Chambre; celle-ci lui fera de même subir un nou- 
vel examen ; et si les deux tiers des membres présents 
rapprouvent, ce bill aura force de loi; mais dans ces 
derniers cas, les votes seront exprimés par oui ou non, 
et on insérera le vote de chaque membre dans le procès- 
verbal. 

Tout bill qui, après avoir été présenté au gouverneur,, 
ne sera pas renvoyé par lui dans les dix jours (le di- 
manche excepté), aura force de loi comme si le gouver- 
neur l'avait signé, à moins que, dans l'intervalle des dix 
jours, le corps législatif ne s'ajourne. Dans ce cas, le 
bill restera comme non avenu. 

13. Les magistrats dont les fonctions ne sont pas 
temporaires {holding their offices durhig goodbehaviour) 
peuvent cependant être révoqués par le vote simultané 
des deux Chambres. Mais il faut que les deux tiers de 
tous les représentants élus et la majorité des membres 
du sénat consentent à la révocation. 

14. L'année politique commencera le l*"" janvier, et 
le corps législatif devra être assemble annuellement le 
premier mardi de janvier, à moins qu'un autre jour ne 
soit désigné par une loi . 
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15. Les élections pour la nomination du gouverneur, 
du lieutenant gouverneur, des sénateurs et des repré- 
sentants, commenceront le premier lundi de novembre 
1822. 

Toutes les élections subséquentes auront toujours lieu 
à peu près dans le même temps, c'est-à-dire en octobre 
ou en novembre, ainsi que la législature le fixera par 
une loi. 

16 Le gouverneur, le lieutenant gouverneur, les sé- 
nateurs et les représentants qui seront les premiers élus 
en vertu de la présente constitution, entreront dans 
l'exercice de leurs fonctions respectives le 1"" janvier 
1823. 

Le gouverneur, le lieutenant gouverneur, les sénateurs 
et les membres de la chambre des représentants mair- 
tenant en fonctions, continueront de les remplir jusqu'au 
1'' janvier 1823. 

ARTICLE DEUXIÈME 

1. Aura le droit de voter dans la ville ou dans le 
quartier où il fait sa résidence, et non ailleurs, pour la 
nomination de tous fonctionnaires qui maintenant ou à 
l'avenir seront élus par le peuple, tout citoyen âgé de 
vingt et un ans qui aura résidé dans cet État un an avant 
['élection à laquelle il veut concourir, qui en outre aura 
résidé pendant les six derniers mois dans là ville ou dans 
le comté où il peut donner son vote, et qui dans l'année 
précédant les élections aura payé à l'État ou au comte 
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une taxe foncière ou personnelle; ou qui, étant armé et 
équipé, aura durant l'année rempli un service militaire 
dans la milice. Ces dernières conditions ne seront pas 
exigées de ceux que la loi exempte de toute imposition, 
ou qui ne font pas partie de la milice, parce qu'ils ser- 
vent comme pompiers. 

Auront également le droit de voter les citoyens de 
TAge de vingt et un ans qui résideront dans l'État pen- 
dant les trois ans qui précéderont une élection, et pen- 
dant la dernière année dans la ville ou dans le comté où 
ils peuvent donner leur vote, et qui en outre auront 
pendant le cours de la même année contribué de leur 
personne à la réparation des routes, ou auront payé 
l'équivalent de leur travail, suivant qu'il est réglé par 
la loi. 

Aucun homme de couleur n'aura le droit de voter, à 
moins qu'il ne soit depuis trois ans citoyen de l'État, 
qu'il ne possède un an avant les élections une propriété 
foncière de la valeur de 250 dollars (1,S37 fr. 50 c.) 
libre de toutes dettes et hypothèques. L'homme de cou- 
leur qui aura été imposé pour cette propriété, et qui 
aura payé la taxe, sera admis à voter à toute élection. 

Si les hommes de couleur ne possèdent pas un bien 
foncier tels qu'il a été désigné plus haut, ils ne payeront 
aucune contribution directe. 

2. Des lois ultérieures pourront exclure du droit de 
suffrage toute personne qui a été ou qui serait frappée 
d'une peine infamante. 
5. Des lois régleront la manière dont les citoyens doi- 
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vent établir le droit électoral dont les conditions viennent 

d'être fixées. 

4. Toutes les élections auront lieu par bulletins écrits, 
à l'exception de celles relatives aux fonctionnaires mu- 
nicipaux. La manière dont ces dernières doivent cire 
faites sera déterminée par une loi. 

AnTlCLE TnOISIÊME 

1 . Le pouvoir executif sera confié à un gouverneur, 
dont les fonctions dureront deux années. 

I)n lieutenant gouverneur sera choisi en même temps 
€t pour la même période. 

2. Pour être éligible aux fonctions de gouverneur il 
faut être citoyen né des États-Unis, être franc-tenancier, 
avoir atteint l'âge de trente ans, et avoir résidé cinq ans 
dans l'État, à moins que, pendant ce temps, l'absence 
n'ait été motivée par un service public pour l'État ou pour 
les États-Unis. 

3. Le gouverneur et le lieutenant gouverneur seront 
élus en même temps et aux nitlrn**** Vwm que les rn«*m* 
bres de la législature, et a l;i pluraliliri]*^ î^uffrage^. Fji 
cas d'égalité de suffrages v.u\\v, <l*"ijv on plusk^um emii* 
datspour les fonctions de goint nieur nu lieutenant g^nF 
verneur, les deux chambn^s de la tégiiilalurc dnikirtiiii 
parmi ces candidats, par un scrutin de balh>liage cmr 
mun et à la pluralité des voi\, U' gauvcrnear et le lit'n**'^ 
nant gouverneur. 

4. FjC gouverneur sera cf*mmnn(lînit en cb^ 
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lice et amiral de la marine de PÉfat; il pomra, dan» les 
circonstances extraordinaires, convoquer la l^islature 
oa seulement le sénat. D devra, à Touverturede chaque 
session, communiquer par up message, à la législature, 
Texposé de la situation de TÉtat et lui reconunander les 
mesures qu'il croira nécessaires; il dirigera les afTaires 
administratives, civiles ou militaires avec les fonction- 
naires du gouvernement, promulguera les décisions de 
la l^islature, et veillera soigneusement à la fidèle exé- 
cution des lois. 

En rémunération de ses services, il recevra, à des épo- 
ques déterminées, une somme qui ne pourra être ni aug- 
mentée ni diminuée pendant le temps pour lequel il am-a 
été élu. 

5. Le gouverneur aiu^ le droit de faire grâce, ou de 
suspendre Texécut ion après condamnation, excepté en cas 
de trahison ou d'accusation par les représentants; dans 
ce dernier cas, la suspension ne peut aller que jusqu'à la 
plus prochaine session de la législature, qui peut ou foire 
grâce, ou ordonner l'exécution de la sentence, ou pro- 
longer le répit. 

6. En cas d'accusation du gouvemem-, ou de sa des- 
titution, de sa démission, de sa mort, ou de son absence 

H»^ . iv> uniii^»! ir-^ iK'Vdji^ Ui' >.^< jiE^itT si^ront renits 

^^^^4 ' irétnl gt#iivMTi»^iir mn lis nuiMHVtiia pendant le 
^r^4%iemfs^iié' 1 si la v^eniuv ^toceasion- 

r ♦ ^Be ^a:iii^i ' fie al)StMKt\ jusqu'à Tacquil- 

*itimiera d'être conuuaii- 
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dant en chef de toutes les forces militaires de TÉlal 
lorsque son absence sera motivée par la guerre et autori- 
sée par la législature, pour commander la force armée de 
l'État. 

7. Le lieutenant gouverneur sera président du sénat, 
mais il n'aura voix délibérative qu'en cas d'égalité de 
votes. Si, pendant l'absence du gouverneur, le lieutenanl 
gouverneur s'absente, abdique, meurt, ou s'il est accusé 
ou destitué, le président du sénat* remplira les fonctions 
du gouverneur jusqu'à ce que l'on ait pourvu au rempla- 
cement ou que l'incapacité ait cessé. 

ARTICLE QUATRIÈME 

1 . Les officiers de la milice seront élus et nommes 
de la manière suivante : 

Les sous-officiers et officiers jusqu'aux capitaines in- 
clusivement, par les votes écrits des membres de leurs 
compagnies respectives. 

Les chefs de bataillon et officiers supérieurs des régi- 
ments, par les votes écrits des officiers de leurs batail- 
lons et de leurs régiments. 

Les brigadiers généraux, par les officiers supérieurs 
de leurs brigades respectives. 

Enfin les majors généraux, les brigadiers généraux et 
les colonels des régiments ou chefs de bataillon nomme- 
ront les officiers d'état-major de leurs divisions^ brigades 
régiments ou ba[ ail ions rcj^peclifs, 

« II s'agit du prrsiiit'rit lempor^ire nommé conforniéiuciit lu pïf*- 
^graphe 3 de rarlick I*' de b conslitutimu 
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2. Le gouverneur nommera, et, avec raulorisaJion du 
sénat, installera les majors généraux, les inspecteurs^de 
brigades et les chefs d'état-major, excepté le commissaire 
général et l'adjudant général. Ce dernier sera installé 
par le gouverneur seul. 

3. La législature déterminera par une loi l'époque et 
le mode des élections des officiers de milice et la ma- 
nière de les notifier au gouverneur. 

4. Les officiers recevront leurs brevets du gouverneur. 
Aucun officier breveté ne pourra être privé de son emploi 
que par le sénat et sur une demande du gouverneur, in- 
diquant les motifs pour lesquels on réclame la destitu- 
lion, ou par décision d'une cour martiale, conformément 
à la loi. 

Les officiers actuels de la milice conserveront leurs 
brevets et leurs emplois aux conditions 'ci-dessus. 

5. Dans le cas où le mode d'élection et de nomination 
ci-dessus ne produirait pas d'amélioration dans la mi- 
lice, la législature pourra l'abroger et lui en substituer 
un autre par une loi, pourvu que ce soit avec l'assenti- 
ment des deux tiers des membres présents dans chaque 
Chambre. 

6. Le secrétaire d'État, le contrôleur, le trésorier, 
Tavocat général, l'inspecteur général et le commissaire 
général seront nommés de la manière suivante : 

Le sénat et l'assemblée présenteront chacun un candi- 
dat pour chacune de ces fonctions, puis se réuniront. Si 
ces choix tombent sur les mêmes candidats, les personnes 
ainsi choisies seront installées dans les fonctions aux- 

I. 23 
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quelles on les aura nommées. S'il y a divergence dans 
les présentations, le choix sera fait par un soiitin com- 
mun, et à la majorité des suflrages du sénat et de ras- 
semblée réunis. 

IjC trésorier sera élu chaque année. Le secrétaire 
d'État, le contrôleur, l'avocat général, l'inspecteur 
général et le commissaire général conserveront leurs 
fonctions pendant trois ans, à moins qu'ils ne soient ré- 
voqués par une décision commune du sénat et de l'as- 
semblée. 

7. Le gouverneur nommera par message écrit, el, 
avec l'assentiment du sénat, instituera tous les officiers 
judiciaires, excepté les juges de paix, qui seront nommés 
ainsi qu'il suit : 

La commission des iurveillants {mpervi$or$y de cha- 
cun des comtés de l'État s'assemblera au jour fixé par la 
législature, et désignera, à la majorité des voix, un 
nombre de personnes égal au nombre des juges de paix 
à établir dans les villes du comté; les juges des cours de 
comté s'assembleront aussi et nommeront de même un 
' égal nombre de candidats; puis, à l'époque et au lieu in- 
diqués par la législature, les surveillants et les juges de 
paix du comté se réunissent et examinent leurs choix 
respectifs. Lorsqu'il y a unanimité pour certains choix, 
ils la constatent par un certificat qu'ils déposent aux ar- 
chives du secrélairé du comté, et la pcisonne ou le.s 

• Les «upcnrisors sont dos in agis Irais chargés en partie de T^dminbUVi 
lion des communcB, cl quj^ en ouiTO^ forment, en se réunissant, k | 
voir législatif do eliu<iije cûratd. -^^^ 




CONSTITUTION DE L'ÉTAT DE NEW-YORK. 355 

personnes nommées dans ces certificats sont juges de 
paix. 

S'il y a dissentiment total ou partiel dans les choix, 
la conmiission des surveillants et les juges devront 
transmettre leurs choix différents au gouverneur, qui 
prendra et instituera parmi ces candidats autant de 
juges de paix qu'il en faudra pour remplir les places 
vacantes. 

Les juges de paix resteront en place pendant quatre 
ans, à moins qu'ils ne soient révoqués par les cours des 
comtés, lesquels devront spécifier les motifs de la ré- 
vocation ; mais cette révocation ne peut avoir lieu sans 
que, préalablement, le juge de paix ait reçu significa- 
tion des faits imputés, et qu'il ait pu présenter sa dé- 
fense. 

8. Les shérifs, les greffiers des comtés et les archi- 
vistes, aussi bien que le greffier de la cité-comté de 
New-York, seront choisis tous les trois ans, ou lorsqu'il 
y aura une vacance, par les électeurs de ces comtés 
respectifs. Les shérifs ne pourront exercer aucune autre 
fonction, et ne pourront être réélus que trois ans après 
leur sortie de service. On peut exiger d'eux, conformé- 
ment à la loi, de renouveler de temps en temps leurs 
cautionnements, et faute par eux de les fournir, leur 
emploi sera considéré comme vacant. 

Le comté ne sera jamais responsable des actes du 
shérif. Le gouverneur peut destituer ce magistrat aussi 
bien que les greffiers et les archivistes des comtés, mais 
^sans leur avoir coniiuuniijué les accusations |M)r- 
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tées contre eux, et sans leur avoir donné la faculté de se 

défendre. 

9. Les greffiers des cours, excepté ceux dont il est 
question dans la section précédente, seront nommés 
par les cours auprès desquelles ils exerceront, et les 
procureurs de districts par les cours de comté. Ces gref- 
fiers et ces procureurs resteront en place pendant trois 
ans, à moins de révocation par les cours qui les auront 
nommés. 

10. Les maires de toutes les cités de cet État seront 
nommés par les conseils communaux de ces cités res- 
pectives. 

H . Les coroners seront élus de la même manière 
que les shérifs, et pour le même temps ; leur révocation 
n'aura lieu que dans les mêmes formes. La législature 
en déterminera le nombre, qui pourtant ne pourra être 
de plus de quatre par comté. 

12. Le gouverneur nommera, et, avec l'assentiment 
du sénat, installera les maîtres et auditeurs en chancel- 
lerie, qui conserveront leurs fonctions pendant trois 
ans, à moins de révocation par le sénat, sur la demande 
du gouverneur. Les greffiers et sous-grefïîers seront 
nommés et remplacés à volonté par le chancelier. 

13. Le greffier de la cour d'oyer et tei^miner^ et des 
sessions générales de paix, pour la ville et comté de 
New-York, sera nommé par la cour des sessions géné- 
rales de la ville, et exercera tant qu'il plaira à la cour. 
Les autres commis et employés des cours, dont la no- 
mination n'est pas déterminée ici, seront au choix des 



•::5dnMifties ox^rs, ow du ^t'UTieTtteur, axec rasseoilimeBâ 
•I^ESiêiiËiU suîit^mt que rimiiqueri b ki. 

14. Les ju^^ sj)êtciuiii et leaiv aij^mïis akisi qwe 
lffir^.:nv-ffiers dai!]ss h ciftê de Xeipr-W-rk^ seffv>*fflft iK'Htnmês 
far le ciow^eil CimmuBal tîe ce^fie dtê. Leurs toefiiofit? 
i'TX'Cl b mèxoe durée que celles des ju:^es de pm d^s 
îCiires o^flMtîêSy e! ils ne poumMil être révoques que daft> 
Ws nièflîes f♦L^^Baes. 

15. T««:'iiiç les rMHetji«'>uiMires qnii aajv'îfird^huî scHiifi 
rj.-ciLriiês pir le pe«p!e CH:HE!illîiiuet»ïilt à è':ne cKHcunjé? par 
6^. Les fc^eîlîvîîs à b uonuiaali^n desqueH-es il u'est 
[:î> f iiMtrTu j>ar etUe cii>Dstil!ii.ti^>Eî, ou qui p iomimcHUt èilre 
crvVtts à FaiTemr^ ser^>ul de même à !a n^^^oiioalli!]*! du 
firSf !e, à n»ÎD5 q^.ie b \<i ne di>f«ose autretwenl. 

1<5. Lat dujée des ÉcuaiHi^ios ni->n fiiêe par k f-resenle 
o-cistï'iuû-: E pjurra èlLine d-Jemiinêe j<ir une k-!, sm*:n 
tL.^ hlêf ecdra du h>ya f"?aÎ5ir de Fauftinrifiê qui m<4i]im<er<i 
i ces fcnctivcts. 

AKTICLC COQCHÈXE 

1 - L? IribiHiil auquel d*>ÎTei[it ètne dcfeêies les aecuî- 
^atîms politiqiies tritzh frf tmpeiv:&mmS * et ks 
|i)^^n:Liii^ U D»rTVi:lî'."m Jcs erreurs 'O'jmicSkn of 
ociéuf' - i du [i>;s^i*Jifîîl du 5eia;aL des sêna- 
Be^k'c, dc-s ja^t> J^' Il ctv>ur sup-nème i^u 
feDlnf' eui. Lrsqiie celte accusa- 

ées wizt^ssBlistt acoiW' ira hast- 
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tion sera intentée contre le chancelier ou un juge de la 
cour suprême, la personne accusée sera suspendue de 
ses fonctions jusqu'à son acquittement. 

Dans les appels contre les arrêts de chancellerie, le 
chancelier informera le tribunal des motifs de s^ pre- 
mière décision, mais n'aura pas voix délibérative; et si 
l'appel a lieu pour erreur dans un jugement de la cour 
suprême, les juges de cette cour exposeront de même les 
motifs de leur arrêt, mais ne pourront prendre part à la 
délibération. 

2. La chambre des représentants a droit de mettre en 
accusation tous les employés civils de l'État, pour cor- 
ruption ou malversation dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, pour crimes ou pour délits; mais il faut pour 
cela l'assentiment de la majorité de tous les membres 
élus. 

Les membres de la cour charges de prononcer sur 
cette accusation s'engageront par serment ou par affir- 
mation, au commencement du procès, à juger et pronon- 
cer suivant les preuves. La condamnation ne pourra être 
prononcée qu'aux deux tiers des voix des membres pré- 
sents. La peine à prononcer ne peut être que la révoca- 
tion des fonctions et une déclaration d'incapacité, pour 
le condamné, de remplir aucune fonction et de jouir 
d'aucun honneur ou avantage dans l'État ; mais le con- 
damné peut alors être accusé de nouveau, suivant les 
formes ordinaires, et puni conformément à la loi. 

5. Le chancelier et les juges de la cour suprême con- 
serveront leurs fonctions tant qu'ils les rempliront bien 
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(during good behaviour) \ mais pas au delà de l'âge de 
soixante ans. 

4. La cour suprême se composera d'un président et 
de deux juges ; mais un seul des trois peut tenir l'au- 
dience. 

5. L'État sera, par une loi, divisé en un nombre pro- 
portionné de circuits. Il n'y en aura pas moins de quatre 
et pas plus de huit. La législature pourra de temps en 
temps, suivant le besoin, changer cette division. Chaque 
circuit aura un juge qui sera nommé de la même ma- 
nière et pour le même temps que les juges de la cour su- 
prême. Ces juges de circuit auront le même pouvoir que 
les juges de la cour suprême jugeant seuls, et dans les 
jugements de causes portées en première instance à la 
cour suprême, et dans les cours d'oyer et terminer et 
des assises. La législature pourra, en outre, suivant le 
besoin, accorder à ces juges ou aux cours de comté, ou 
aux tribunaux inférieurs, une juridiction d'équité {equity 
powers)^ mais en la subordonnant toujours à l'appel du 
chancelier. 

6. Les juges des cours de comté, et les recorders des 
cités seront nommés pour cinq ans; mais ils peuvent 
être destitués par le sénat sur la demande motivée du 



gouverneur. 



[lûnt OD s« sert (M»ur inii^iuer qpie les juges ne sont 
fBOfcoi perdre kur pboâ qa*en Terta d*iin arrêt. 



7 . I^ chancelier, les juges de la cour suprême et les 
^^«^e cîreuii ne [njuntmi exei c\r aucune autre fonc- 
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tion publique ; tout suffrage qui leur sérail donné pour 
des fonctions électives, par la législature ou par le peu- 
ple, est nul. 

AIITICLE DIXIÈME 

1 . IxîS membres de la législature et tous les fonction- 
naires administratifs ou judiciaires, excepté les employés 
suballemcs exiîmptés par la loi, devront, avant d'cnlrcr 
en excîrciœ, pronona;r et souscrire la formule de ser- 
ment ou d'affirmation suivante : 

«Je jure solennellement (ou, suivant le cas,j'aflîrmc) 
que je maintiendrai la constitution des États-Unis d 
h œnslitution de l'État de New-York, et que je rem- 
plirai fidèlement, et aussi bien qu'il me sera possible, 
les fondions de,.. » 

Aucun autre serment, d(5claration ou épreuve ne 
[)Ourront être exigés pour aucune fonction ou servie 
public. 

ARTICLE SEPTIÈME 

i . Aucun membre de l'État de New- York ne pourra 
être privé des droits et privilèges assurés à tous les ci- 
toyens de rÉIat, si œ n'est par les lois du pays et par la 
jug(;menfs de ses pairs. 

2. IjQ jugement par jury sera inviolablement et à 
toujours conservé dans toutes les affaires où il a élc 
appliqué jusqu'à aujourd'hui. Aucun nouveau tribunal 
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ne sera établi, si ce n'est pour procéder suivant la loi 
commune, excepté les cours d'équité, que la législa- 
ture est autorisée à établir par la présente constitution. 

3. Ija profession et Texercice libre de toutes les 
croyances religieuses et de tous les cultes, sans aucune 
prééminence, sont permis à chacun, et le seront tou- 
jours; mais la liberté de conscience garantie par cet 
article ne peut s'étendre jusqu'à excuser des actes licen- 
cieux et des pratiques incompatibles avec la paix et la 
sécurité de l'État. 

4. Attendu que les ministres de l'Évangile sont, par 
leur profession, dévoués au service de Dieu et au soin des 
âmes, et qu'ils ne doivent pas être distraits des grands 
devoirs de leur état, aucun ministre de l'Évangile ou prê- 
tre d'aucune dénomination ne pourra, dans quelque cir- 
constance et pour quelque motif que ce soit, être appelé, 
par élection ou autrement, à aucune fonction civile ou 
militaire. 

5. La milice de l'État devra être toujours armée, dis- 
ciplinée et prête au service ; mais tout habitant de l'État 
apj>artenant à une religion quelconque, où des scrupules 
de conscience font condamner l'usage des armes, sera 
exempté, en payant en argent une compensation que la 
législature déterminera par une loi, et qui sera estimée 
il'i|Kib la dép<^nsc de leuips et d'argent que fait un bon 
miliàm, 

(le Factc iVhabem corpus ne pourra 
ri ras de ri'Lellinn ou d'invasion, lors- 
r**i ttiîcrl celte su^^pension. 
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7. Personne ne pourra être traduit en jugement pour 
une accusation capitale ou infamante, si ce n'est sur Tac- 
cusation ou le rapport d'un grand jury. Il est fait plu- 
sieurs exceptions à ce principe : la première, lorsqu'il 
s'agit d'un cas d'accusation par les représentants; la 
seconde, quand on poursuit un milicien en ser\ice ac- 
tif et un soldai en temps de guerre (ou en tcmp de 
paix, si le congrès a permis à l'État d'entretenir des 
troupes) ; la troisième, quand il n'est question que de 
petits vols {Utile larceny) : la législature fixera les- 
quels. 

Dans tout jugement par accusation des représentants 
ou du grand jury, l'accusé pourra toujours être assiste 
d'un conseil, comme dans les causes civiles. 

Personne ne pourra être mis en jugement deux 
fois pour le même fait sur une accusation capitale, 
ni être forcé à donner témoignage contre lui-même 
dans une affaire criminelle, ni être privé de sa liberté, 
de sa propriété ou de sa vie, que conformément à 
la loi. 

L'expropriation pour cause d'utilité publique ne pourra 
avoir lieu qu après une juste compensation. 

8. Tout citoyen peut librement exprimer, écrire et 
publier son opinion sur tout sujet, et il demeure respon- 
sable de l'abus qu'il peut faire de ce droit. Aucune loi 
ne pourra etru fiutc pinii' lesheindm la lilmrlé du k 
parole ou de la ]n (ssc. Dans toutes les poursuife^ ounmt 
sations pour libelle, on sera admÎH h U\ prauT <!+"- 
faits ; et si le jury pense que les faits sont vrais, «(ii'ilj' t^nf 
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Clé publiés dans de bons motifs et pour un but utile, 
Taccusé sera acquitté. Le jury, dans ces causes, décidera 
en droit comme en fait. 

9. L'assentiment de deux tiers des membres élus de 
chaque branche de la législature est nécessairapour l'ap- 
plication des revenus et la disposition des propriétés de 
l'État, pour les lois d'intérêt particulier ou local, pour 
créer, prolonger, renouveler ou modifier les associations 
politiques ou privées. 

10. Le produit de la vente ou cession de toutes les 
terres appartenant à l'État, excepté de celles réservées ou 
appropriées à un usage public, ou cédées aux États-Unis, 
et le fonds appelé des écoles communales, formeront et 
resteront un fonds perpétuel, dont l'intérêt sera inviola- 
blement appliqué à l'entretien des écoles communales de 
l'État. 

Un droit de barrières sera perçu sur toutes les parties 
navigables du canal, entre les grands lacs de l'Ouest 
et du Nord et l'océan Atlantique, qui sont établies ou 
qu'on établira par la suite. Ces droits ne seront pas 
inférieurs à ceux agréés par les commissaires des ca- 
naux, et spécifiés dans leur rapport à la législature du 
12 mars 1831. 

Ce droit, ainsi que celui sur toutes les salines, établi 
par la loi du 15 avril 1817, et les droits sur les ventes à 
l'enchère (excepté une somme dô 33,500 dollars dont il 
esl ilispost* par cette niùmc Iim), rL eiiJln le niontant du 
revtiui i'^fnbli yav àmskm de la législature du 13 mars 
î^id (au Ijpii de la taxe sur les passagers des bâtiments 
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à vapeur) , sont et resteront inviolablement appliqués à 
l'achèvement des communications par eau, au payement 
de l'intérêt et au remboursement du capital des sommes 
empruntées déjà, ou qu'on emprunterait par la suite, 
pour terminer ces travaux. 

Ces droits de barrières sur les communications navi- 
gables, ceux sur les salines, ceux sur les ventes à Ten- 
chère, établis par la loi du 15 avril 1817, non plus que 
le montant du revenu fixé parla loi du 13 mars 1820, 
ne pourront être réduits ou appliqués autrement, jusqu'à 
entier et parfait payement des intérêts et du capital des 
sommes empruntées ou qu'on emprunterait encore pour 
ces travaux. 

La législature ne pourra jamais vendre ni aliéner les 
sources salines appartenant à l'État, ni les terres conli- 
guës qui peuvent être nécessaires à leur exploitation, ni 
en tout, ni en partie, les communications navigables, 
tout cela élant et devant rester toujom^s la propriété de 
l'État. 

1 1 . Aucune loterie ne sera désormais autorisée ; et la 
législature prohibera par une loi la vente dans cet État 
des billets de loteries autres que celles déjà autorisées par 
la loi. 

12. Aucun contrat, pour l'acquisition de terrains avec 
les Indiens, qui aurait été ou qui serait fait dans l'État, 
à dater du 14 octobre* 1775, ne sera valide que par 
le consentement et avec l'autorisation de la législa- 
ture. 

13. Continueront d'être lois de l'État, avec les chan- 
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gements que la législature jugera convenable de faire, les 
parties du droit coutumier [common law), et des actes de 
la législature delà colonie de New- York, qui composaient 
la loi de cette colonie, le 19 avril 1775, et les résolutions 
du congrès de cette colonie et de la convention de l'État 
de New-York, en vigueur le 20 avril 1777, qui ne sont 
pas périmées, ou qui n'ont pas été révoquées ou modi- 
fiées, ainsi que les décrets de la législature de cet État, en 
vigueur aujourd'hui ; mais toutes les parties de ce droit 
coutumier et des actes ci-dessus mentionnés qui ne sont 
pas en accord avec la présente constitution, sont abro- 
gées. 

14. Toute concession de terre faite dans l'État par le 
roi de la Grande-Bretagne, ou par les personnes exerçant 
son autorité, après le 14 octobre 1775, est nulle et non 
avenue; mais rien, dans la présente constitution, n'inva- 
lidera les concessions de terre faites antérieurement par 
ce roi et ses prédécesseurs, ou n'annulera les chartes con- 
cédées, avant cette époque, par lui ou eux, ni les conces- 
sioDs et chartes faites depuis par l'État ou par des per- 
sonnes exerçant son autorité et n'infirmera les obligations 
ou dettes contractées par l'État, par les individus et par 
les corporations, ni les droits de propriété, les droits 
éventuels, les revendications ou aucune procédure dans 
b cours de justice. 
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ARTICLE HUITIÈME 

1 . Il est permis au sénat ou à la chambre des repré- 
sentants de proposer un ou plusieurs amendements à la 
présente constitution. Si la proposition d'amendement est 
appuyée par la majorité des membres élus des deux 
Chambres, l'amendement ou les amendements proposés 
seront transcrits sur leurs registres, avec les votes pour 
et contre, et remis à la décision de la législature suivante. 

Trois mois avant l'élection de cette législature, ces 
amendements seront publiées; et si, lorsque cette nou- 
velle législature entrera en fonctions, les amendements 
proposés sont adoptés par les deux tiers de tous les mem- 
bres élus dans chaque Chambre, la législature devra les 
soumettre au peuple, à l'époque et de la même manière 
qu'elle prescrira. 

Si le peuple, c'est-à-dire si la majorité de tous les 
citoyens ayant droit de voter pour l'élection des mem- 
bres de la législature, approuve et ratifie ces amende- 
ments, ils deviendront partie intégrante de la constitu- 
tion. 

ARTICLE NEUVIÈME 

1. La présente constitution deviendra exécutoire à 
dater du 31 décembre 1822. Tout ce qui y a rapport au 
droit de suffrage, à la division de l'État en districts séna- 
toriaux, au nombre des membres à élire à la chambre des 
représentants et à la convocation des électeurs pour le 



\ 



CONSTlTOnON DE L'ÉTAT DE NEW-YORK. 567 

premier lundi de novembre 1822, à la prolongation des 
fonctions de la législature actuelle jusqu'au 1" jan- 
vier 1823, à la prohibition des loteries ou à la défense 
d'appliquer des propriétés et des revenus publics à des 
intérêts locaux ou privés, à la création, au changement, 
renouvellement ou à la prorogation des chartes des cor- 
porations politiques, sera exécutoire à dater du dernier 
jour de février prochain. 

Le premier lundi de mars prochain, les membres de 
la f résente législature prêteront et signeront le serment 
ou l'obligation de maintenir la constitution alors en 
vigueur. 

Les shérifs, greffiers de comté et les coroners seront 
élus dans les élections fixées par la présente constitution 
au premier lundi de novembre 1822 ; mais ils n'entreront 
en fonction que le 1" janvier suivant. Les brevets de 
toutes les personnes occupant des emplois civils le 
31 décembre 1822 expireront ce jour-là ; mais les titu- 
laires pourront continuer leurs fonctions jusqu'à ce que 
les nouvelles nominations ou élections prescrites par la 
présente constitution aient été faites. 

2. Les lois maintenant existantes sur la convocation 
aux élections, sur leur ordre, le mode de voter, de 
recueillir les suffr.ages et de proclamer le résultat, seront 
observées aux élections fixées par la présente constitution 
au premier lundi de novembre 1822, en tout ce qui sera 
applicable, et la législature actuelle fera les lois qui 
pourraient encore être nécessaires pour ces élections, 
conformément à la présente constitution. 
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Fait en Convention, au cnpitole de la ville d'Albany, 
le dix novembre mil huit cent vingt et un, et le qua- 
rante-sixième de ri ndcpendancc des États-Unis de l'Amé- 
rique. 

En foi de quoi nous avons signe. 



Daniel D. TOMPKINS, Président. 
Secrétaires. 



John F. Bacon, 
Samukl s. Gahdineh, 
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